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PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE DIRECTION, RÉ DACTION ET ADMINISTRATION POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° sisi PARIS - 7° AJOUTER 20O FRANCS 
re pe. rs” % 
4 LEGISLATURE 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO 242° SEANCE 
o 
4"° Séance du Vendredi 27 Oetobre 1950, 
Rappel au règlement: MM. G et, ! lent 4 nise 
SOMMAIRE sion, Villon, le président du conseil, 
1. — Procès-verbal. imendement de M. G M. ( 
2. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une proposi sur l'ensemlie des | MM 
tion de résolution. dent du 4 eil, Del le ] der 
3, — Demandes de discussion d'urgence. Suspension et reprise « 
»] sition de disi tior \1< | ni! ] 
4 — Retrait provisoire de l'ordre du jour du vole, sans débat, n hi sent: [M Le \ \ 
d'un projet de loi. Leleune. secrétaire d'Etat aux forces armé 
5. — Retrait provisoire de l'ordre du jour du vole, sans cébal, de teur, Billat, Temple. — Adoption, au 
propositions de loi. Amendement de M. M de M. 1 l'et | dise 
Le is ni ” cussion commune: MM. Muller, Theetlen, le rapporteur, Bouret, 
6. — Organisation du travail de manutention dans les ports. — — Retrait de l'amendement de M. Mutt nt i 
Adoption, sans débat, d’une proposition de loi. de M. Theetten. - ‘ 
1. — Fonctionnement de la justice en Afrique quator iale fran- Adop'ion de l'article 4° A modifié 
e, — Adoption, sans débat, d'une proposilion de résolulion, Renvoi de Ja suite de la 4 
8. — Prolongation de la durée du service militaire actif. — Suite 9. — Or du jour 
de la discussion d'un projet de loi. 
Art. 17 A. 
Amendement de M, Villon: MM. Pierre Montel, président de PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
la gg reratr de la défense nationale; le président, Villon, Tri- à 
vice-président. 
let, rapporteur. — Rejet, au scru tin, + dent 
Décision d'ouvrir une discussion commune sur des amendements la séa | 
avant un but commun: M. Pleven, président du £onseil. - 
Amendement de MM, Billat, Villon et Maileret-Joinvi!le: M. Billat, 
Amendement de M. Capdeville: M Capdeviile. 1 
Amendement de M. Posenblati et Mme Schell: M. Rosenblatt. 
Amendement de M. Gosset: M. Gosset. PROCES-VERBAL 
Amendement de M. Kauffmann: M. Kauffmann. 
Amendement de M. Dassonville: M. Dassonville. M. le président, Le proci:-verhal de la td 1 
Amendement de M. Tourné: MM. Tourné, le présent du (a nee. jeudi 26 octobre a été affiché et distribué, 
* président, Billat, Bouxom. — Décision de réserver la discussion ROSE PRET FRONT = 
le cet amendement, I n°y a pas d'observation 
_ Amendement de M, Delachenal: M. Delachenal, Le procès-verbal est adopté. 
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A ER . 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
J'UNE BROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M Go:set, avec demande de dis- 
e ion d'urs e, »! ton de résolution tendant à in- 
V le Gouvern t à! er dans les cahicrs bu: reluires 
] 1051 no: oceu et les modalités : paye- 
ll la { } + soutien de famille au bénéfice des 
farmill Jont l'u es 1 nbres son 1 rporés 
Ü ] nce, soit au titre de l’äct:Ve, soit au titre de la réserve. 

La ion sera imprit sous le n° 11124, distribuée et, 
s \ is d'opposihon, renvoyée à la commission de la 
défense na itle. (Assentiment 

Il va être procédé à l’a e et à la nolification de la de- 
mue de discussion d'urgence. 

LL 
DCMANDES DE DISCUSSION D'URGERCE 

M. le Président, J 1 de M. Coudrav une demande de dis- 
( li ice pou d' 1 Jr sitio} de yj n° 9906 tendant à 
] l iiiX i { ! el tamis 167 4'4 s, ue gr de 
| i 1 (9 \ } Le l CILCI 161] [Rs ) payement 
{l Î | tockent, da le cadre des does il ions de Ja 
loi d (5 août ! pi a été renvoyée à la comm nh de 
l' { re 

J'ai recu ‘de M. lrav une demande de discussion d’ur- 
gén ii i propositio \ de résolution n° 1108! tendant à in- 
viter le Gouvernement à th qu sans déiai l’arrûté du 2 août 
1950 is en appiical le la loi n° 50-854 du 2t juillet 1950 
re.ativ au € el pp ment des d pr nses d'invt <tissements, pou 
l'exercice 1950 ete et garanties qui à été renvovée à Ja 
corn la 1 gstruction t des dommages de guerre 

Jl va » ni! | \ l'affichag et à la rotificatioñ des de- 
mandies de qd )n à 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. | lre du jour appellerait le vote sans di bat 
du projet d i tendant à nupléter l'article 3 de la loi n° 49: 
1054 du 2 août 1 11 tive à la: nstitution des iistes d'an- 
l té d ficiers des différent rps et cadres de l’armée 

e | 
, M if )pposil \ été formulée et sera inserce à la suite 
du ) te 1 1 in erl ICS St s ut e Jour. 4 

En SCqU : P L t d lo t provisoirement retiré de 
l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera presenie 


par la commission, conformément à Farliele 37 in fine du 


a. 6 és 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDAr DU JOUR 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


le vote sans débat 


M. le président, | pelerail 
de la proposition loi de M. Louis Roliin portant iniègration 
dans les cadre le f tionnaires des rédacteurs auxiliaire + 
ti oraires d ninistrations centrales permanentes de l'Et 
el \ preleciu le pol tn 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l’ord lu jou 

En « équence, la proposiuon de loi est provisoirement 
retirée de l’ordre du jour et un rapport supplémentaire sera 
pri é par | | 1, conformément à l’article 37 in fine 
du reglement. 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de la proposi- 
{ion le loi le M Viatte 1 nua it à organiser l'assurance lécès 
d menmb les profit ns artisanales, 

Mais, d'une part, le Gouvernement demande que cette affaire 

it retirée de l'ordre du jour; d'autre part une opposiuon à 


éte formulée et sera insérée à la suite du compie rendu in 


En const quence, la prop isition de loi _ _provisoirerneni reli- 
rée de l’ordre du jour et un rapport sup} iomentaire sera prc- 
conformément à l'article 37 in fine 


genie Dar 14 COMIHISSIUN), 


du règiement, 


| 








——- 6 — 
TRAVAIL DE MANUTENTION DANS LES PORTS 
Adoption, sans débat, d’une nroposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans 41 
conformément à l'article 36 du règlement, de la pro, 
le loi de M. nené Schmitt et plusieurs de ses coll l 
geant la disposition de l'article uniqn: de Ja loi n° 48-1: 
2 septembre 1948 portant modification de l’article 24 de la 
9 47-1746 du 6 septembre 1947 sur l'organisation du trivail 
le manutention dans les ports (n°s 10669-10772). 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article qe 

nee. consultée, décide de passer à l'article u) 

. le président, Article unique. — L'article uni ique le 
#. 1S-1532 du 29 septembre 1918 est modifié comme suit: 

« Remplacer la date du 2! mars 1949 par la date du 31 
bre 1950, » 

\vant de mettre aux voix l’article unique, je dois fair 
naitre à l’Assemblée que la commission propose de 1: 
comme suit le titre de la proposition de loi: 

( Prop tion de loi tendant à proroger Ja Li : 

24 septembre 1948 sur l'organisation du travail de mai utent 
da es pol 

(el n'y à pas d'opposition 7... 

Le titre demeure ainsi rédigé, 

Je mets aux voix l'article uriqu2 de la proposition de 

L'ustule uinque de la proposition de loi, mis aux v est 


adoplé.) 


ri 
{ 


à j01 


1 


ee 


FONCTIONNEMENT DE LA JUSTICE 
EN AFRIQUE EGUATORIALE FRANÇAISE 


Adoption sans déhat d’une proposition de résolution, 


M, le président. L’o rdre du jour appelle le vote sans débat, 


conformément à Particle 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de MM. Bayrou et Malbrant tendant à inviter le Gou 
vernement à prendre d'urgence les mesures nécessaires hour 
iméliorer lefonctionnement de la justice en Afrique équatoriale 


française (n°5 8848-1010), 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

L'Asse mblée, 
de résolution 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution. 

« L'Asse ublée nationale invite le Gouvernement: 

« 1° À déposer un projet de loi tendant à modifier les « dispo- 
sitions du décret du 27 novembre 1947 en vue de simplifie 
et d'accélérer la procédure suivie pas Afrique équator +" fran- 
çaise, notamment en matière d'instruction criminelle ; 

« 29 A prévoir une aide financ ins rapide et effective pour 
permettre de procéder à l'installation va juridictions dont la 
création est prévue de manière à établir une liaison étroite 
entre la mise en place de Ja nouvelle organisation judiciaire 
et la création des instailations et moyens matériels indispen- 
sables 

« 3° A adapter la législation pénale en vigueur dans . 


consultée, décide de passer à la proposition 


terriloires d'outre-mer aux conditions et aux coutumes locales 
lorsque ci les-ci ne sont en contradiction ni avec les 
cipes du droit, ni avec la morale, et à tempérer les sanctions 


qu'elle prévoit en fonction de ces conditions et de ces 
tunes, » 

Je mets aux voix la proposition de résolution, 

(La proposition de résolution, mise aux voir, est ‘adopt 


Se 
PROLONGATION DE LA DUREE DU SERVICE MILITAIRE ACTIF 
Suite de la discussion d’un proiet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de La dis- 
cussion du projet de loi portant à dix-huit mois la duree du 
service militaire actif et modifiant certaines dispositions 1e 
la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l 

10917, 11085), 

Dans sa #& séance d'hier, l'Assembiée à prononcé la clûturt 
de la discussion générale et ordunné le passage à la discussion 
des articies. 

Avant d'appeier les articles, j'indique à l'Assemblée que es 
temps de parole restant à utiliser sont les suivants: 

“ouvernement, 41 minutes 

Commission ‘le la défense nationale. 

Cominission des finances, 16 minutes ; 


70 minutes; 
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Groupe communiste, 43 minutes; lout cela explique pourqu | t s: 1 Pa 

Groupe du mouvement républicain populaire, 90 minutes: de l'égalité de tous les F1 

Groupe socialiste, 67 minutes ; Et c'est pourquoi nous den t 

Groupes radical et de l'union démocratique et socialiste de fixer à nouveau, d'une \ fa L- 
Ja résistance, 54 minutes; : cle 1 À de Ja loi, 

aroupe du parti républicain de la liberté, 30 minutes; M. le président. Ia parole est M. le : 

croupe des républicains indépendants, 22 minutes: M. Raymond Triboulet, r1; \! \ 

Groupe du centre républicain indépendant d'action paysanne rédaction de M. Villon: « Li A n t il 
et sociale, 8 minutes; tous les Fra s », pourrait nifi 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 15 minutes: cle 2 de la loi de 1928 auquel M. t \ 

Groupe d'union démocratique des ind pendants, 5 minutes; a pas de dispenses tres que | vi 

Groupe du mouvement pour le triomphe des libertés démo- physique. 
cratiques en Algérie, 30 minutes; M. Pierre Vilion. la du tout! 

Groupe du rassemblement démocratique africain, 20 minutes; M. le ra;porteur. Mais la, ot 

Groupe de la gauche indépendante, 30 minutes; d’ailleurs le texte de la 1 198 reste val Si 

isolés, 7 minutes. dement de M. Villon tend, au nt \ | r q - 

Les temps de parole des groupes d’action démocratique vice militaire doit être égal pour tou | - 
et sociale et des républicains populaires indépendants sont sonne ne peut et ne pourra faire davantagi \ 
épuisés. circonstances, que la durée il lle conce] Li 

Le groupe.de l'union des républicains progressistes a dépassé admise par votre commission. 
son temps de parole de 20 minutes. M. André-François Mercier, notan t, à ( Ù 

justes observations en indiquant que J'a 1 peut 
[Article 1% A.] x da . shér listes un ten ps de si d | 
M. le président. Je donne lecture de l'article 1° A: Dans ces conditions, poser pl de 1 à 
Art. 14 A. — Le service militaire ne comporte d'autres dis- qui semble anachronique si on lui don { Ù 
penses que celles résultant d'inaptitude physique à tout ser- n'a pas paru heureux à votre commission qui, par 24 x 
\ice armé ou auxiliaire, contre {5, a repoussé Ja rédaction de M, Villon 

« Toutes dispositions antérieures, instituant des dispenses, M. le président. Quel est l'avis du Gour t° 

sout abrogées. M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux | $ ar 
loutelois, les mineurs appartenant à des classes déjà appe- Le Gouvernement est d'accord avec | 

iées sous les drapeaux, conservent, à titre personnel, le héné- nationale. S 

ice de lexemption du service militaire prévue par la loi M. le président. La parole cost M. Vi 

n° 46-188 du 14 février 1946. » M. Pierre Villon. Je répondrai simplement « it 

J'ai reçu, sur cet article, une série d'amendements dont le les choses sont claires: 01 bi 1 d | Li= 
premier, présenté par M. Pierre Villon, tend à rédiger comme cainus essentiels. 
suit l'article 1% A: M. Paul Hutin-Desgrèes. EL \ {1- 

« Le service militaire est égal pour tous les Français. » cipes! 

M. Pierre Montel, président de la commission de la défense M. le président. \] nten vo! ement 
nationale, Je demande la parole Villon ? 

M. ie président. La parole est à M. le président de la com- Le Pierre Villon. Oui, ] t, et 
Mission. dons le rutin. 

M. le président de la commission. Monsieur le président, je M. le président. Je re! VOIX 1 1 tde M, \ 
me permettrai de proposer à l’Assemblée et au Gouvernement, repoussé par Je Gouvernement et ] 
pour faciliter Ja discussion, de grouper tous les amendements Je suis saisi d'une | 
à l'article 1% A ayant un but commun et d'instituer une dis- du groupe communi 
€ussion générale sur l'ensemble de ces amendements. Le scrutin est ouvert 

Je crois que le débat y gagnerait en clarté et en rapidité. (Les voles sont recueill 

L'Assemblée pourrait ensuite se prononcer en toute connais- M. le président. Person à 
sance de cause. e scrutin est clos, 

M. Pierre Villon. Je pense que la suggestion de M. le président (MM. les secrélaires font le dépouillement d 
de la commission de la défense nationale s'applique aux seuls M. le président. Voici le résultat du illement 
amendements relatifs aux dispenses. Nombre des votants.............. 

M. le président. C'est précisément ce que je voulais faire Maiorit FT RENE MR 
remarquer à M. le président de Ja commission, Nous revien- D Ha cs 
drons dans un instant à la suggestion qu'il vient de présenter. C. rép Gi AO US LS - 

Auparavant, nous allons procéder à la discussion de l'amende- , : PART do 
ment de M. Villon dont je viens de donner lecture. L'Assemblée nationale n'a p  adopt 

Cet amendement n’a pas trait aux différentes dispenses, C'est La parole est à M. le président du | 
précisément pourquoi je l'ai appelé le premier. M. René Pleven, président du Je | 

Je donne la parole à M. Villon pour le défendre. Portee qe là GISCuSSION commune qu 

M. Pierre Villon. Le principe de l'égalité des citoyens fran- Dans l'esprit du Gouverne: ; heros 9 
cais devant le service militaire est un principe républicain cons- non Seulement sur les amende pit ; 
tant, 11 est inscrit à l'article 2 de la loi du 31 mars 1928. penses de Service militaire mais éga'ement sur 1 _pre- 

D'ailleurs, M. le rapporteur avait repris ce principe dans le voient des réductions de la durée du ser 
texte de l’article 1% A qu'il a initialement présenté à la com- cerlaines catégories d'appeié 
mission, Mais, sur les instances d’autres membres de la com- M. le président. L'Assemblée acceplera sans dont eC- 
mission appartenant à la majorité, il a remplacé ce texte par dure prop he, An M. 20; Bresie nt du con ? (Assentiment.) 
‘elui qui nous est soumis aujourd’hui et dans lequel nous ne 1 Je vais donc ouvrir la discu n sur tous Hi | 
relrouvons pas ce principe républicain, | ayant trait, d'une part, aux dispenses, d'autre part, aux ! 

Il est significatif et nullement étonnant que d'aucuns aient ons au lémps de service, ci enlia aux prolorgen k 
pensé qu'un tel principe d'égalité serait gênant dans l'état durée des permissions, LE 
ictuel choses. M. le président du conseil. Le régime des pes ire 

En fait, tous les principes de démocratie, tous les principes rait faire l'objet d'une discussion différent 
répubiicains deviennent de plus en plus gènants pour ceux qui M. le président. Bien! Dans zes conditions, je n° rai 
préparent une action militaire qui n'est pas conforme aux inté- que 309 -RRR lements ayant trait aux dispen el aux réduc- 
rèts du pays et à la volonté du peuple. tions du temps de service. 

D'ailleurs, le principe de l'égalité devant le service mitilaire . Voici la liste des auteurs des amendements en quest Je 
est déjà pratiquement violé, particulièrement dans le décret la donne de façon que me soient signalées d'éventueil Inis- 
illégal sur la garde territoriale. 11 l'est également dans le SION. | 
projet de loi sur les 18 mois qui nous est soumis aujourd'hui En ce qui concerne les dispenses, j'ai reçu des amer il 
et dont les dispositions permeltent au Gouvernement d'agir à de MM. Billat, Pierre Villon, Malleret-Joinviile et Mme Le Jeune ; 
sa guise et de traiter les citoyens français de facons extrème- de M. Capdeville; de M. Rosenblatt et Mine Anaa Sch , 
ment diverses. M. Gosset; de M. Kaufflmann,; de M. Dassonville 

Enfin, nous savons bien — l'idée a été exprimée déjà plus M. Theetten. | 
d'une fois à la commission — que d’aucuns ont Fintention En ce qui concerne la réduction du temps du service, j'ai 
d'instaurer dans notre pays un nouveau service du travail obli- reçu des amendements de M. fourné; de M. Delachenal; de 
gatoire qui ne toucherait que certains citoyens, alors que seuls M. Gosset. | 

Le premier amendement, présenté sous le n° 13 reclif par 


d'autres auraient le droit de porter les armes. 
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UM 1! | e Vi M t-Joinvil et M liélène Le 
! 1 

1} 1 À pren \ par les 
LU: 111 
lo { temps de e mililaire 
« * ie 
1 À | fi hitnes i ” 
«l | l Hera d'un 
} famile, ou dé 
ll 
1 l ] L | PA 
en f : ini! 
l l'un accident mortel de 
{ 

Ï | iux tro 1imCas 
| uuriL à in frere pus e N'ü DCrN iC Q'uUIie uis- 
i e ut rvice au re ue l , 

| irole est à M. Billat. 

M, Faui Büllat, \ nes, ln ieurs, nous ne devons pas 
! | t du Gouvernement, sont suppri- 

| existantes jusqu'à ce jour, et en 
| ier Ce nsti | Y à Sepi mois pal la loi d'incor- 
l n de la l 

| il eff l | nhreux dans lé disposiüf exposi 
| par M. Jules Moch, el mment pour les unités massées 
( \ ! otx 16 1 1 illetmande rex stitueé 

M, ct Jean Sc hrnitt. Dans les colonies ? Qu’entendez-vous 
p) i 15 colonies ! 

M. Paul Billat. Le Gouvernement paraît done décidé à ne 
Nils Vou Ü | tua e famille paräculhcres 
| pl us les drapeaux. 

Depuis plusieurs mois, d'ailleurs, au ministère de la guerre 
et à tal-major, on n'a jamais cessé de manifester de l'hos- 
lilité à 1 rd d pi nstituées jusqu'à présent. Pour 

en rendre compte, il suflit de rappeler comtnent a été appliqué 
l'artici i de L dl au 1! nal RUE qui dispel sait du sérvice 
nililaire ies pères d uuille, les fils aînés de veuves, les 
il le pt | e, les f Î l'une famille 
(el epl eutant et pl 1= 

Le d ( l'aph ion du 21 mars précisait en effet que les 
demand le dispenses, !: mmpasnces des pièces justificatives, 
devaient parvenir aux directions régionales du recrutement 
avant je 12 avi 1950, mais que, toutelois, les Jeunes gens 
\ nt à remplir, avant le 25 avril 1950, une des conditions 
énu ées à l'article 7, disposeraient d'un délai de quinze jours 
pour faire valoir leurs droits, Les éiluations nonveles créées 

24 avril 1950 n'ouvraient par conséquent aucun droit 
a | 1) EL 
Ouel étaient ] s effets de cette dernière disposition ? Voi i 
quelqu exempes qui montreront justement comment la loi 
n'a ln le ppliqute dans son intégralit 
Un jeune homme père de famille avant le. 2% avril, pouvait 
être libéré ou dispensé du servic Per un autre jeune 
] pére de famille également irfois mème de jumeaux, 
l depu le 2 vril, était Gbligé d'accomplir entièrement 
S l Ip) de ervice, 

Un aîné, orphelin de père ou de mère avant le 24 avril, 
pouvait être dispensé ou libéré du servict militaire: un autre 

ainé orphelin, mais à partir du 25 avril, dev: it obligatoirement 
ü nplir son temps. 

Si le fils aîné d'une femme devenue veuve avant le 24 avril 
peut être libéré, le fils aîné d'une femme devenue veuve après 
e 25 avril ne bénéficie d'aucune dispense. 

Ces cas montrent combien le décret était injuste et en 


contradiction d'ailieurs avec l'esprit de la loi, qui ne prévoyait 
nulle restriction parmi les catégories de bénéficiaires. 
Nous sommes, comme vient de le préciser encore notre ami 
Pierre Villon, pour l'égalité des Francais devant le service 
militaire. Mais ce pe ncipe n est pas in compatib'e avec le souci 
jue nous devo voir de soulager des situations qui peuvent 
se présenter du fait du départ de leur foyer des jeunes gens 


ann r s 

"Dons les familles nombreuses de travailleurs, l’aide du fils 
aîné est souvent indispensable aux parents. Ceu xX-ci ont eu 
bien du mal à élever une telle famille, et voici qu'au moment 
où ils peuvent compter sur le fils aîné pour atténuer leur 
peine, celui-ci doit les quitter pour dix-huit mois. Ne devrait-on 
pas cependant reconnaitre à ces parents qui ont élevé de nom- 
breux enfants un certain mérite, en leur laissant au moins 
un enfant ? 

la situation s'aggrave aussi pour la veuve, mère de plu- 
sieurs enfants. Bien souvent d'ailleurs, c'est de la guerre et 
de ses suites que le mari est mort. 

[a veuve privée de son fils aîné devra seule, au moment 
où tout augmente, faire face aux dé penses accrues du foyer 
nourriture toujours plus chère, loyer sans cesse plus élevé, 
[rais d'école toujours plus lourds, 
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Et, lorsque devra partir l'ainé, orphelin de père et d: 

( devicidront les jeunes frères et sœurs, puisque, bi s 
t, c'est Jui qui remplaçait les parents disparus ? 

Neus né pouvons pas he pas tenir compte de ces r' 

Je le répète, le principe de l'égalité devant le service m e 
l eIut pu es  GISpOsIUONS Pt Do qui de soul S 

il tions pentbl sS que nul, ici, u'ignore. 

Nous insistons donc pour que les dispenses soient ; 
te es Comme dans les années précédentes et c’est la \ 
pour Jaquelle nous vous demandons, mesdames, mi 
l'adopter noire amendement sur lequel nous demandork 
SCrUutIn. {pplaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le ranporteur, Je donnerai l'avis de la commiss 
l'ensemble des amendements, à la fin de ki discu 1 


H. le président. M. Capdeville à déposé un amend: t 
n° 22. qui tend à compléter le deuxième alinéa de l’artic!e ! N 
par 1es dis 

« Bénéli ieront toutefois de l’exemption du service les aints 
d'orph: lins, chefs et soutiens de famille, » 

La parole est à M. Capdeville, 

M. Jean | Capdevilie. Nous comprenons parfaitement l'esprit 
dans lequel le Gouvernement, en déposant son projet, a 
pritné l'ensemble des s dispenses, 

Cependant, une seu'e d'entre elles nous est apparue d 
d'allirer votre attention. C'est celle qui concerne les chefs 
soutiens de famille, aînés d’orphelins qui, lorsqu'ils 
appelés au service militaire peuvent laisser derrière eux } 
sieurs frères ou sœurs qui n'ont même pas de parents bp 
pereevoir l'allocation militaire. 

Si nous approuvons le principe de la suppression to! 


n t . 
[HS ition S SUIVANTES: 

















des dispens ‘e simp'e cas me paraît devoir bénéficier à 
exception. C'est la raison pour laquelle j'ai déposé cet am: 


dement, 

M. le président, M. Rosenblatt et Mme Anna Schell ont dé] 
amendement qui tend à compléter le deuxième alinca 
l'arlicle 4° A par les dispositions suivantes : 

« Toutefois, sont dispensés du service militaire : 

« Les fils ainés d’une fannulie comportant six enfants viva 
5 pour la France ou victimes d'un accident morte] 


OÙ no! 


travail. 

« Seront assimilés aux morts pour la France les incorporés 
de force ou par contrainte dans une armée ennemie dont la 
disparition aura été déclarée, » 

la parole est à M. Rosenbiatt. 

M. Marcel Rosenblatt. Mon amendement complète celui 
M. Billat. Il tend notamment à maintenir les dispenses 
étaient accordées jusqu'ici aux Alsaciens et aux Lorrains d 
un frère ou un membre de la famille a été tué dans l’aru 
allemande ou porté disparu. 

Les dispositions de l'arrêté: du 19 mai 1947, qui concernaient 
ces jeunes gens faisant partie de la classe 1947, ont été repri- 
par plusieurs lois relatives à l’appel sous les drapeaux. Parmi 
les jeunes gens qui pouvaient bénéficier d’une réduction d 
six derniers mois de service militaire, figuraient notamiment 
ceux dont les proches parents sont décédés 

Dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
Moselle, abandonnés pendant quatre années à la domination 
allemande, un certain nombre de jeunes hommes, mobilists 
de force dans l’ärmée allemande, ont disparu sans que leur 
décès soit établi. Les dernières statistiques, qui ne sont pas 
encore complètes, montrent qu'il y a 13.000 cas de ce get 
dans les trois dépa'tements d'Alsace et de la Lorraine. 

C'est pourquoi, mes chers collègues, Mme Schell et moi 
avons dépose cet amendement, que nous vous demandon: 
d'adopter. 

M. le président. M, Gosset a déposé un amendement n° 10 
rectifié tendant à compléter le second alinéa de F'article 1% À 
par la disposition suivante : 

«a Le Gouvernement fixera les conditions dans lesquelles !e5 
fils aînés soutiens de famille de 7 enfants et plus pourront 
bénéficier de dispenses et de libération anticipée. » 

La parole est à M. Gosset. 

M. Paul Gosset. Mesdames, messieurs, la première rédaction 
de mon amendement a été repoussée par la commission; mna:- 
je crois utile pour préciser le sens de la rédaction rectifié. 
de vous donner lecture de la rédaction initiale : 

« Les dispenses accordées aux aînés de familles de 7 enfant: 
pourront étre étendues à plusieurs fils qui auraient ran: 
d’ainés au delà de sept dans les familles de plus de 7 enfants. » 

Je m'explique. C'est naturellement un cas très précis qui 
a inspiré mon amendement, ais je pense que ce n'est pas 
pour aulant un cas isolé. 

C'est celui d’une f'raille de quinze enfants. L'ainé fai 
actuellement ses études de pharmacie pour reprendre l'offi 
cine de son père, décédé il y a quelques années. Le seconl 
est le seul qui apporte quelques ressources à la famille e1 














ee 


exerçant un emploi, d’ailleurs fort peu rémunéré, d'apprenti 


géomètre. 


Si nous ne prenons pas des dispositions en faveur de ce 
second enfant, étant donné que le premier a déjà hénét 

cette dispense d'ainé de sept enfants. le à nd va ac l1- 
lir, en ‘%5f, son service militaire ct priver la famille de ses 

sources. 

lel est le sens de la nouveïle rédaction de mon an lement. 
M. le président. M. Kauffinann a dépos( in amendement 


à disposition suivante : 

Les dispenses en faveur des jeunes agriculteurs chefs 
d'exploitation, des fils aînés de veuves, de parents 
ou de femmes abandonnées, sont maintenues. 


= ; nlétas 1! nv » alir Et e 
n° 20 tendant à compléter le deuxième alinéa de l'article 1° A 
p 


La parole est à M. Kauffmann. 

M. Michel Kauffmann. Je veux atlirer l'attention de l’Assem- 
blée sur la situation très difficile dans laquelle se trouvent les 
exploitations agric les fami jales, lorsque le fils d Ja famil 
est obligé de partir au régiment, surtout lorsqu'il n’a plus d 
parents ou que les parent: sont infirmes, ou que les intéressés 
sont fils de veuves ou de femmes abandonnées. 

L'exploitation est a'ors laissée à la mère, mais comme il 

œit d’une exploitation familiale, où il n’y a pas de main- 
d'œuvre salariée l'exploitation est décapitée lorsque l’homme 
qui difficuites sont alors 





reste au foyer doit s'absenter. Li 
extrêmes et l'exploitation risque de périr pendant son absence. 

C'est pourquoi je demande le maiatien des dispenses exis- 
taut en faveur de cette catégorie de jeunes gens. 

M. le président. M. Dassonville a déposé un amendement 
n° 25, tendant, dans le dernier alinéa de l’article 1 A, à surp- 
primer les mots: «appartenant à des classes déjà appelées 
us les drapeaux ». 

La parole est à M. Passonville. 

M. Gaston Dassonville. C’est au nom de mon groupe que j'ai 
déposé et que je défends cet amendement. 

J'ai eu le privilège — si l’on rÿ dire — de participer avec 
les mineurs aux deux guerres. La logique et l’expéricnee ont 
prouvé que, placés dans des conditions différentes, les mineurs 
ont été très utiles à Ja nation 

En effet, pendant la guerre de 1914-1918, ils ont été mobilisés 
comme tout le monde. Hs faisaient partie de régiments d’infan- 
terie ou du. génie. Or, quoique cette guerre ait donné aux 
mineurs une importance considérable, puisque ce fut là 
les mines, les mineurs ont pris dans la conduite de la guerre 
ne importance plus grande encore, puisqu'ils ont dû assurer 
la production de ce pain nécessaire à l’industrie et à léconorate 
française qu'est le charbon. 

Dans quelles conditions ont-ils assuré cette production? Notre 
bassin minier était occupé aux trois quarts par l'ennemi. Ii 
restait deux groupes vers lesquels avait reflué la population 
minière envahie. Comme les ouvriers mineurs n'étaient pas 
suffisant en nombre il a fallu en rappeler du front, où ils 
élaient portant extrêmement utiles, parce qu'il était plus urge: 
et plus impérieux de produire du charbon. 

Les circonstances ont voulu que la situation soit tout à fait 
différente au cours de la deuxième guerre. Les mineurs étaient 
restés à la mine parce qu'on avait considéré que leur utihté 
était plus grande. é 

Is y sont restés heureusement, et ont ainsi éthappé à la 
trahison dont a été victime notre armée qui, sans qu'elle eût 
ln perse de combattre, a été envoyée derrière les bar- 
Jeles, 

Les mineurs étaient là et ils ont sauvé l'honneur. Is sont 
entrés tout de suite dans le combat contre les nazis. Ce sont 
les mineurs du Pas-de-Calais et du Nord qui ont engagé la 
grande grève de 19%1 animée par notre ami Lecœur. 

Ce sont eux qui se sont battus, et vous ne pouvez pas, dans 
un pays de mines, faire cent pas sans trouver un mémorial. 

Les mineurs sont utiles. Hs ont repris tout de suite le travail 
quand il s’est agi de la renaissance et de la sauvegarde de notre 
pays. IIS sont descendus dans la mine pour faire du charbon. 

Nous demandons que les mineurs gardent leur s{alu quo, 
qu'on les utilise et qu'on ne leur casse pas les bras comme on 
veut Je faire maintenant. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. M. Thectien et le groupe d'action démocra- 
tique et sociale ont présenté un amendement tendant à com- 
pléter l’article 1# A par les dispositions suivantes: 

. «Ees aînés d’orphelins, chefs et soutiens de famille, pourront 
ètre affectés dans des unités proches de leur domicile. » 

La parole est à M. Theetten. 

M. Paul Theetten. Il semble, après les déclarations de M. le 
président du Conseil et de M. le ministre de la défense natio- 
nale, que le Gouvernement n'’acceptera que très difficilement 
les demandes de dispense. Aussi mon amendement constitue- 
til une position de repli. 

M. le rapporteur. 11 n'entre pas dans le cadre de la présente 
discussion car il ne concerne pas les dispenses. 


ler à 
guer:e 
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M. le président. I! « le u d nse à hr 

M. Emile-Louis Lambert. La miaticre re ‘ue. 
mentaire 

M. le président. et c'est ] 

M si Ja - \ estime l t Î cut part... 

M. le rapporteur. la minis \ l'estu n efl 

M. le président. ...nous allons le 1 ver. (4 £.) 

M. le rapporteur. Ce serait ! ble, moi ur le mi t. 

M. le président. Nous ivons main! t aux amende! ts 
relatifs à une réduct lu tem: e 

M. André Tourné a pri ité un amendement tendant à rédi 
er à le le 1er A 

« La durée du service militaire est maintenue À 12 mois, » 

La parole est à M. 1 

M. André Tourné. Je ne pense pas que l’on puisse discuter 
cet amendement avec les aut ;, car 11 est totale] t différent 

Ceux qui vi l'êtr | td , 
et M. le président du conseil r itra | que Ja 
liminution du temps de \ q 1 L 
rien à voir avec les dispenses qui viennent de faire l'objet 
des précédentes intervet 

le demande do ] non al lement, qui iu ma 
tien à un an de la durée du service militaire s0 sépa- 
rément, sans quoi vous trod ez d À 1 li i0 
débat. 

M. le président du conseil. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président du gonseil. 

M. le président du conseil. Sans doute, monsieur Tourné, 
n’étiez-vous pas présent lorsque jai pris la parole tout à 
l'heure. 

De facon à éviter toute espèce d'ambiguité, j'ai demandé 
à l'Assemblée de bien vouloir se prononcer sur le principe 
que la discussion commune porterait à la fois sur :es amende- 
ments prévoyant des dispenses et sur ceux prévoyant di IUC= 
lions ill temps de ervice. Cette pl | LION Hi 4 OO t 18 
PI itestation de Ja Ï irt ersonné et clle ne pou it pas en 
souiex { tout » IMMO) t rt ] | Qu 1 { l Cali 
du même sujet, celui de l'efficacité de la loi que nous discu- 
tons. De là notre demande d'une discu \ COMM 

M. le président. \insi ue x t e le e M. |! pre ent du 
conseil, un certain nombre d’amendements tendent à la réd 
tion du temps de service mais prévoient en même temps des 
iispenses. 

Nous ne pouvons, pal séquent, que les soumettre égale- 


ment à la discussion commune, 

M. Paul Billat, Je demande la parole pour répondre à M. le 
président du conseil. 

M. le président. La parole est à M. Billat, 

M. Paul Biliat. Je veux faire observer à M. le président du 


conseil et à notre Assemblée que si l'amendement que jai 
dé} sé, et qui tend à 1 bre | Louutt ( it > 
ju qu'à present était ] pti uu Î ( Ip } ur is 
plus bes 1 d liscuter des amenden ts D rtant 1 { Calt- 
gories qui seraient déjà dispensées du service müililaire. 

Il n°v irait pas lieu, en effet, de luire ] r elles la duri 
au St Ï liiitalrt el ces ant ment mberaient d’'eux- 
nie . 

C'est la raison pour laquelle je crois que, pour ordonner 
notre discussi ) dans de bonnes conditions il faut d’a or d 


mettre aux voix les amendements relatifs aux dispense 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). L \--ein- 
blée a décidé 

M. le résident. Mon cher coliègue, nous ne pouvons pas 
revenir sur une décision prise par l'Assemblée, 

F, Pierre Girardot. Il n'y à pas eu de vote! 

M. le président. ]1 n'v a pas eu de vote, en cflet, mais la pro- 
position n'a soulevé aucun protestation. 

M. Pierre Viilon. Il faut réserver l'amendement de M. Tourné 
et poursuivr: Ja discussion générale des amendements relalifs 
aux dispenses. 

M. André Tourné. M. le président du conseil à proposé de 
soumettre à une discussion commune toutes les propasilions 
de dispenses et les amendements tendant une réduction du 
temps de service militaire de 1$ mois. Or notre amendement 
tend au maintien du service militaire à 12 mois. 

Il n'entre conc pas dans le cadre de la discussion commune. HE 
pose €: quelque sorte la question préalable. 

M. le président. M. le président du conseil acceptera peut-être 
que l’on fasse une exception pour l'amendement de M. Tourné, 
dont, en effet, l’objet est un peu différent des autres ? 

M. Alfred Malleret-Joinviile. Eviderment, il met en cause 
le principe même de la loi. 

M. le président. Accepteriez-vous, monsieur le président du 
conseil, que l’amendement de M. Tourné soit discuté à part ? 

M. ie président du conseil. Le sort de cet amendement ne 
Im iaiquielte en aucune nanicre, 
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M. le président. Nous allons donc le réserver, e! poursuivre 


— 


” r ! 1 1 ! 
ion générale des autres amendements. 


Ja diseu 
M. Fernand Bouxom. Je demande la parole pour répondre 
au Gouvernement, 

M. lc président. Ia parole est à M. Bouxom 

M. Fernand Bouxom. Si l'on veut renforcer l'armce, il ne 
faut pas uniquement tenir compte des effectifs, il faut aussi 


tenir comple du moral de l'armée et du pays. 

Il est paradoxal d'entendre dire que lorsque les conscerits 
faisaient douze mois de service, des exemptions étaient pos- 
ible mais qu'aucune n'est plus possible muintenant qu'ils 


Vont faire dix-huit moi 

C'est le contraire qui devrait se produire, et lorsqu'on aug- 
mente la durée du service mililaire, il est normal de prévoir 
des exemptions en faveur de cas familiaux exceptionnels. C'est 
pourquoi je me rallie à l'amendement de M. Capdeville, 

Je n'accepte pas qu'on dise dans ce domaine que nous faisons 
de la démagogie, Vouloir simplement considérer les faits, appré- 
cier à leur juste valeur les situations particulières, estimer 
que le maintien à leur fover des orphelins chefs de famille 
pour leur permettre de répondre aux obligations qu'ils ont 
hélas à assumer, c'est aussi considérer un aspect de la défense 
ualionale, 

Ce n'est pas de la démagogie, c'est au contraire utiliser au 
mieux et à Ja meilleure place les hommes dont la France a 
besoin, certains à Ja caserne, d’autres chez eux. C'est pour- 
quoI je me rallie à l’armend ment, de portée d’ailleurs assez 
limitée, de M. Capdeville, en souhaitant qu'il soit accepté par 
le Gouvernement, (Applaudissements sur quelques bancs au 
centr 

M. le président. M. Delichenal à déposé un amendement ten- 
dant à intercaler, après le premier alinéa de l'article 1*, les 
dispogitions suivantes, 

« Sera libéré après douze mois de service militaire actif: 

{> Celui dont un frère sera appelé sous les drapeaux pen- 
dant qu'il est lui-même incorporé; 

« 20 [e fils aîné de &ix enfants ; 

« 39 Le fils unique ou le fs aîné de veuve non remariée ou 
relevenue veuve : 

« 4° Le fils aîne d’orphelins de père et de mère. 

« Dans les trois derniers cas, un des autres fils pourra béné- 
er de l’exemption, en justifiant que ses frères aînés n'ont 
rofité d'aucune exemption ou réduction de service de ce 


à parole eet À M. Deachenal, 
M. Joseph Delachenal. Mes chers collègues, M. le ministre de 

léfense nationale a exposé hier, dans un long discours, avec 
clarte et précision, les raisons pour lesquelles il estime que le 
service de dix-huit mois est nécessaire pour assurer Ja déferee 
de la patrie contre toute invasion nouvelle, 

Nous sommes en présence d'une Russie formidablement 
armée qui a institué le service militaire de deux À cinq ans, 
ue de tous les engins modernes et qui 


qui est ampiement pourvu 
l'a même pas hésité à faire appel à des soldats et à des offi- 


ciers allemands en très grand nombre, 

M. Pierre Villon. Monsieur Delachenal, vous n'êtes pas 
CTICUX, 

M. le président. Veuillez laisser parler l'orateur, 

M. Joseph Delachenal. (ir, nous ne voulons pas être exposés 
à subir le triste sort de la lologne qui, comme la France, 
était une nation essentiellement pacifiste, et qui cependant, en 
1929, a été atlaquée brutalement par Hitler et Staline, après 
qu'ils se furent au préalable mis secrètement d'accord pour 
partager ses dépouilles. 


Plus récemment, nous avons vu les troupes communistes 
de la Corée du Nord envahir soudainement fa Corée du Sud. 
N'est-il pas À craindre que, dans un avenir plus ou moins loin- 


tain, les troupes russo illemandes de l'A lemagne orientale 
n'envahissent l'Allemagne occidental: ? 

Ouand ces troupes seront arrivées aux bords du Rhin, ne 
ceront-elles pas tentées de le franchir pour pénétrer dans notre 


Connaissant le traitement tragique infligé au primat de 
Hongrie et à tant d'autres, nous ne voulons pas, après avoir 
échappé, non sans peine, à la cruelle emprise des Allemands, 
Ctre exposés à tomber sous la domination de la Russie. 

D'ailleurs, la Belgique et l'Angleterre ont voté deux ans de 
service militaire, et par conséquent, comme Je disait hier M. le 
iministre de la défense nationale, il faut que nous fassions un 
effort en adoptant le service de dix-huit mois. 

Seulement, monsieur le ministre, il ne faut pas nous Je dissi- 
rniuler, cette prolongation du service militaire va être particu- 
herement dure pour notre pays, Des amendements ont été dépo- 
sés en vue d'en atténuer la rigueur, Je vous en prie, ne les 
rejeltez pas tous en bloc avec dérision et mépris en leur attri- 
buant l'épithète de démagogues. 

: M. le + Es du conseil, Venant de vous, jamais, monsieur 
elachenal, 





_ 


M. Joseph Delachenal. Quelques-uns méritent peut-être cote 
épithète : Repoussez-les, mais je vous assure que les trois am 
dements que j'ai déposés sent uniquement inspirés par le de 
sincère et loyal de rendre la loi plus humaine et de la f 
accepter plus facilement par nos jeunes recrues. 

IL est possible que les amendements tels que je les ai rédis 
n'aient pas l'agrément du Gouvernement et de la commissi 
Modifiez-les, mais, je vous en supplie, ne les rejetez pas syste. 
maitiquement. 

Le nremier de ces amendements, celui que nous discutons on 
ce moment, concerne des réductions du temps de service. 

Je n'ai pas besoin d’insister pour indiquer les raisons majeures 
qui militent en faveur des exemptions admises dans la li 
actuellement en vigueur. Le Gouvernement l'avait si ben 
compris qu'il avait été le premier à les préconiser. 

Vous voulez aujourd’hui les supprimer parce que vous ei. 
mez indispensable que tout Français accomplisse un tempe de 
service militaire suffisant pour être à même de défendre son 
pays en cas de besoin. 

Soit, mais en un an vous pouvez former des soldats, et 
même M. le secrétaire d'Etat parlait, hier soir, de neuf moi, 
Je vous demande que ceux qui étaient jusqu’à présent exemptés 
n'accompiissent que douze mois de service, après quoi vous 
les renverriez dans leurs foyers. 

Vous arriverez, de cette manière, à concilier la nécessité 
venir en aide à cette catégorie particulièrement intéressarte 
de jeunes Français et celle d'assurer la défense nationale. (4p- 
plaudissements sur quelques bancs à droile.) 

M. Paul Gosset. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. Gosset, pour un rappel au 
règlement. 

M. Paul Gosset. Je ne veux pas compliquer la tâche de la com- 
mission ni gêner le Gouvernement en quoi que ce soit. Cepen 
dant, il doit être bien entendu qu'il a été tout à l'heure décidé 
par l’Assemblée, et M. le président du conseil avait raison de 
rappeler que sa proposition n'avait soulevé nulle protestation, 
que les amendements étaient soumis à discussion commune. 

Cela ne signifie point qu’il n’interviendra pas ensuite un vote 
sur chacun de ces amendements dans la mesure où leurs 
auteurs les maintiendront. (Applaudissements à l'extrême 
gauche et sur divers bancs.) 

Si le Gouvernement et la commission estiment que cette 
procédure ferait perdre M de temps, il conviendrait, pour 
rester dans le cadre du règlement, que la commission dépose 
un amendement pour que soient rejetés en bloc tous ceux 
qui tendent au rétablissement des dispenses et à des réduc- 
ions du temps de service. 

M. le président. L'Assemblée n'a pas discuté sur ce point. 

Elle a accepté seulenent de soumeltre ces amendements 
une discussion commune. 

M. le président de la commission. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la con- 
HiisSiOn,. 

M. le président de la commission. Je n'ai pas l'intention d'ir- 
tervenir sur le fond des amendements, mais je supplie nos 
collègues de bien vouloir penser que si la commisSion, suivant 
en cela lesasuggestions du Gouvernement, a elle-même écart 
le principe ‘@e toute dispense ou de toute réduction d” servi 
militaire, elle ne l’a pas fait à la légère. 

Elle a pris sa décision en considération d’impératifs catégo- 
riques de la défense nationale et de la sécurité française. 

Si nous avons demandé tout à l'heure que ces amendements 
soient groupés en vue d’une discussion commune, je ne cache- 
rai pas, pour ma part — car chacun doit prendre aujourd'hui 
ses responsabilités — que c'était précisément avec le désir 
d'aboutir à un vote d'ensemble sur le principe. 

M. Pierre Girardot. C'est votre opinion personnelle. 

M. le président de la commission. Non, c'est l'avis de la con- 
mission, qui à adopté cette décision. 

M. Emile-Louis Lambert. C'est l'opinion de la majorité de la 
commission. 

M. Pierre Villon. Cela ne peut pas être l'opinion de la com- 
mission puisqu'elle a adopté certains de ces amendements. 

M. le président, Monsieur Villon, vous n’avez pas la parole, 
laissez M. le président de Ja commission s’expliquer. 

M. le président de la commission. Je le répète, dans mon 
esprit, il devait toujours être procédé à un vote d’ensemble 
sur ces amendements sur le fond desquels M. le président du 
conseil fera tout à l'heure, je crois, une déclaration. 

J'entends que tout soit bien clair. On m'a dit de ce côté dt 
l’Assemblée (l'extrême gauche) que je donnais un avis per- 
sonnel. Je répète que la commission a pris une décision de 
principe mais j'ai bien précisé que cela n'empêcherait pas le: 
Ex eg d'amendements de les défendre en séance, ce qu'ils ont 
ait. 

J'attire votre attention toute particulière sur l'énorme respo:- 
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sabilité qu’entraînerait votre décision de voter séparément eur les méthodes des autres et qu'il n'est pas dans les hal les 
chague amendernent. de l’Assemblée nationale franvaise de délibérer sous la tritue. 

Certains de ces votes pourraient être affirinatifs et ie doigt Nous ne IVOns mais fait ét anus ne le ferones Très 
cerait mis dans l’engrenage. C’est le danger de cette proctdure. bien! très bien! 
Le principe que nous avons voulu réserver dans l'intérêt de la La parole est à M. le président de la comm n 
defense nationale serait immédiatement atteint. M. le président de ia commiesion, Je 16] tai d'ur ot à 
Nous savons parfaitement que tous ces amendements ne sont M. Villon, 
nas inspirés par un esprit démagogique, personne ne l'a jamais li est tellement évident que la commission a re! 1S 
pensé, et que beaucoup répondent à des préoccupations parfai- les amendements... 
tement louables motivées par des situations dignes du plus haut M. Pierre Girardot. Mais : n bloc 
intérêt. M. le président de la commission, que, par 29 1 *on- 
La commission sera la première, vous le constaterez lout à tre 13, elle idopié le second ro iphe de l'article fr A 
l'heure, à dernander au Gouvernement de prendre certains enga- LiliS] O1 | | [sp mltét If natit S 
cements, sinon de façon précise tout au moins dans le p'incipe, dispenses sont abrogées 
Pour venir en aide aux familles, sans apporter un trouble M. le président. M. Gosset a déposé un amendement tend, 
considérable dans l'organisation même de la défense nationale après 1e premier alinéa de l'article { i t ile Sos 
et dans l'accomplissement du temps de service militaire, il con- ons suivantes: 
vient de donner une cofnpensation aux familles par une aug- « Pour les fils ai les militah t inark e 
mentation substantielle importinte des allocations accordées À cominansé, la durée du service m é e & 
ceux qui perdraient leur soutien de famille ou entrant dans les La parole est à M. Gos 
cas principaux prévus par des amendements raisonnables, M. Paul Gosset. Noire As-ernlil e peut d eo 
Je sens bien toute la responsabilité personneïle que je prends à l'appel très courageux de M. le président de la « \ 
en l'occurrénce, Mais vous sentez hien aussi comme moi que de 3 defense national 
lorsque la Séeurité du pays est en jeu, il ne s’agit pas pour Il est bien entendu que nou ppiouvero] une re 
nous de savoir ce qu’on pensera de nous aujourd’hui même où proposce par le president du conseil ou La ni, 
nous allons émettre ce vote, Vous pouvez au contraire tre qui nou ( 5 
assurés que, devant les dangers actuels, le pays comprendra le régulière 
sens de votre Votre et vous en sera tirofondément rerotinais- ce qui i nul l | Ÿ 18 
sarit c'est que dans la forn }] l i \l pro 
M. le président. la parole est à M. le président du conseil. sident du conseil et ] M. }, 
M, le président du oconoeil, Je remercie vivement M. je pré- notre délibération n'était pas val 
sident de la commission de la défense nationale des observa- H faut rechercher une procédure et je crois que ons 
tions qu'il vient de présenter et de l'avertissement solennel données par M. le président du conseil pourront nou encr 
qu'il vient de donner à l'Assemblée. [| tous à adopter cetle procédure 
Je me propose, lorsque tous les orateurs auront eu la possi- | Mais je veux allirer tout ten M. | lC= 
bilité de défenüre leurs amendements et que j'aurai pu entendre sident du canseil s non ent qui a frait à cent 3 
leurs raisons, d'exposer très clairement devant l'Assemblée, À disposition vorabl X à Ml ue 
même si c’eét succinetement, les raisons pour lesqnelles le Gou- Fami 4 
vernement s’opposera à tous les amendements et demandera à En réalité, cet amendement Nrount } lUUVENG 
l'Assemblée d'adopter une procédtire qui lui permette de les el ans le texle £ 5 A9] 
repousser en bloc. ù sion. Il laisse seulement at Gouvernement Ja possihinté 
Je crois savoir qu'une suspension de séance sera demandée | d'accorder ces dispenses dans tels eas particulièrement graves, 
par les présidents de groupe lorsque j'aurai pris la parole. Il ccrnme telai que je me suis permis de citer à J'asst | 
appartiendra ensuite à l'Assemblée de fixer sa procédure de Avant d'aller plus loin, et plutôt que de discuter de situas 
vole, tions pat 1lix mont 7 ln * 1 
M. André Tourné. Nous ne sornmes pas dans une caserne, iri. portée de tel où tel amendement Je demande M Je presi- 
M. le président. La parole est à M. Villon, pour répondre au évnt Qu come &e bien Vouloir faire une ‘écelsration très 
Gouvernement. nette en ce qui concerne les sitnations particuheremei File 
M. Pierre Villon. Mesdames, messieurs, on ne peut guère dire bles. à | 
que la commission de la défense nationale ait repousté en bloc Je GOSS J, QUES ANC, CG ERA il dépose une propesition 
de tels amendements. : de résolntion avec demande de discussion d'urgence, tendent 
En effet, elle a siégé à lusieurs reprises. En fin d compte, à institner un systéme d'allocations el un mode de finance 
elle a tenu séance un mardi matin, en présence d'un ou de deux ocre edge cames ces pe Conmggé vmnt dr hqgé dughe— - 
membres de certains groupes, certains autres n'étaient même he S, ‘s Essen iles or. t de là p ce 
pas représentés, avant uniquement donné des mandat: CONS TRORQUICS SOUS 108 GES, d 
Or, pr constatons sébard hot. à Ja lecture des amendements _ M. te président. Nous avons terminé Ja di er ah des difté- 
concernant les exemptions ou les réductions de service, qu'ils ge tons cet ne soumis sé 
émanent de tous les groupes. Dans tous les groupes, il y a w À mr : le t à M horse 
done tenance à tenir compte de la Situation particulière de À pe he … ' 4 ES col | te 
certains jeunes gens, du point de vue familial aussi bien que du M. le ag 23 en uen doec he pps ho An nd 
point de vue professiorinel. pen vo \ han ” æ tré ee" V us lappere 1e 5 
IL est done indispensable, si l'on veut procéder démocratique- DURULONNS À cs 108 DAr lol QU LE, à | 
ment, de consulter l'Assemblée sur chaque amendement, afin _ Gèhe-ci, dans son article 7, précise qu’ « à titre exceplionnel, 
qu'elle puisse se prononcer. seron! dispensés, sur leur demande, les pères de roma ce, 109 
Je ferai remarquef en outre que si l'Assemblée décide de — vo 4 ot ds o “4 poing igé Le fennes ahendoriiées, 
rejeter certains amendement, il n'y a pas de raison de présumer en lle RSS pore et de mère, ee M sie Qune 
qu'elle n'en à ‘ceptera pas de pius restrictits. Et il n’est pas dit mg «+ page # ls, mg sg Ps - se _. ane us PTE d as 
que l'Assemblée ne nous suivrait pas, si, par exemmie, à la agé n'a bénéficié de Hg 2r0ée om es aspire « 
place de l'amendement Billat, qui vise des catégories exemp- “de fais observer à l'Assemblée que ces dispenses exceplion- 


tées jusqu'à présent, nous proposions seulement, pour ces caté- 
forles, une réduction de Service de six mois et, au besoin, 
de trois mois. 

M. le président, Je vous fais rerrarquer, monsieur Villon, qne 
Vous prenez actuellement sur le temps de parole de votre 
groupe, 

M. Pierre Villon. La réponse du Gouvernement signifie qu'on 
veut obliger l'Assemblée à délibérer pour ainsi dire sous la 
rique (Ewelamations sur de nombreux bancs à gauche, au cen- 
tre et à droite, — Applaudissements à l'extrême gauche), nous 
ne pouvons que dénoncer ces méthodes, qui sont un des aspects 
ues lendanmces généfales de la politique + Gouvernement, qui 
veut conduire notre pays vers ia fascisation progressive, parce 
qu'il sait bien qu'il ne peut pas, avec des méthodes démocra- 
ques, défendre devant le pays une politique qui n’est pas 
2ppreuvée par celui-ci, (Applaudissements à l'ertrême ganclre.\ 

M. le président, Mon cher collègne, si j'avais À répondre À 
Votre argament, je dirais que nous n'avons pas iei à adopter 


nelles de Ja clasce 1950 sont maintemrwres, 

sémerst dans mon rapport, à propos de | 
Dans l'esprit de votre commission. 

accordées à Ja chasse 1950 sont inaintennes et. ainsi. 


irticle 41 


toutes les 





le l'ai precise EN 


Dre S 


nses 


lkneque 


vous déciderez, comme je le pense, qre le contingent de 19450 
qui vient d'être appelé en octobre, fera dix-huit mois de ser: 
vice — puisque \ le ministre de ln «dé! nationale a été 
appelé à dire que ce contingent sera le premier à faire dix- 
huit mois — 11 bénéficiera néanmoins des dispen rccordres 
par La loi du 18 mars 1950. | 

Si bien qne la suppression dos dispenses, si vous la décidez, 
comme voire commission de la défense mationabe et de Gon- 
vernermment le demandent, ne cominencera à jouer qne por la 
ER fraction de la classe 1951, qui n'est pas encore appe 
ce. 

Or, si je passe en revne les différents amendements, je 118 
que l'amendement n° 13 feetifé de MM. Bat, Villon et du 
groupe communiste étend les dispenses accordies à la classe 
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12%, puisqu'il ne vise plus seulement les fils ainés d'une Si le service de dix-huit mois ne doit jouer que sur }es 
famille de pt enfants, mais les fils aînés d'une famille de trois premiers mois de 1952, et si, en plus, vous accordez ; 
gix enfants. Il est donc plus large. dispenses ou exemptions, je ne crois pas que vous aurez fil 


\ous devons avouer que la situation exposée par M. Capde- 
ville à l’Assemblée, ceux des aînés d’orphelins, est particulière- 
ment pénible, et son amendement nous paraît le plus digne 
d'etre relenu. 

M. Rosenblatt reprend le cas des fils aînés de six enfants, et 
il envisage le cas particulier des incorporés de force dans une 
arnece ennernne, 

Je ne crois pas qu'il soit opportun d'évoquer, à l’occasion 
d'une loi comme celle-ci, un cas aussi spécial. 

A l'ertréme n ruche. Mais gi! 

M. le rapporteur. M. Gosset laisse au Gouvernement le soin 
de fixer les conditions dans lesquelles les fils de familles de 
sept enfants et plus pourront bénéficier de dispenses. Mais 
ncore faudrait-il que vous ayez pris la “écision préalable de 


L 
le Il at O1 li Fr une (l | Ji-e, 

M. Kauffmann parle des dispenses en faveur des jeunes 
ag ilteurs chefs d'exploitation. 

Cette disposition serait nouvelle, puisqu'il n’est pas question 
de ce cas dans Ja loi du 18 mars 1990. 


M. Kauffmann ajoute le cas des fils de parents infirmes. C'est 
là également une disposition qui-n’existait pas pour la classe 


Enfin, M. Dassonville voudrait que les mineurs continuent à 
bénéticier dans l'avenir du régime de dispenses qui leur était 


ordi 

Je ne pense pas que cela soit d’un bon effet moral. Comme 
ji l'a dit, les mineurs sont appelés, par suite des guerres suc- 
cessivt à faire largement leur devoir. Je ne crois donc pas 


qu'ils aient intérêt à échapper à la règle commune du service 
inilitaire dans l'avenir, si nous leur maintenons les exemptions 
deja acquises, 

J'en arrive aux propositions de réduction du service. 

M. Delachenal propose de reprendre sous forme de réduction 
les différentes exemptions de Ja loi de 1950, mais il y ajoute 


les fivres des jeunes gens mobilisés. 


M. Joseph Delachenal. Par la force des choses! 

Voulez-vous me permettre une explication ?.…. 

M. le rapporteur. Mon cher collègue, j'ai dit qu'il s'agissait 
simplement d'une réduction du temps de service et non pas 
d'une exemplion, 

Eutin, M. Gosset propose une réduction de six mois de service. 

Cela ferait un nouveau temps de service. Je pense donc que, 
de toute facon, si son amendement devait être retenu, il devrait 
être modifié, car je ne crois pas techniquement possible d’ins- 
tituer à la fois des temps de service de six mois, un an et 
dix-huit mois. 

Sur l’ensemble de ses amendements, je voudrais dire à notre 
excellent collègue M. Delachenal, qui sait combien je respecte 
son talent et son zèle de parlementaire, qu'il ne peut être 
question de dérision ou de mépris. M. le président du conseil 
Jui a aussitôt répondu sur ce point. 

S'il a entendu les explications du rapporteur de la commis- 
sion de la défense nationale hier ou s’il a lu son rapport, 1l 
a vu combien au contraire nous connaissons la situation pénible 
des famiiles et combien nous mesurons la sévérité de la déci- 
sion que nous venons demander à l’Assemblée. 

Mais, mes chers collègues, si aucun devoir ne peut m'être 


plus pénible — car, je le rappelais hier, je me suis toujours 
intéressé aux problèmes familiaux, ne serait-ce que par situa- 
tion personnelle — je ne puis parler qu'en qualité de membre 


et de rapporteur de la commission de la défense nationale. 

Comme le Gouvernement, nous ne pouvons songer qu'aux 
impératifs de la défense nationale, 

Ur, est-il vrai qu'il nous faut dix divisions dans un avenir 
prochain ? Est-il vrai que, pour avoir ces dix divisions, il faut 
un effectif qui ne soit pas diminué des quelques 60.000 recrues 
que représentent les différentes exemptions prévues pour la 
classe 1950, et que certains d'entre vous veulent encore 
étendre ? 

Dans ces conditions, il est impossible de songer à maintenir 
toutes les dispenses accordées par la loi du 18 mars 1991, 
Nous croyons même impossible d'en maintenir quelque-unes. 
En effet, comme le disait M. Montel tout à l'heure, c'est le 
doigt dans l'engrenage et vous savez que si le doigt y passe, 
le bras puis le corps suivront. 

Je terminerai en signalant que les dispenses sont maintenues 
pour la classe 1950, que les dix-huit mois de service que vous 
allez voter ne sont applicables qu'au contingent qui vient 
d'entrer sous les drapeaux, c'est-à-dire que cette loi n'aura effet 
que dans les trois premiers mois de 1952. 

Dans ces conditions, si vraiment vous voulez donner l'impres- 
sion au pays qu'un effort de défense nationale et qu'un redres- 
sement sont accomplis, il faut prendre des mesures énergiques, 
l ne faut pas qu'il s'agisse d'un simple trompe-l'œil 





un travail sérieux et digne des nécessités de défense natior 
urgentes et impérieuses qui pèsent actuellement sur le 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil 

M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, ce n'est n: 
hélas! la première fois qu'un parlement français se trouve 
placé devant le problème qui est l’objet de ce débat. 

Ce n'est pas la première fois que, dans des moments diff. 
ciles, les élus de la nation sont invités à faire taire toutes leurs 
préférences et tous leurs désirs dans l'intérêt de la défense 
hätionale en votant une loi qui prolonge la durée du ser: 
militaire. 

Ceux de nos prédécesseurs qui ont forgé l’armée qui sa 
le pays en 1914-1918, ceux de nos prédécesseurs qui, entre ! 
et 1938, seuls dans un monde où la sécurité collective n’exi<! 
pas, imposérent au pays les lourds sacrifices que vous savez 
pour que, le jour de l'agression, la France ne soit pas sans 
armée, tous se sont trouvés devant le problème que vous avez 
aujourd'hui à résoudre, et tous l’ont résolu de la méme 
wanicre. 

Fermement, courageusement, ils ont affirmé l'égalité de tous 
les Français devant l'obligation du service militaire; ils ont 
refusé toutes les dispenses quelles qu'elles soient, si pénibles 
que puissent être les cas individuels que cette décision attei- 
gnait. 

Je demande maintenant à l’Assemblée nationale si elle sera 
moins ferme et moins courageuse que les assemblées qui l'ont 
précédée. 

La réponse, j'en suis sûr, cst déjà acquise dans vos convic- 
tions. 

1 faut, mesdames, messieurs, que je vous dise clairement à 
quoi a abouti le système de dispenses qui, petit à petit, s’est 
introduit dans notre organisation militaire. 

Dans le régime sous lequel a été incorporée encore la classe 
de 1950, 82.000 hommes sont exemptés pour des raisons plhiy- 
ciques, ce qui est naturel, Cela représente un cinquième ue 
l'effectif susceptible d’être incorporé annuellement. 

06.000 hommes sont exemptés pour des raisons familiales, soit 
un huitième de l'effectif. 

16.000 hommes sont exemptés, soit parce qu'ils appartiennent 
au service auxiliaire, soit parce qu'ils exercent certaines pro- 
fessions, comme celle de mineur, soit encore parce qu'ils 
résident à l'étranger. 

Cela fait, au total, 154.000 exemptions, c’est-à-dire un tiers 
de l'effectif susceptible d’être incorporé. 

Si nous déduisons de ce chiffre les exemptés pour raison 
physique — et je pense que vous êtes tous d'accord avec nous 
pour que les conseils de révision restent exigeants quant à la 
qualité physique des hommes incorporés — les dispenses nous 
font perdre 70.000 hommes, 

Felle est la situation, et voilà pourquoi le Gouvernement à 
demandé à l’Assemblée, dans le projet qui lui a été soumi:, 
de ne plus accepter aucune dispense, pour quelque motif que 
ce soit. 

Oh! mesdames, messieurs, Ce n'est pas, croyez-le bien, 
que le Gouvernement, qui est, comme la commission, composé 
d'hommes qui savent ce que sont les devoirs et les responsi- 
bilités de famille, soit insensible aux arguments invoqués par 
les orateurs. Je le dis tout de suite à M. Bouxom, qui nous à 
parlé du moral: nous sommes très sensibles aux arguments de 
cet ordre. 

Mais, monsieur Bouxom, je vous le dis par expérience, ce 
qu'il y a de pire pour le moral de l’armée, pour le moral de la 
nation, c’est le sentiment que certains sont dispensés du ser- 
vice militaire et que d’autres doivent l’accomplir. (Applaudis- 
sements à qauche et au centre) 

Ce qu'il y a de mauvais pour le moral d’une unité — je 
réponds par là à l’avance, mais j'y reviendrai quant au fon, 
à " ensée qui a inspiré l'amendement de M. Delachenal — 
c'est lorsque parmi des hommes incorporés ensemble, appar- 
tenant à une même unité, liés par la camaraderie qui <e 
forme au sein d’une sechon, d’une compagnie à la suite des 
fatigues communes, des désagréments communs éprouvés sous 
l'uniforme, certains d’entre eux sont autorisés à regagner leurs 
foyers avant les autres. 

À ces cas individuels qui, tout naturellement, vous apiloyer! 
à ces cas individuels dont nous devons tout naturellement te: 
compte, est-il possible de donner, en dehors des dispenses, de: 
apaisements qui soient satisfaisants ? Je réponds: oui. Le Gou- 
vernement prendra lui-même l'initiative, dans la loi de financ::, 
de proposer des améliorations très sensibles au régime des al 
cations militaires pour soutien de famille. (Applaudissements « 
gauche, au centre et à droite. 

Nous ne nions pas qu'il existe un problème, nous ne nit!° 
pas que des solutions doivent être données à certaines situ: 
tions familiales. Je vrends volontiers l'engagement de vous 
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apporter des solutions qui auront été inspirées par l'esprit le 


plus humain, le plus compréhensif qui soit. Mais je vous en 


supplie, ne touchez pas à ce qui a été, au cours de la Répu- 
Llioue, la pierre angulaire de notre solidarité militaire, l'égalité 
de tous devant la nécessité de porter les armes pour la défense 
de la patrie. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


J'ai tenu — c'était rendre hommage à un parlementaire qui 
jouit sur tous les bancs de l’Assemblée d'une estime que je 
suis heureux de lui témoigner publiquement examiner 
d'une façon particulière les incidences de l'amendement de 
M. Delachenal. 

Notre collègue nous dit: mon amendement ne comporte pas 
de dispense — je lui en donne acte bien volontiers — et tend 
seulement à maintenir à une année la durée du service mili- 
taire pour certains jeunes gens dont la situation est particu- 
jièrement digne d'intérêt. 

J'ai fait chiffrer les conséquences de cet amendement. 

En ce qui concerne je premier alinéa, je puis dire, par 
avance, que sans avoir entière satisfaction, M. Delachenal peut 
ètre assuré qu'aucun homme n’est appelé sous les drapeaux 
L 


— a 


endant que son frère est lui-même incorporé. IL suffit d'adres-* 


ser une demande à cet effet. En vertu des textes législatifs 
et réglementaires, un homme peut toujours demander un sursis 
d'incorporation — et celui-ci lui est toujours accordé — si son 
frère est déjà sous les drapeaux. 

Mais M. Delachenal vous demande, en outre, de réduire de six 
mois la durée de service militaire pour les fils aînés de familles 
comptant six enfants et plus, et d'appliquer rétroactivement 
cette disposition. 

L'incidence de cette seule mesure se traduirait par 
à leur foyer, après une année de service, de 39.000 hommes. 
Le vote du troisième alinéa de l’amendement équivaudrait au 
renvoi de 16.000 hommes et celui du quatrième alinéa au renvoi 
de 2,000 hommes. Au total, le vote de l'amendement de M. Dela- 
chenal enlèverait à la défense nationale 57.000 hommes, la 
valeur de plus de deux divisions, 

vous faut, mesdames, messieurs, mesurer la portée exacte 
de l’ensemble des amendements qui tendent soit à une dis- 
pense, soit à une réduction du service militaire. Le Gouverne- 
ment, par la voix du ministre de la défense nationale, a exposé 
hier son programme concernant la constitution de nouvelles 
divisions. Sauf sur certains bancs, je n'ai entendu personne 


le renvoi 


contester la nécessité d’un effort dünt M. je ministre de la 
défense nationale vous a défini l'importance. 
Mesdames, messieurs, si vous voulez que cet effort soit 


accompli, il faut donner au Gouvernement la loi de dix-huit 
mois sans dispenses. À ceux qui nous invitent si souvent à 
des options, à des choix, je dis clairement quelle est l’opticn 
et quel est le choix: c’est dix-huit mois sans dispenses ou, 
très vite, dans ur: an peut-être, le service de deux ans. 

Telle est l'option qui s'offre à vous au moment où vous 
allez vous prononcer sur les dispenses. (Interruptions à l’ex- 
trème gauche.) 

A l'extrême gauche. L'un n’empèchera pas l’autre. 

M. le président du conseil. Je ne m'adresse pas, en ce 
moment, aux seuls groupes de la majorité. En matière de 
défense nationale, et selon une vieille tradition républicaine, 
Ja question de la majorité est dépassée. Sur ce terrain se réunis- 
sent tous les fils du pays pour l’accomplissement d'un devoir 
sacre. 

Je fais donc appel à tous et je demande à l’Assemblée, par 
une majorité massive, par un vote imposant, de repousser en 
bloc tous les amendements relatifs aux dispenses ou aux réduc- 
tions de service. 

Il existe deux manières de s'opposer à une Joi. L'une consiste 
à la repousser par une majorité claire, définie; c’est une pol- 
tique. L'autre — dont le passé nous offre maints exemples — 
consiste à accepter d’abord le principe, puis, par une série 
d'amendements, à vider la loi de son contenu. 

Vous ne vous prêterez pas à cette méthode. Vous devez 
faire taire des sentiments, incontestablement honorables et 
que je partage moi-même, et ne penser qu'à la loi, dure 
certes, mais à la loi imposée par le souci de la défense du 
pays. 

Je vous demande d’exprimer par ce vote la volonté réelle 
de l’Assemblée, à savoir que la France est obligée de reformer 
une armée correspondant aux besoins de ia nation. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 

. M. le président. La parole est à M. Delachenal!, pour répondre 
à M. le président du conseil. 

M. Joseph Delachenal. J'ai été très sensible aux éloges que 
M. le président du conseil a bien voulu me décerner, mais je 
dois présenter deux observations. 

D'abord, il n’est pas exact qu'il y ait toujours eu l'égalité 
du service militaire pour tous. J'ai souvenir qu'après la guerre 
1914-1919, lors du vote de la loi relative au service de dix-huit 
mois, tout comme aujourd'hui, j'avais pris l'initiative d'un 





de temps compris entre deux dates bien déte 
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amendement tendant à exempter précisé le six n ja 
service les fils ainés de familles Av rd 
du gouvernement, cet amendement fut pté. Je 1 pas 
que celle réduction de servie port | e 
au moral de l'armée. 

M. le président du conseil nous u 
pement lu régime des allo \ | t nède 
à l'inconvénient résultant du ser e dix Ma 
dans le cas d'une veuve d'agricult qui { le la \ 
l'unique aide de son fil: elu t u 
étés, comment cette femme fera-t-elle p | et | 
Ce n'est pas avec des allocations militaires ju pour ro 
ver un ouvrier pour remplacer son fils, 

Dans des cas de ce genre. il ne h ° le 
ramener à douze mois la durée du ! 

Je n'insisterai pas pour l'adoption ne 
ment. Je suis tout prêt À examine i\ la tie 
Gouvernement les dispositions qui pourraient être ad in 
de ne nuire en rien à la défense na ile. Mais 1e 
le Gouvernement de ne pas s'en ten u Hitud 
geante en refusant toute réduction de la durée du Îl 
taire. (Applaudissements sur divers b 

M. le président. Ia parole est À M. le pésident mM- 
mission. 

M. le président de la commission. \; prési “ou 
avez dit que l’Assemblée n'avait ] le de délire 
sous la trique. Nous allons en donner une nouvel reuve, 
Je demande une suspension de <éance altin ju | i it le 
loisir de réfléchir au problème qui est po 

M. le président, La commission demand e de 
séance, 

I n'y a pas d'opposition 

IL en est ainsi décidé. 

La séance est suspendue. 

(La séan e, suspendue à dir heurs ing n iute : 
est reprise à one heures quarants le 

M, le président, La séance et rep 

La parole est à M. le président du conseil. 

M, le président du conseil, Le Goux t dem ce à 
l’Assemblée de bien vouloir, par un ul le, ! la 
disjonction de tous les amendement! pre int nt | ose 
ou une réduction de la durée du & litaire 

M. Jean Masson. Je demande 11 parole. 

M. le président. La parole est à M. M 

M. Jean Masson. Monsieur le pres] }, | 
nombre de collègues de notre gro | n le 
désir exprimé par le Gouver nent « l h] 
des amendements 

Is tiennent compte du fait que de téti es 
en ce qui concerne les allocations qui s( vies 
à ceux qui sont le plus dignes d'intérêt, Is tiennent pti 
aussi du fait que, pour l'affectation de ( n 
familiale sera prise en considération. 

Mais il est un autre aspect du problème qui les m re et 
c’est sur ce point que je me permels peler votr ttention. 

IL s’agit des permissions agricoles à ler aux intéressés 
au moment des grands travaux. 

Autrefois, les permissions agricoles étaient, je croi droit. 
Nous aimerions, monsieur le président du conseil, que ce droit 
subsistât. Or, il est apparu trop souvent, depuis deux an que 
ces permissions étaient accordées par les chefs de corps d'après 
un critérium assez indéterminé. Dans bien des cas, ce que les 
jeunes cultivateurs considéraient comme un droit n'a ; été 
respecté et les permissions agricoles ont été refusée 

Nous désirerions que l'octroi des permissions agi 8 
dépende plus uniquement du bon vouloir des chefs de corns et 
que le Gouvernement veuille bien considérer ces permi ne, 
à la période des gros travaux de culture, notamment dans 
les exploitations familiales, comme un droit qui doit étre res- 
pecté. 

M. le président. La parole est à M. Je secrétaire d1 1x 
forces armées (guerre). 

M. le secrétaire d'Œtat aux forces armées (guerre). | [= 
drai à M. Masson que les pertmi s agricol n'ont j É 
un droit inscrit dans la loi. 

Seulement, les gouvernements ont toujours voulu répondre 
au désir des Assemblées en ce domaine et des permissions agri- 
coles ont été accordées régulièrement aux soldats qui, avant fait 
leurs six mois de classe, accomplissaient la deuxième de 
leur service militaire actif. 

Bénéficiaient de ces permissions les jeunes gens qu fai- 
saient la demande aux chefs de corps. Ceux-ci, d'aillen rece- 
vaient chaque fois des instructions très précises du « iriat 
d'Etat à la suerre, afin d'accorder les permissions dans un laps 
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M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. te rasporteur. Pour la clarté de la discussion, je dois signa- 
| | | que, certes. le déclarations de M. le secré- 
! M. M \ sont fort intéreserntes, mais que 

dé} levant T'Assemblée concer- 
1 " ] } 
lui ( | mendements feront l'objet d’une 
« . ce d pi } ne doit pas en tenir lieu; il 
f | r te prob! e, le moment venu. 
M. le président, La parole est à M. Billat. 
M. Paul Biliat. Je veux rappeler tout d’abord une vérité qu'il 
( toujours présente à l'esprit dans la discussion 
{ pl { ‘te | 
WU. Ravimund Guvot hier. et de facon 
ui hi agit pas d'une loi de défense nationale, 
( l'une loi destinée à permettre l'intégration de notre 
[THR \ri e dispositif d'agression contre l'Union soviétique 
populaire. Applaudissements à 

l'extré: ; he 

Je veux ensuite réluter quelques-uns des arguments invo- 
I \! codent du con<eil 
M. Pleven a déclaré, sans doute pour calmer les inquiétudes 
de quelques-u le nos collégues, qu'était prévue une aug- 
I i lu taux des allocations militaires. Nous 
n de decnter probléine important dans nn 
mmstant, puisque ns avons déposé un amendement à ce sujet, 
\! L re d'ores et déja que les allocations actuellement 

qui font l'objet d'un examer de 

certains 1 Let ne peuvent pas, en raison de leur taux, 

ment à des situations de détresse pour 

le-quelle jus voulions, par voie d'amendement, obtenir des 
G1=p ll or”vice Hi l'€ 

\! nt d | nous à indiqué, d'autre part, que 

tait . l'Assemblée serait otbligée très 


prochainement d'examiner un nouveau texte de loi établissant 


\ nl vaincus que si le Gouvernement maintient 
fu lue!le, si la France, obéissant aux injonetions qui 

ui x ueat de Washington, veut mettre debout les formations 
nilila!t | I esqu les elle é'est engagée dans le pacte de 
J'At Ass b! ra Saisie, avant dix-huit mois, d'une 
loi portant la durée du service à deux ans. (Applaudissements 


M. le président. La parole est à M. Temple. 
M. Emmanuel Temple. M. le secrétaire d'Etat aux forces 


art pondu à M. Masson sur la question des permissions 
ati le 

Mais, comme l'a très bien dit M. le rapporteur, c’est à pro- 
p | | 1 es amer le nent déposé S à ce gujet, et non d'an 
seu ir la préoccupation de M. Masson a été celle de nom- 
breux collègue - que doit être discuté le problème. (Très 
bien! très bien! 

Il était convenu, d'ailleurs, qu’une réponse d’ensemble 
s te r le Gouvernement, et au moïnent opportun, au 


‘ L4 
cou! du débat. 
M. le président. Je mets aux voix la proposition de M. le 
p lu con tendant à disjoindre tous les amende- 
ments qui ont trait aux dispenses du service militaire, d’une 
part, et aux réductions du temps de service, d'autre part. 

M. Paul Bilat. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentce au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nounbre des votants...... Fours tnrsmes ste d 581 
Majorité absolue....... sn emen nus 291 


Pour l'adoption... ..s..+s 385 
CONGO sc... 07783 sr 196 


L'Assemblée nationale a adopté, 
Il reste, à l’article 1% À, deux amendements qui peuvent être 


soumis à une discussion commune. 
Le premier, proposé par M. André Mutter, tend à compléter 
l'article 1% A par la disposition suivante : 

« Les chefs de famille seront, s'ils le demandent, affectés 
le préférence dans une des garnisons proches de leur domi- 





Le deuxième amendement, déposé par M. Paul Theelten «4 
le groupe d'action démocratique et sociale, temd à compléter 
l'article 4% A par la disposition suivante : 

« Les aînés d'orphelins, chefs et soutiens de famille po 
ront être affectés dans des unités proches de leur domicile, , 
La parole est à M. Mutter pour soutenir son amendement. 
M. André Mutter. Par mon amendement je demande au G 
vernement d'aflecter les chefs de famille dans Ja garnison 

plus proche de leur lieu de donnicitr. 

Je crois, d'ailleurs, que cet amendement reprend l’article 2 
de la loi de 1919 dans ses propres termes. II ne soulévera pas 
de difficultés puisqu'il ne comporte pas d'incidence budg 
taire. 

Je rappelle à M. le président de la commission de la défense 
nationale que c'est une question de droït pour les chefs 
famille. 

Mon amendement me paraît donc répondre aux désirs expri- 
més par beaucoup de nos coilègues. 

M. le président, La parole est à M. Thectten, pour soutenr 
«oh arhenderment. 

M. Paul Theetten, Mon amendement est un texte de repli. 
il s'appuie sur les mêmes considérations que celui de M. Mutter, 

Je demande au Gouvernement de tenir compte de ces deux 
amendements. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission émet un avis favorable, 
mais e:le préfère à l'amendement de M. Mutter celui de M. Theet- 
ten, qui est plus large, puisqu'il prévoit l'affectation dans des 
unités proches de leur domicile non seulement des chefs e! 
soutiens de famille, mais aussi des aînés d’orphelins, qui méri- 
tent également de notre part une sollicitude particulière. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le président du conseil, Le Gouvernement accepte les 
amendements. 

M. Henri Bouret. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Bouret. 


M. Henri Bouret. ]1 me sernble que la disposition prévue par 
ces «amendements est du domaine réglementaire, de ne vois 
donc pas d’intérêt à les intégrer dans le texte de la Joi. Je 
suis persuadé, si le Gouvermement veut bien s'engager, comme 
je le Jui ai demandé hier soir, à donner aux commandants des 
bureaux de recrutement des ordres de nature à donner sati:- 
faction à MM. Mutter et Theetten, qu'il n’est pas besoin d'ajouter 
cette disposition au texte en discussion. 

M. André Mutter. Vos paroles m'étonnent car c’est vous- 
mème qui avez fait insérer cette disposition dans l’article 3 
de la loi de 1949. 

Je pense que tous nos collègues devraient être aujourd'hui 
mt 0 avec nous puisque Île Gouvernement accepte nos 
amendements. 

M. le président. À ja suite de la remarque de M. le rapporteur, 
acceptez-vous, monsieur Mutter, de vous rallier à l'amendement 
de M. Thætten, dont le texte est plus large que le vôtre ? 

M. André Mutter. Oui, monsieur le président. 

M. le président, L'amendement de M. Mutter est retiré. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Theetten, accepté par 
la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article {* A, complété par l'amendement 
qui vient d’être adopté. 

(L'article 1% À, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
la suite du débat à la prochaine séance. (Assentiment.) 


PE 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Réponses des ministres aux questions orales; 

Suite de la discussion du projet de loi portant à dix-huit 
mois la durée du service militaire actif et modifiant certaines 
dispositions de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement 
de l’armée. (N°5 10947-11085, — M, Triboulet, sapporteur.) 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pau Larssy. 
+ 0 + 
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Cordonnier. F dre. [ea af er, ] 
MM. André (Pierre). [\sseray. Coste-Florei (Alfred), |G Le 
Abelin, Antier. Auban. Haute-Garonne Guy 1. fMichau 
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Pinay Schinitt (René \ agner, 

\f p Wasmer. 

René) [Mlle Weber, 
Wolff 
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Se sont 2bstenus volontairement 


MM. Bonnet et D 1 e, 


N'ont pas pris part au vcte : 


draozo Mamadou. 


Lambert. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


bemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


MM. KR 


Excusés ou absents par congé : 
MM jugla ISesmmaisons (de). 
Jeanmot. \ le Marcel). Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, pi lent de Assemblée nationale, et 
M. Roclore, qui présidail la séance. 


Ë ‘ ca TR É 
Les nombres annoncés en séance avaient été .dc: 
: ane 
Nombre des vol: cn sncssssoonesensesenecsssese VI 
Majorité absolue..... css soi NT re VS TS 
dhur |’ n 178 
Pour 1 AU PAR RARLATILLLIILLLLLZ] i 
CVONLFe 0... nero mamrernenemense 991 
Mais, après vérification, &es nombres ont été reclifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
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Xavier Bouvier, Iille- 
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Bouvier - O'C 
Mayenne. 
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Brusset 
Bruvneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Cailiavet. 


ittereau, 


Max). 


Candevilie. 
Canitant (René) 
Caron 

Cartier #{Gilbert), 


Seine-et-Oise. 


Marcel), 


Catoire. 


14 
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par le président du conseil de 
dispenses et aux réductions du 


Ont voté pour : 


Catlrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cei Lier, 

{ 1} iban-Delmas, 
amant. 


CI 
Charlot (Jean), 
Charpent ier. 
Chassaing 
Chaste Ilan. 
Chaulard. 

L 
C 


(Fernand), 

sp. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 


Chevigné de). 
Cnrisuaens. 
Clemenceau (Michel). 
Closte rmann, 

Coffin 

Colin 


01 11116 
Coste-Floret (Alfred), 
NH aut e-Garonne 
+-Floret (Paul), 
“érès lit. 


(Jean-Paul). 
Seine-et-0i<se 


Marcel), 


Mine Degrond. 
Deixonne. 
belahoutre. 


Delbos ‘Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph) 


Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo (Yacine), 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre, 

Fagon (Yves), 
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Faraud. 

Farine (Phili] 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Finet. 
Fon!upt-Esperaber, 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice), 
Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard, 

Gallet. 
Galy-Gasparou. 
Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay {Francisque). 
Gazier. 

Geoffre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 
Giacobbi, 

Godin. 

Gorse. 


Gosset. 


Gouin (Félix). 
Gourdon, 
Gozard fGiiles). 


Grimaud, 
Guesdon, 
Guilbert. 


Guillant (André) 
(Louis), 


Lu 
Fi istère. 
n 
]! 
1 


(,1 iton. 

Guyo mard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mondi, Gironie, 

Halbout. 

Henault, 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

flussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann, 

Kir 


Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

La brosse, 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lam 1Tque- Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guêye. 
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el (Joseph). 


pie (Pierre-Olivier) 
1! 


; (Camille), 


D pt jet fond 


L (Augusun), 
Nord 

I Ba 

1 1 

Le Coutaller, 

I irdt (Francis). 
Lefebvre (Fran 
. Seine. 

f e-Pontalis, 

] ire 

] Max), Somme. 

\ Lempereur. 

I rat 

] 

] au, 

L er (André). 

] Y. 

] Ævel. 

! 1, 

L( 

{ Lussy 
n. 

\ int. 

A lin 

\! € André) 

\ [ 115). 

Aaroselli. 

Martel : Louis). 

Mar eau. 

Masson Jean), 

Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

M IX. 

Mavet ‘Daniel), 


René Mayer, 
Constantine. 

Mazel 

Mazi À 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Merck, 

Médee n. 
Mehagnerie. 
Mekki. 

Menthon (de). 
Mercier {André-Fran 
cos), Deux-Sèvres. 

Mélaver. 
Jeon Meunier, Indre 


Loire, 

Mi‘haua (Louis), 
Vendée. 

Mi he]c {, 


MM. 

Air Hdi. 

Alliot, 

Aragon (d”). 

Mile Archimède. 
Arthaud. 
Asseray. 
Astier de La Vigerie {d’). 
Auguet. 

Pachelet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. * 
'arel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide {Denise}, 
Loire. 
pen (Charles). 
*CT£OT. 
Besset. 
Rillat. 
Billoux. 
Biscarlet. 

issol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonnet. 
Bonte (Florimond). 














Oopa Pouvanaa, 

Orvoen. 

Palewski. 
Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pvrénées. 

Mme Germaine. 
Pevrolles. 

Pevtel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinav. 


Pineau. 
Fleven (René). 
Poimbæuf. 


Mme Po [ 
Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevet. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

tamadier, 
Ramarony. 

Raulin-Laboureur (de) 
taymond-Laurent, 
teep. 

Regaudie. 
Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 

Ricou, 

Rigal (Eugène), 
Seine. 


nso-Chapuis 


Ont voté contre : 


Boulet (Paul). 
Bourbon. 

Mine Boutard. 
Boutavant, 
Brault. 


Mine Madeleine Braun. 


Brillouet. 

Cachin (Marcel). 
Calas. 

Camphin. 

Cance, 

Cartier (Marius), 


Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charpin. 
Chausson, 
Cherrier. 

Mme Chevrin. 
Citerne. 

Mme Clacys. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), 


Seine. 








Rougier. 

RO | 

Rousseau 

saïd M | 1 C! h 
Sauder 

soi fY 

Scl tfler Charles 
S r (M 

pa hm 14 Rat t\ 

It (| L 

Il ile-Vie e 
Schmitt \ibert}, 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

Schr € 

Sschum Robert), 
Most 

S tu n (Mäur:ce), 
Sove 

siefridt 

Sieris! 

Silvandre 

smonn et 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

smaïl. 

Sol { 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Ilenri), 
Gironde. 

reitgen (P re). 
Ille-et-Vilaine 


lheelten. 
Thhault, 
Thiriet. 
Thomas 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis), 
Tinguy (de), 
Toublanc. 

Trihoulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino 

Vée (Gérard). 
Vendroux. 
VOTTeYras. 


(Emmanuel), 


Eugène). 


Viollette (Mauricei. 
Vuillaurme, 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 


Wolff. 
Yvon, 
Pierre Cot. 
Cristofol, 


Cro.zat, 
Mme Darras, 
Dassonville. 
Delachenal. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Denis (André), 
Dordogne. 
Djemad. 
Dominjon. 
Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 
Ducios (Jacques), 
Seine. 
Ducloes (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Dufour 
Dumas {Joseph}. 
Dumet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard), 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard.- 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 





Fiévez. 
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| 











OCTOBRE 19 


SEANCE DU 297 7313 





Mme F1 3, |I 
Mme Galicier |] 
G l: [1 
G [A 
CG r fe \ 
Genest y 
Mme G ] | Q 
G | | Ï \ 
G | 
{ [ \f 
Fr + ‘ 
G E | 1 \ 
{, g [A \ 
Gret! | \ 
G l d \! 
Gr ] { \ \! ) \ 
G1 ET , 
M ue G : | \ l9 
S Inf ? 1, M \ \ 
Gué M e), L € 
R lu [Al ? 
Mn Ur rin R ,ÎM ] 
Vs Û | M | \f Seche! 
Guig | 1 S 
Guil Je }, Indre | 
et-Loiri [M Q 
Guyot (Raymond), \i | [Mme S e 
Seine, \f | 
Hamon (Marcel). \! \ [TI \! , 
Mme Hertzog-Cachin Musimeaux |1 | 
Hubert (Jean). Mme [1 | | 
Hugonnier. Mme NX ÎT ] 
Joinville (Alfred Noël (M el Aube. 1 \ 
Ma! t | Pat l l'T 
Juge. Paul (Gabriel), [1 
Julian (Gaston), l ( Fi 
Hautes-A! S Paumier \M \ t 
egel-Va'!rin t Perdon (I ( { 
Lambert Lucien) | Mn P Ved 
Bouches-du-Rhône |P \ [Ve Q 
Mme Lam l (M ( | r'etit All il seine | Mme Vi Ï h 
Finistère | Pevrat [Vatte 
Lamps. | Pier: rd | pi e Villon 
Lareppe lPierre-Gi lZunino 
N'ont pas pris part au vote : 
MM Daladier (Edouard) ILisette 
Aku. Derdour Mamadou Konate. 
Apithy. Félix-Tchicaya. Mamba Sano 
Aubame. Forcinal Martine. 


Mendès-France. 
Mezerna. 
Moro-Giaflerri 


Guissou (Henri). 
Hamani Niori. 
uphouet-Boigny. 


Badie. 
Ben Tounes, 


Boukadoum. H (Ge), 





Chevallier (Jacques), | Khiaer. Nazi Boni 

Alger. Lamine Dehaghine Ouedraogo Mamadou, 
Condat-Mahamar Lar: bi. Saravane Lambert, 
Coulibaly (Ouezzin). !Liquard. Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Ral 


emarnanjara, R LR hangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. | Juglas 1Sesm ns (def, 
Jeanmot, | Nnegelen (Marcel). Villard, 
N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de VA 
M. Roclore, qui présidait la séance. 


ermblée nationale, et 


« 


Les nombres annoncés en séance avai t té de: 


Nombre des 
Majorité absolue... 


nono nsnemsnnssnsnneusues OÙ 


vsssre 291 


votants. 


tonton 


Pour FORD nsc suremcsits 


+ 7 EME concosocoosscosve 196 
Mais, après vérification, res nombres ont ét# rectifiés conformé- 
ment à ia liste de scrulin ci-dessus. 
em —— fe QD QG - . ne cm ue + 
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1" LEGISLATURE 


1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 243° SEANCE 


SESSION DE 








« » Ld .  — à L À 
‘2 séance du Vendredi 27 Cetobre 1950. 
| Amendement de M. Pouxom, tendant à insérer un article 
)AfAH AI tiounnel: MM Pouxoim. Bé olaud, Gosset, je président de la 
SOMMAIRE | 
| nissien. Seérl Gue n, rapporleur pour avis de la comn f 


fina - le secrélaure d'Etat aux forces armées. — Ad 


+. 
3 — 0 
M. M 1 relative à des pourpariers ».. 18 TAROT IeN 
qui set i lo Mit un ün u député, et | \inendoments de M. Villon, de M. DPierre-Ilenri Teitgen à 
s à | li. M. Forena!, de M, Gosset soumis à discussion comm 4 
AA \ mi MM. Vi . Fagon, le secrétaire d'Etat aux forces armées (gu 1 
«2 : as VS ,. Muter, Thect!ten, Bélolaud, Pierre-lenri Teitgen, 1e ] 1 
à RPAEUIEU CRIE à e la commission, le président du conseil, de Moro-Gialt 
dé | h) äe vote par décision sur l’amendement de M. \ 


: MM. le président, Malleret-Joinville, ie président du conscil. 
À Adoption, au scrutin, de la première partie de l’amenden 


| 
' Af AA | e . te 
. [M - Ajoplion de la deuxième partie de l'amendement. — Ad 
! M Pass : RRRRES à | de l'ensembie de l'amendement. 
| tnt IX < r! SN \ su rr«t . — F > À se 
Ï | Amendement de M. Forcinal et de M. Gosset et sous-am 
u 
1s 


fi 1 


M. 1ourt | 
* | ent de M. Vi 1 l'amendement de M. Teitgen deven 


&ur l'amendement de M. Pierre-Henri Teitgen: MM. Pierre-Il È 


s \e + Adontton | léilsen, Villon, le rapporleur., — Retrait des deux premiers à 
\ , ; _. | } i6a3s de l'ame) li IDESIL % 
Al MM, 1 LA et Girardot: MM. le ra I | é ii t , F4 
TS | Sur les doux derniers alinéas de l'amendement: MM. Pierre: 
at | Henri Teiigen, le présitent, le rapporteur. — Rejet, au scrutin 
\ Ü Jeux 0 auuta | des deux derniers alinéas modifiés de l’amendement, 
. | Amendement de M. André-François Mercier: M. André-Franc 
fl \ | Mercier, — Retrait 
‘ ' 1° A ! \ | , . £ . 
A \ id AE. Vi | Demande de suspension de Ja séance: M. Moisan. 
lun, 1 | Suspension et reprise de la séance 


\ lu tu ne alinéa. | MM. Picrre Chevallier, le président de la commission. 
Apr | " | Suspension et reprise de la séance. 
A 


le M. Darou et de M. Tourné. Sur leur rece- | Di CE ss : 
. ; our L lent | Amendement de M. Emile-Louis Lambert, tendant à comi 
- Ÿ. ions bleven. président du | l'article: MM. Emile-Louis Lambert, le rapporteur, Villon, Guesdon, 
su 1 LE À 6 vables. au scrutin. le président du conseil. — Adoption, au scrutin. 
Delachenal, de M. Billat et de M. Bruyneel. | Adoption de l'ensemble de l'article 3, 


Arr e M 
- Sur | evabilit MM. le président de la commission, k | Art. 4: adoptior 
prés ( . Mehaignerie, Jean Masson, Billal, — Amen- 5 : 
4 . : les. au scrutin Art. 9: 
de M. Cherrier, tendant à supprimer l'ar! 


Theel!ten, de Aimendi ment 


n nts de M. Malleret-Joinville, de M. ( nr 
M. D et de M. Kautfmann: MM. Tourné, le président de la MM. Cherrier, le rapporteur, le président de la commission, — 
mn s \, dé { taire d’Etot aux forces armées (guerre), ltejet, au scrutin. 
l'heetten, le président du conseil, Jean-Raymond Guyon, président Amendements de M. Billat, de M. Delachenal et de M. Farin: 
e la minission des finances Retrait de l'amendement de MM. Manceau, Laurens, Lucas, le rapporteur, le secrétaire d'Etat 
(| | 1. . fi HCt1on des trois autres amendements par aux {forces armées guerre). A Er Retrait des amendements de M. De- 
plication de l'article 48 du règlement. lachenal et de M. Farinez. — Rejet, au scrutin, de l'amendement 
Am ment de M Tourné: MM. Tourné, le secrétaire d'Etat de M, Billat. 
Rp oe à- hab - Disjonction par application de lar- Adoption de l'article. 
licle 4s du règlement. 
. hi antinl , 14 Art. 6. 
Adopli de l'ensemble de l'article 1° modifié. . D. 
. Amendement de M. Tourné, tendant à supprimer l'article: MA. 
| Tourné, le président de la commission, Dumas, le secrétaire d'E'1i 
ler tendant à insérer un arlicle additron- aux forccs armées (guerre). — Rejet. 
nel: MM. Billat, le président di la commission, le chérie re d Elat Adoption de l'article. 
(orces armées (guerre), — Disjonction par application de l'ar 
Après l'article 6. 





Lux 
ticle 45 du règlement. 
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Amendements de M. Capdeville et de M. Malleret-Joinville, ten- 
dant à insérer des. arlicles. additionnels et soumis à discussion 
commune: MM. Capdevills, Malleret-Joinville, le særétaire d'Etat 
aux forces anmées (guerre), Djemad, le rapporteur. — Adoption, au 
scrutin, de l’amendement de M. Capdeville. — L'amendement de 
M. Malleret-Joinville devenu sans objet. 

Art. 8, 9 et 10: disjoints par la commission. 


Art. 14 

M. Laurens. 

Amendement de M. Manceau, tendant à supprimer l'article: MM. 
Manceau, le rapporteur. — Rejet, au scrutin, 

Adoplion de l'article: 

Art. 12. 

Amendement de M. Malleret-Joinville: MM, Malkeret-Joinville, le 
rapporteur, — Relrail. 

Adoption de l’article. 

M. Pierre-Henri Teitgen. 

Explications de vote sur l’ensemble: MM. Emile-Louis Lambert, 
Temple, Theelten, Delcos, Djemad, Villon, le président de la com- 
mission, Guyot, le rapporteur, Fagon, Pierre Chevallier, Serre, le 
président du conseil, 

Adoption, au scrutin, de l’ensemble du projet de loi. 

5. — Acceptation d'une discussion d'urgence. 

6. — Divergence d'avis sur une demande de discussion d'urgence. 
7. — Renvois pour avis. 

8. — Renvoi pour avis au Conseil économique. 

9, — Communication d’une commission. 

10, — Dépôt de propositions de ioi. 

11. — Dépôt de propositions de résolution. 

12, — Dépôt de rapports. 

13. — Dépôt d’un avis. 

14. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à quinze heures. 


on À ès 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-vewbal de la séance de ce matin 
a été aftiché et distribué. 

I'a'y à pas d’observalion ?..+ 

Le procès-verbal est adopté, 


a ro 
DEMANDES D’INTERPELLATION 


M. le président, J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : 

De M. Vendroux, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour remédier dans les plus brefs délais à l'insuffisance 
des répartitions intérieures de charbons gras et flambants qui 
risque de condamner le pays à une pénurie aussi grave que 
celle qu’il a connue pendant les plus difficiles années du ration- 
nement ; 

De M. Gresa, sur les inadmissibles provocations et exactions 
relevant du fascisine, perpétrées ces dernières semaines par les 
forces. répressives conire la population laborieuse de la Haute- 
Garonne en violation des règles constitutionnelles les pius élé- 
inentaires; 

De M. Marius Castier, sur: 1° le décret du 1% juin 1950 
modifiant les attributions du conseil d'administration de la 
Société nationale des chemins de fer français d'où sont exclus 
les représentants de l’organisation syndicale la plus raprésen- 
tative, c’est-à-dire la fédération des cheminots C. G, T.: 2° sur 
l'article 2 dudit décret qui prévoit « que le conseil d’adminis- 
ration de la Société nationale des chemins de fer français 
lixe la rémunération du personnel, et notamment les échelles 
de traitements et salaires de ce personnel avec l'agrément du 
Ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
du ministre des finances », ce qui est une violatio® flagrante 
de la loi sur les conventions collectives. 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 





ÿ 
QUESTIONS ORALES 
Retrait d'une question. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le munisiwe de la défense natonaie à la q lion de 
M. Michaud. 

Mais l'auteur de la question m'a fait connaitre qu'il la 
relirait. 

Acte est domné de ce retrat 


Report de questions. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 


M. le ministre de l'intérieur à la question le M. M 


Mais, M. le ministre m'avant Fait } itre qu il \e pouvait 
assister à la présente séance, celte quest on est reportce d'offi 
conformément au 4 alinéa de l'article 96 du tt à 
l'ordre du jour de la séance de vendredi » heu 

L'ordre du jour appellerait Ya réponse de M.'le min * des 
travaux publics, des transports et du tourisme à la qnestion 
de M. Paumier. 

Mais M. le ministre des travaux publics, 4 te t 
du tourisme m'a fait connaitre qu'en accord aver l'autem ù 
la question il en demandait le report à la séance do vendredi 
pr chain. 

Il en est ainsi décidé 

En l'absence de MM. les ministres de Féducation 
des finances et de M. le secrétaire d'Etat aux forces 
(marine), les questions de MM. Minioz, Bouxom, Coudran t 
Duveau sont reporttes d'office, conformément au ou 


alinéa de l’article 96 du règlement, à l'ordre du jou de la 
séance de vendredi prochain. 
M. Fernand Bouxom. Ce n'est pa 
M. Jean Minjoz. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Minioz. 


M. Jean Miajoz. Monsieur le président, 


sept questions orales qui étaient inscrites à l'ordre du jour 
de celle séance, pas une seule ne fasse l'objet d'une ré] 

Je comprends que cerlains metubres du Gouvernement ne 
puissent être présents, Mais le règlement leur permet de se 
laire représenter par un. de leurs: collègues et, très souvent. il 
en est ainsi, Nous nous en félicilons, paree que nou { 
que les. questions orales sont, pour les dépulés, un moyen d'at- 
tirer l'attention du Gouvernement sur certains sujets, tout en 
évitant à l'Assemblée la perte de temps qui résulterait du déve- 
loppement d'interpellations, (Très bien! très Lien! 

Je crois que, d'une manière générale, la pratique ( 
tions orales doit être développée. Le parlement anglui 
donne, à cet égard, un exemple fort utile. En cette der E 


séance réservée aux questions, orales depuis la reprise de la 


session, l'absence de tous les ministres intéressés l 
liérement affligeante. 

Je vous demande done, 
loir une nouvelle fois faire appel à M. le président du conseil 


monsieur le président, de bien vou- 


pour qu'il presse ses collègues de venir répondre aux qu tons 
qui leur sont posres 
Ce serait un geste de courtoisie envers les députés 4 se 


dérangent. (Applaudissements.) 


M. Ceorges Coudray. Je m'associe pleinement à la déclara- 
tion de M. Minjoz. 


M. Louis Michaud. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Michaud. 


M. Louis Michaud. Je tiens également à joindre ma protes- 
tation à celle de M. Minjoz. 

J'avais posé une question qui devait faire l’objet d'une 
réponse vendredi dernier, On me fit savoir que le ministre, 
exupèché, en demandait le report à huitain 

J'apprends aujourd'hui qu'une autre question pos 
à laquelle il devait être répondu au cours de L 
séance, doit être également reportée. I est, je crois. de mau- 


è par moi, 
1 


pre-<ente 


vaise méthode de reporter automatiquement les ! ions 
orales, 
L'Assemblée a décidé de consacrer le début de ] * du 


vendredi après-midi aux réponses des ministres aux questions 
orales. Je souhaite que les ministres intéressés, comme les 
parlementaires qui ont posé des questions, suient, à l'avenir, 
soucieux de ne pas manquer au rendez-vous du vendredi après 
midi. 


M. le président. Acle est donné à nos collègues de leur pro- 
lestation, dont le Gouvernement sera informé. 
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î 
PROLONGATION DE LA DUREE DU SERVICE MILITAIRE ACTIF 


Suite de la discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi portant à dix-huit mois la durée du service 
tuilitaire { et mmoditiant certaines dispositions de Ja loi du 
31 tnars 1928 relatir ‘a recrutement de l’armée (n°s 10947, 
[PIE 

Ce 1natin, l'Assemblée a « Mencé la discussion des articles 
el I go 

Li ten lé parole restant à utiliser nt les ivants: 

Cronin € 1 LI {, = Ilil tite 

Cormmimission de la défense nationale, 56 minutes ; 

Cotmntmission des financé 16 minuti 

Groupe communiste, 25 minutes: 

Groupe du mouvement républicain populaire, 92 minutes; 

Group ialiste, 66 minutes; 

Groupes repubD in radical et radical socialiste et de l'union 
démocratique et socialiste de la résistance, 52 minutes; 

Groupe du parti républicain de la liberté, 30 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 21 minutes; 

Grou] les indépendants d'outre-mer, 15 minutes; 


Groupe d'union démocratique des indépendants, 5 minutes; 
Groupe du mouvement pour le triomphe des libertés démo- 


cratiques en Algérie, 230 minutes; 
Groupe du rassemblement démocratique africain, 30 minutes; 
Groupe de la gauche indépendante, 30 minutes; 


Les temps de parole des groupes d'action démocratique et 
sociale, des républicains populaires indépendants, du centre 
ri public in inde pendant d'action paysanne et sociale et de 
l'union des républicains progressistes sont épuisés. 


{ \rlicle 1er] 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1% 7 

« Art, 2; La durée du service militaire actif est portée 
à dix-huit moi 

« Le Gouvernement, en considération de Ja situation inter- 
nationale et aprés avis conforme du Parlement, peut procéder 
à la libération anticipée de tout ou partie du contingent au 
cours des trois derniers mois de service actif. 

« Au cas où les Etats européens, qui n'ont pas adhtré au 
Conseil de l'Europe, réduiraient effectivement à moins de dix- 
buit rois la durée du service militaire obligatoire de leurs res- 
sortissants, le Gouvernement saisira sans délai le Parlement 
d'un projet de loi tendant à la réduction de la durée du service 
militaire fixée par la présente loi, » 

La parole est à M. Bouxom, 


M. Fernand Bouxom. Monsieur le président, je formulerai mes 
observations lors de l'examen de l'amendement que j'ai eu 
l'honheur de déposer, 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements qui peu- 
vent faire l'objet d'une discussion commune. 

Le premier, déposé par M, André Tourné, tend à rédiger ainsi 
le premier alinéa de l'article 1%: 

« La durée du service militaire est maintenue à douze mois. » 

Le second, déposé par M. Manceau et plusieurs de ses col- 
lègues, tend À intercaler, après le deuxième alinéa de l'arti- 
cle 1, un alinéa nouveau ainsi rédigé: 

« Le décret n° 56-1098 du {1 septembre 1956 est ahragé. Sont 
également abrogées les dispositions de l'article 40 de la loi 
du 31 mars 19% et de l'article 68 de la loi du 13 décembre 1932 
permettant le maintien sous les drapeaux du contingent libé- 
rable, 

La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné. Notre amendement n'a pour but d'obtenir 
ni des dispenses pour une catégorie déterminée de militaires 
ni une diminution de la durée du service militaire, mais seule- 
ment de maintenir cette durée telle qu’elle est actuellement 
fixée, c'est-à-dire à douze mois. 

Je ne reprendrai pas tous les arguments qu'a développés, avec 
heaucoup d'autorité, hier après-midi, mon camarade Raymond 
Guyot sur cetle question, 

Je demande à l'Assemblée de tenir compte du fait que cette 
loi des dix-huit mais n'apporte rien de nouveau si ce ne sont 
des difficultés supplémentaires pour tous les Français, et en 
premier lieu pour Ja jeunesse. 

Vous avez besoin, dites-vous, du service de dix-huit mois 
pour instruire un soldat et former des cadres, Comme l'a sou- 


ccm — | 
ligné hier mon ami Raymond Guyot, nous soutenons que, pour 
créer une armée nationale au service d'une vraie défense nait. 
nale, douze mois de service militaire suffisent. 

Nous demandons le scrutin. (Applaudissements à l'exrt : 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le président de Ja corn. 
mission. 

M. Pierre Montel, président de la commission. Si j'ai bien 
compris, l'amendement de M. Tourné répond à deux pré. 
cupations, 

Il tend, d'abord, à revenir sur la question des dispenses sur 
laquelle l’Assemblée s’est prononcée ce matin... 

M. André Tourné. \on! 

M. le président de la commission. ...ensuile, sur la dura 
du service militaire qui doit, selon l'auteur de l'amendement, 
rester fixée à douze mois. 

Je considère que le vote que l'Assemblée a émis, ce matin, 
avec courage et qui aboutit à la suppression de toutes | 
dispenses est plus importante encore, à mon sens, que là 
décision qui fixe à dix-huit mois la durée du service militaire, 

Je rappelle, à ce propos, que la commission de la défense 
nationale s’est prononcée fermement sur le principe du service 
de dix-huit mois par 29 voix contre 13. 

Sur ce point donc, la commission demande à l’Assemblte 
de la suivre 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre). 

M. Max Lejeune, secrédaire d'Elat aux forces armées (querri 
La nécessité de disposer, en 1951, d’un effectif instruit et endi- 
visionné de 351.000 hommes impose, comme l'a démontré hier 
M. le ministre de la défense nationale, le service de dix-huit 
mois. 

Le Gouvernement repousse donc purement et simplement 
l'amendement de M. Tourné. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tour, 
repoussé par le Gouvernement et par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom 
du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.... es messcsooses ss 584 
Majorité absolue.........csemesosouesses 293 


Pour l'adoption... ss. 177 
CRU... rocisanehaseres CU 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


La parole est à M. Manceau, auteur du second amendement. 


M. Robert Manceau. Mesdames, messieurs, par notre amende- 
ment, nous voulons retirer au Gouvernement la possibilité de 
maintenir, par décret, les hommes du contingent au delà de 
la durée légale du service militaire et l'obliger à se contenter 
de la loi de dix-huit mois que va voter la majorité. 

Chaque jeune homme susceptible de porter les armes sait 
qu'il doit accomplir son service militaire; il s'y prépare. Mais, 
avant de ee sa famille et son emploi, il voudrait être 
assuré de la période probable de sa libération, Sa situation 
peut en dépendre. 

Ur, en vertu de l’article 40 de la loi du 31 mars 1928 et de 
l'article 68 de la loi du 13 décembre 1932, le Gouvernement 
peut garder temporairement le contingent libérable sous les 
drapeaux. 

Ainsi, le soldat n’est pas assuré de la date de sa libération 
et, quand il se croit libérable, il a parfois encore ‘rois, quatre, 
cinq ou six mois de service à faire, suivant l’application que 
l’on fait du décret. S'il a pris des engagements, il risque d’être 
obligé de les rompre et de compromettre sa situation. 

C'est actuellement le cas de nombreux soldats de la classe 
1919/2 qui, en vertu de votre décret, font quinze mois de ser- 
vice et qui, si vous appliquez ce décret dans le cadre de la 
loi des dix-huit mois, pourraient faire vingt et un et même 
vingt quatre mois de service. 

Nous nous faisons l'interprète de la volonté de ces soldats et 
de leurs parents qui nous écrivent. Nous répondons favorable- 
ment au cri qui monte des casernes et des chantiers, le cri de 
la jeunesse française: « A bas le rabiot! ». 

C'est l’objet de notre amendement, car l'application de ce 
décret constitue une violation du principe de l'égalité des Fran- 
çais devant le service militaire. 





Au surplus, il est un facteur de démoralisation de l'armée. 
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J» répète donc æ les soldats que vous convoquez pour 


effectuer un temps de service de quinze à dix-huit mois peuvent 


étre conduits à effectuer vingt et un ou vingt-quatre mois 
de service suivant l'usage que vous faites du décret, 

oue vont faire pendant trois mois de plus les soldats du 
c ntingent que vous maintenez ? 

J'ai eu le triste privilège d'être frappé par ce décret en 1935. 
Je l'aisais partie de l'équipage d'un sous-marin. Or, je n'ai rien 
ris de nouveau pendant ces trois mois de service supplé- 


mentaire. Mon remplacant étant arrivé, on ne sut que faire de 
moi et l'on m'a simplement occupé à faire la vaisselle et à 
gervil les sous-ofticiers. 

} 


Pendant ce rabiot, dans les casernes, les soldats s'ennuient, 
l 


<e démoralisent, On leur fait balayer la cour et 1ls seraient pl 
tiles chez eux qu'à la caserne. 


lis 


Les uns pensent à leur situation, à l'accord d'embauche qu'ils 
syuent conclu avec un employeur et qu'il faut rompre, puis- 
au i: leur reste trois ou six mois de service à faire, D'autres pen- 


6 à leurs projets de mariage qu'ils devront reculer encore, 

Certains, pères de familles, pensent qu ils seraient plus utiles à 

la maison, avec la femme et les enfants qui connaissent la 

is car le Gouvernement ne s'est pas préoccupe de l'absence 

. pcres, €t les compensalions qu'on donne sont trop r#himes, 

he plus, ce décret vous permet de garder sous les drapeaux 

« hommes du contingent pour des opérations de police, 

puisque, volontairement, vous assimilez le désir d'émancipa- 

{ iles masses populaires et les luttes revendicatives à une 

ar ession, 

\ous ne pouvons laisser au Gouvernement, qui sé prépare à 
soaverner par la force, parce que sa politique est contraire à 

lonté du peuple, la possibilité de garder les jeunes gens 

mnatingent pour mener le combat contre leurs frères ou 
rs pères, qui luttent pour le pain, la paix, la liberté. 

Pevant ja panique anticommuaiste qui s’est emparée de von 

cuffirait que le parti communiste gagnät de nombreuses Voix 

, élections pour que vous considériez la situation internatio- 
* comme tendue et la patrie en danger et que vous gardiez 
ntungent, H suffirait que les contribuables protestent contre 
mpôts nouveaux pour que vous déclarieg l'état d'alerte. 

\ Jules Moch avait bien qualifié d'insurrection, de complot 
re la sûreté de l'Etat, la grève parfaitement légitime des 
miceurs en 1947. (Applaudissements à l'ertréme qauche.) 

I suffirait aussi qu'il y eût des incidents entre Allemands 
dans Ja zone occidentale pour que vous décidiez de garder les 

ts trois mois de plus, puisque FAïlemagne est maintenant 
incluse dans votre Système dit « européen ». 

Eatin, l'application généralisée de ce décret vous permettra 
d'aller vers le service de deux ans Car, contrairement aux 
afirmations de M. le président du conseil, nous n'avons pas Île 
choix entre les dix-huit mois sans aliégement ni dispense et 
les deux ans. Les dix-huit mois sont la première étape vers 
les deux ans. Les chiffres cités ici par M. Jules Moch en ce 
qui concerne les effectifs ne nous laissent d'autre issue que 
l'application des deux ans. a | 

Pour ne pas vous laisser la possibilité d'aboutir au régime 
de deux ans sans avoir demandé au Parlement de prendre ses 
responsabilités, nous vous demandons, par notre amendement, 
l'abrogation du décret n° 50-198 du 11 septembre 1950 mainte- 
nant la classe 1949/2 sous Jes drapeaux vt également des dispo- 
silions de l'article 40 de la loi du 31 mars 1928 et de l'article 68 
de Ja loi du 13 décembre 1932. 

Sur cet amendement, je demande le serutin, afin que les 
soldats sachent ceux qui sont pour ou contre le rabiot., (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées. 

M, le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Ie Gou- 
vernement repousse l'amendement de M. Manceau, qui vise à 
likrer le deuxième contingent de Ja classe 1949, lequel vient 
d'ètre waintenu sous les drapeaux. 

Contrairement aux observations de M. Manceau, il n°y 1 pas, 
actuellement, de soldats du contingent ayant plusieurs enfants 
suus les diapeaux. 

M. Robert Manceau. Je n'ai jamais dit cela. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Raymond Triboulet, rapporteur. Mes chers collègues, 
abroger le décret qui a vntrainé le service de quinze mois 
et porter la durée de ce service à dix-huit mois, comme 
l'Assemblée va le décider, vient mème de le décider en repous- 
sant l'amendement de M, Tourné qui tendait à maintenir le 
service d'un an, constituerait une contradiction. 

Le service de quinze mois, vous le savez, représentait une 
élipe indispensable, Elle est franchie maintenant, 
Quant à abroger les dispositions de l'article 40 de la loi du 
31 mars 1928, vous savez que toutes les dispositions que nous 
allons adopter maintenant supposent que cette loi reste le texte 
de base. Nous devons donc laisser intacte cette loi, dans-1a 


k 


u 





mesure où ses dispositions ne sont pas contraires à Ja loi que 


nous votons aujourd'hui, 
Or, précisément, Particle 49, dont certaines dispositions peu- 


vent êlre, en effet, en contradiction avec la loi que nous \Votons, 


est cité dans l'article 12 du projek qui nous est soumis. On y 
releve, en effet, que les dispositions de Particle 40 oui &v: ent 
en contradiction avec le texte que nous allons voter seront 


abrogé LE 

Dans ces conditions, Famendéfnent de nos collègues 
nistes nous parait sans objet, 

M. le président. La parole est à M. Kauffimann, pour répondre 
à la corumission. | 

M. Michel Kauffmann Je voterai, sur ce point, avec Le Gou- 
vernerment, 


ie 


loutefois, j'attire SOI! itte l )f1 st] li f its ré et ls ; 
qui se sont produits, 

Au cours du dernier débat sur la défense nationale. au mois 
de juillet, M. Moch avait déclaré à cette tribune qu'il n'étut 
pas question d'augmenter la durée du service militaire. Exau 
tement deux Jours avant qui \! l'ieven pronont at son grat l 
discours à Strasbourg dans iéquel il tit part de la décisions 
du Gouvernement d'augmenter la durée du service m liluire, 
tous les Jourhaux dementuient qu'il en put étre question 

L'afluire a fait trés mauvaise Inpression sur toute Hi popie 
lation. notamment sur les familles qui attendaient eo 
de leurs enfants 

Er terminant, je poserai Ja question suivante à M. le secré- 


ture d'Elat aux forces armées: les jeunes gens actuellement 
maintenus sous les drapeaux qui ont relusé de bénéficier ae 
leur permission jibérable dans Fespoir de rentrer un mois 
plus tôt dans leurs foyers, ontils toujours droit à cette per- 
ssion hbérable ? 

M. Pierre Girardot. \Vulez l'amendement de M. Manvceou, 
Ionsieur khautfmann. 

M. Michel Kawffmann. Je uvrai le Gouvernement 

M. je président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat IX 
forces armées. 

M le Secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Le dlécict 
Maintenant la classe sous les drapeaux à été pris au moine 
\iriqui du Nord cta ut 

| 
! 


où les Jeunes ss Idats stationnés en { 1 
sur le point d'obtenir leur permission libérale de vingt 
jours, duré: qui, avee les délais de route, correspond en fait 


à une Hibération anticipée d'un mois par rapport à celle des 
hommes du contingent effectuant leur service dans la métro: 
pole. 

Je garantis à M. Kauffmanr, que ces jeunes gens ne perdront 
pas, lors de la libération prochaine, le bénéfice de leurs vingt- 
cinq jours de permission libérable, 

M. Michel Kauffmann. Je vous remercie, monsieur le ministre, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mai 
ceau, repoussé par Je Gouvernement et par li commission, 

Je suis saisi d'une demande de serutin présentée au not 
du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne 

Le scrutin est clas, 

(MM, les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


demande plus à voter ?. 


PORC CSit VOA sde: DS 
Majorité absolue, ..... ANT NT RU 20 23 
Pour l'adoption. .....,... 176 
COMM sde res TS 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
M. Guesdon a déposé un amendement tendant à remplaver, 


dans le deuxième alinéa de l'article 1%, les mots: « libération 
anticipée », par les mots: « mise en congé Hibérable », 

La parole est à M. Guesdon. 

M. Raymond-Alexandre Guesdon. Il e°t bien évidert que 
j'interviens à titre personnel. 

Je crois que l'expression préconisée par mon amendement 
est préférable à celle qui figure dans le projet de loi, parce 
qu'elle est moins définitive. La rédaction que je propose per- 
mettrait, au cas où la conjoncture interrationale viendrait à 
évoiuer très rapidement, de rappeler dans un plus court déblu 
le contingent « mis en congé Hibérable », car tous les liens 
ne seraient pas rompus. 

Surtout qu'on ne vienr.e pas prétendre que c’est une mesure 
d'aggravation. J'estime, au contraire, qu'il sera plus aisé au 
Gouvernement de décider la mise en congé libérable que 
d'envisager une libération anticipée, cette dernière solution 
ne présentant pas les qualite s de souplesse que j'ai indi juces 
il v a un instant, 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de bien vouloir 
accepter Imon amendement, 
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M. le président. Que} est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Là coniuis-ion accepte Famendement. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Le tou- 
verveimcnut Facvepte également. 

M. le président, Je mets jux voix l'amendement de M. Gue-- 
dun, accepté par la commission et par le Gouvernement, 

(L'ameudement, mis œux voir, est adopté.) 

M. le président, Je riet: aux voix les deux premiers alinéas 


de l'article 7, avec la modifffation résultant de Famenuement 
qu' vien Hd ètre adopté 


(Ces alinéas, ainsi modifiés, mis aux voir, sont adoptés.} 

M. le président. WW. Baillat, Pierre Villon, Girardot ont pré- 
sulié un anieruiement tendant à compléter le deuxième alinica 
de l'article 1er par Le lisposiüons suivantes: 

cette libération anticipée sera accordée par priorité aux 
calegories sinvanies: 

« Les pères de faimile; 

« Les tils aines de veuves, de femmes ou de filles mères aban- 
donnees ; 

« Les ainés W'orphelins de père et de mere; 

Les fils ainés d'une famitle comptant ctrqg enfants vivants où 
norts pour Lx Frauce où victimes d'ou accident mortel du 
travail 

ha parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je =uis oblisw de signaler à l'Assemblée que 
cet amendement pose une question préalable, si je puis dire. 
C'est la reprise des divers amendements sur besquels FAsseni- 
blée <'est déjà prononcée ce matin. 

M. Pierre Villon, Pos du tout. ny à aucun rapport. 

M. le rapporteur. L'\-senmiblée s'est prononcée ce malin pont 
le rejet de tout amendement qui accorderait mne Ehécratron 
anticipée par catégories où une diminution de service. 

Dans ces conditions, je he crois pas que l'Assemblée pisse 
discuter cet amendement d'une facon valable, 

M, ie président. !1 parole est à M. Billat. 

M. Paul Bittat. Mesdames, messieurs, Fobjection que vient 
de formuler notre rapporteur n'a absolument aueune valeur. 
I ne s'agit, en effet, mi de dispense ni d'allégement du service 
militaire, 1 <'agit simplement, dans le cadre du deuxième 
alinéa de Farticle t* du projet, d'établir un ordre de priorité. 

Nous proposons que cet ordre de priorité corresporrde aux 
prooccupalions qui ont été aftirmées ici ce matin lorsque nous 
disentions des di<penses et des allégements de service militaire, 
c'est-à-dire, au cas où Fon proréderait des « mises en congé 
bherable » — peur reprendre l'expression qui vient d'ètre 
sub<tituée à celle de « libération anticipée » — qu'il y ait 
priorité pour les catéguries suivantes: les pères de famille: les 
til< ainés de veuves, de femmes ou de filles mères ahandonnées, 
es aimés d'orphelins de père et de mère; les fils ainés d'une 
famille comptant cinq enfants vivants où msrts pour Ja France 
où vretimes d'un accident de travail 

Jestime que cet amendement peut être adopté par tous nos 
collegues., Nous aflirmerons ainsi notre souwei d'alléger le plus 
vite possible des situations trés difficiles, des détresses que nous 
allons encore aggraver par le service de dix-huit mois, (Applau- 
dissements à Fextiéme gauche.) 

M. le président. La parolt est à M. le 1 ipp teur. 

M. le rapporteur. |! convient de préciser comment cet amen- 
dement coimmmaiste s'ajoute à noire texte. 

Est envisagée à mise en congé libérable, par ‘e Gouverne- 
nent, en considération de là situalion internationale et après 
raforme du Parlement, du contingent au cours des lrois 
derniers mois de service actif. 


Dans « conditions, ou l'amendement de nos collègues com- 
Hiunistes ne veut rien dire parce que cette mise en congé libé- 
rable atteindra le contingent dans Son ensemb'e…. 


M. Pierre Villon. Mais non! elle n'en atleindra qu'une partie. 

M. le rapporteur. ..sais dispense, puisque nous avons, €e 
malin Cearié toutes Les dispenses, où bien, par la bande, si je 
puis dire, il essaie de réintroduire dans le texte les dispenses 
que nous avons ce matin précisément écartées en bloc. 

J'estime donc que cet amendement e<t inutile et je demande 
à l’Assemblee de prononcer sa disjonetion. 

M. le secretaire d'Etat aux forces armées (guerre). Le Gouver- 
eurent demande également la disjonetion de l'amendement. 

M. le président. Lai parole cst à M. Billat. 

M, Paul Billat. Je ne puise pas qu'on puisse accepter cetle 
disjonuchon. 

Je rappelle les termes du deuxième alinéa de l’article 17, qui 
dant d'etre adeplé : 

« Le ouvernerment, en consi lération de la situation interna- 


Uonale, çt après avis conforme du Pariement, peut procéder à 
la mice en congé Hbérable de tout où partie du contingent au 
CON: li trois derni inois de service actif. » 

Nous voulons que dans le cas où il y aurait misé en 
con Hlérahie, nine il est indiqué, pour une partie seulc- 
meut du contingent, priorité soit accordée aux catégories indi- 


quées dans notre amerklement. Je demande à FAssemblée |, 
assez raï-wmmmble pour suivre cette proposition sur liquebe 
nous demandons le scrutin. 

M. le président. J: consulte l'Assemblée sûr la disjonet, à 
Famentement de MM. Billat, Pierre Vilon, Girardot, demarre 
par le Gouvernement et par la commission, / 

Je suis saisi d'ume demande de scrutin présentée au rom) 
groupe Cemnrauniste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le <erntin est clos, 

(MM. Les Secrétaires lont le dépouillement des votes \ 
M. le président. Voici le resullat du dépouillement du serutin: 
Nombre dés vVOlanis.. Joss ossscosstau ce. JUS 
Majorité absolue ..........sorsmssunse 4 A 
Pour l'adoption ..s.sssucs 374 
COBIIS :.--.-Jtsensemdeeet t PR 

L'Assemblée nationale à adopté, 

En conséquence, l'amendement est disjoint. 

M. Pjcire Villon a déposé un amendement tendant à suppri. 
mer le dernier aliuta de l’article 1%. 

La parole est à M Pierre Villon. 

M. Pierre Villon. \esdames, messieurs, mon ami M. Ravu 
Guyot à déjà dit dans son intervention d'hier que Farnciie. 


ment qui est à l'origine de cet alinéa ne fait pas honneur à son 
auteur, 
A mon tour, je m'étonne que la majorité de la commi-sion 


ait accepté d'iutroduire ecet amendement dans le texte du 
projet de loi et surtuut qu'elle ait ainsi Hé la durée du se 
militaire daus noire pays à celle du service militaire dan- des 
pays élrangers aussi différents que l'Espagne de Franco, là \ou- 
guslavie de Tito et matre grande alice FUnion soviétique, 

Ainsi, il suftirait que le pantin des impérialistes anglo-saxon, 
Tito, maintienne le service muililaire à deux ans pour que nous 
sovons obligés de maintenir le nôtre à dix-huit mois! 

Si vous ne vouliez pas parler de Tito, si vous aviez en vue 
uniquement FUnion sovittique, il fallait Je dire avec ous 
d'hypuerisie, clairement, pour que tout le monde sache que 
vous avez déjà choisi Fennemi pour la guerre que vous pre- 
parez. 

Quaut à l'argument à opposer à votre thèse, M Raviiond 
Guyot l'a déja présenté hier en rappelant qu'il faut considerer 
le rapport entre le nombre des soldats sous les drapeanx et la 
surface du territoire, le rapport entre les effectifs et la longueur 
de la frontière et enfin le rapport entre les effectifs et L'inipor- 
tance de là population. 

Et, sous chacun de ces trois aspects, l’armée soviétique esl 
moins importante que la nôtre. 

M. André-François Mercier (Deux-Sèvres). C'est faux. 

M. Pierre Vilion. On nous dit: en Union soviétique le service 
militaire est de deux ans et mème de cinq ans pour les spi 
listes. Mais, en fait, on oublie qu'en U. R. $. S. il y a un petit, 
très petit nomlbwe de soldats de métier, alors qu'en France sur 
sept soldats, cinq servent au delà de la durée lgale où dans les 
cadres de carrière. 

Cela prouve, soit dit en passant, que l’armée savictique étont 
une armée nationale, elle est incapable de faire une guerre de 
conquête, une guerre impérialiste. 

Si Fon veut faire une comparaison entre divers pays, il fut 
le faire en tenant compte de la politique internationale. 

Pouvons-nous dire que nous sommes menacés ? Cerioine- 
metit pas. 

Mais l'Union soviétique peut-elle en dire autant, alors que des 
bases stratégiques sont installées tout autour d'elle, de F'Ali<ha 
jusqu'en Corée, en passant par la Norvège, le Danemark, PAnzle- 
terre, là France, FAfrique du Nord, ete ? 

L'Union soviétique est menacée tous les jowrs par la pre: 
de certains Etats, en particulier par eelle des Etats-Unis. Elle est 
même menacée tons les jours par les hommes responsables 
faisant partie du Gouvernement américain, comme M. Mathews 
qui n'a pas hésilé à réclamer contre elle une gnerre préventive. 

Elle est même menacée actuellement par les hommes de paie 
américains, qui se disent ministres allemands de Bonn €t qu 
réclament ouvertement la reconquête de: territoires slaves 
perdus par lAllemagne en 1947. 

Est-ce que l'Union soviétique n'a pas le dreit de se coins 
dérer come menacée, quand tous ses efforts pour obtenu le 
désariwement, pour aboulir à des aceerds sur toutes les que+ 
tions en litige sont repoussés ? 

N'a-telle pas toutes les raisons de considérer qu'elle ::1 
menacce, quand elle voit quelle est la composition de laine 
ment des Etats-Unis ? lei même, au coeurs de la discussion des 
crédits mibtaires, M. Pleven à reconnu l'imporlanee de l'avis 


à 


lion stratégique offensive americaine et Ja faiblesse relative 





de l'aviation défensive des Etats-Unis. 
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D" 
Enfin, l'Union soviétique peut-elle être mise sur le même 
plan que la France, quand on sait que ce pays a subi des 
pro vol ations mulliples, comme, par exemple, le survol du ter- 
noire soviétique de la Baltique par un avion américain... 

M. Paul Coste-Floret. Allez dire cela à Moscou, mais pas 

devant le Parlement français. 

M. Pierre Villon. le survol et ie bombardement du terri- 
wire soviétique en Extrème-Orient, ou l'atlaque d'un avion 
suvictique à quelques dizaines de kilomètres d'un territoire 
coviétique, mais à 200 kilomètres des côtes de la Corée et à 
Go kilomètres de Washington ? x 

Pour toutes ces raisons, il n'est pas digne d'un Parlement 
qui se respecte de se prèler à cetle pelile manœuvre politicienne 
dans le vote d’un texte de loi, Libre à M, Teilgen de maintenir 
san texte et de le défendre, Quant à nous, nous en demandons 
Ja S ippression. (Applaudissements à l'ertrême qaucle.) 

M. le président. La parole est à M. Teitgen. 

M. Pierre-Menri Teitgen. Mesdames, messieurs, l'intervention 
M. Villon pourrait à premiére vue paraitre inattendue. (Sou- 
_— Exclamations à Certrème qauche.) 

M, Pierre Villon, Monsieur ‘Teiltgen, l'Union soviétique est 
notre alliée. 
Alfred Coste-Floret. La France, c'est la France! 
Pierre-Henri Teitgen. Ohéissant à des considérations d'in- 
térét national, l'assemblée se propose de porter à dix-huit mois 
la durée du service militaire, A peine le dépôt d'un projet de 
lo: en ce sens avait-il été annoncé, que les journaux et le parti 
de M. Villon ont mené grande bataille pour obtenir que le Parle- 
ment et la mejorité ne votent pas les « dix-huit mois ». 

Fort innocemment, j'ai, devant la commission, introduit dans 
ke projet une disposition qui a précisément pour but de per- 
mettre à l'Assemblée de revenir sans délai au service d'un an, 
comme le souhaite si fort, paraît-il, le parti communiste. 

ipplaulissements et rires au centre celà gauche.) Et voilà que, 
contre cette disposition qui prévoit que, dans certaines condi- 
tions compatibles avec Fintérêt général, le service de dix-huit 
uois sela ramené à un an, c'est le parti communiste qui part 
en cuerre! (Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.) 
Javoue que je ne comprends pas, où plutôt, comme vous 
tous, nes chers collègues, je comprends trop bien. 

Que dit le dernier alinéa de l'article 1%, introduit sur mon 
initiative ? C’est une disposition simple, que l'opinion publique 
française comprendra très bien et ce que nous sommes cn train 
de dire finira de l'éclairer. 

Je constate que si nous sommes amenés à ihposer au FAays 
ce sacrifice Supplémentaire qu'est le service de dix-huit mois, 
c'est que, dans le monde, les choses ont pris une singulisre 
tournure, Nous sormmes dans une conjoncture où là France peut 
redouter pour son existence et pour son indépendance, Et si 
elle redoute tant de périls, c'est que d'autres pays, Ceux, préci- 
sément, qui ne sont pas membres du conseil de l'Europe... 

M. Pierre Villon. L'Espagne. 

M. Pierre-Henri Teitgen. font, depuis fort longtemps, des 
préparatifs de guerre. à 

M. Alfred Malleret-Joinviile. L'Espagne de Franco. 

M. Pierre-Henri Teitgen. L'Espagne, si vous voulez... 

M. Alfred Malleret-Joinville. L'Allemagne, que vous réarmez, 

M, Pierre-Henri Teitgen. mais aussi et d'abord, l'Union des 
“épubliques socialistes soviétiques. ({nterruplions à l'extrême 
gauche.) 

Et puis les pays satellites. (Erclamations à l'extrême qauche.\ 

Oh! c'est fort simple, mes chers collégues, vous ne voulez 
sans doute pas que je vous impose la lecture des lois militaires 
de ces pays ? 

M. Pierre Villon. Si vous voulez. 

M. Pierre-Henri Teitgen. En U. PR. S. S. le service militaire 
est de deux, trois ou cinq ans, selon les armes. Dans les pays 
salellites, il est au moins de deux ans, et cela depuis fort 
longtemps. 

M. Louis Rollin. Et cela ne choque pas nos collègues com- 
liunistes. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Alors contre qui, pourquoi PU. R. 
S. S. décide-t-clle deux, trois ou cinq ans de service militaire ? 
Le n'est pas contre la Pologne, elle l’a prise; ce n’est pas contre 
la Tchécoslovaquie : elle l'a prise; ce n'est pas contre la Hon- 
grie: elle l’a prise; ce n’est ni contre Ia Bulgarie, ni contre a 
Foumanie : elle les à prises. 

M. Louis Rollin. Très bien! 
M. Alfred Malleret-Joinville. Ce n'est pas contre la France, 
sinon vous dénonceriez sûrement le pacte franco-soviétique. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Eh bien! la grande majorité de l'opi- 
hion publique, dans tous les pays libres, estime que cet effort 
Inilitaire les menace. Alors, ces pays libres pensent qu'ils doi- 
vent se préparer, qu'un effort défensif soutenu doit être accompli 
et que la durée du service militaire doit être portée au minimum 
nécessaire pour assurer cette défense. - 
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Mais ces pays, el la France en tête, sont tout prèts à revenir 
au service d'un an, et mème de six tmois, et méme at désarm 


ment géncral \pplaudissements au centre, à qauche et à 
droite.) le jour où vos patries, messieurs, auront donné Fexerm- 
ple ! \pplaudissements et vues sur les mêmes bnn 

C'est pourquoi, mes chers collègues, je vous demande de 
maintentw le dernier alinéa de Particle 1% dont j'ai pris lini- 
tiative en commission, Crovez bien que JV auras renoncé sans 
l'attitude de ces messieurs. (L'orateur désique Fealrén ’ 
che.) | 

Mais, en raison de eetle attitude, je maintiens le texte adopté 


par la commission et je demande Je scrutin sur Famendement 
de M. Villon. (Applaudissements au centre el à qauche 
M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Villon. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe du mouvement républicain populure 
Le serulin est ouvert, 
Les voles sont recuenhs 
M. le présent. Personne ne demande plus à vof 
Le scrutin est clos. 
MM. Les secrélaires font le dépoutlem: 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serus 
{in : 


\ 


nt des vol: 


Nombre de: volants star es a DS7 
Majorité Fri 7 NN RE ARE , P 21 
Pour l'adoption eve. 176 
Et REA Ce Pr il 


L'Assemblée nationale n'a pas 


Personne he demande plus la parole . 

Je mets aux voix le troisième alinéa de Farticle 

Le troisième alinéa de lCarbicle 1%, nus au voir, est adop 

M. le président, Je suis saisi de deux amendements tendant 
à compléter Particle 17, 

Le premier, présenté par M. Darou et les membres du grou] 
socialiste tend à le compléter par les dispositions suivantes: 


ulopté. 


« Dans Particle 3 du code des pensions militaires d'invalidn 
est supprimé le paragraphe conmmencant par les motsi ce La 
présomption définie au précédent article... » jusqu'à: delai 


prévu au précé lent alinéa 


« À fa fin de l'article 3 du code des pensions militaires d'invas 
lidité est ajouté le paragraphe suivant 
« Houtes les maladies instatées chez Jos militaires enga- 


gés où appelés pendant [x période où ils ont été incoporés, sont 


présumées, sauf preuve contraire, avoir été ocontractées Cu 
s'être aggravees par sthle des fatigue, dangers ou accidents 


du service. 

« Cette présomption médicale repose sur la réalité des mala- 
dies ou infirmités constatées par les médecins militaires et sur 
le dossier médical constitué au moment de Fincorporation 

« L'Etat pourra fournir Ja preuve contraire par tous Jes 
Moyens, » 


Le second, présenté par M. André Tourné et les membr 


du groupe communiste tend à compéter l'article par l'alinéa 
SUIVAaRE : 


« Le décret du 20 janvier 1940 portant suppression de la 
présomption d'origine aux militaires du contingent est abrogé 
et, en maitre de présomption d'origine, Sont à nouveau appl- 
cables les dispositions de l'article 150 de Ha Loi du 31 décem- 
bre 1937 relatif à la présomption médicale, » 

Ces deux amendements n'entrant pas dans le cadre du 
projet de loi en discussion sont irrecevables, (Protestations 4 
l'extrème qauche.) 

M. Pierre Villon. Monsieur le président, larmenderment de 
M. Tourné est parfaitement recevable. 

En effet, le projet de loi qui nous est soumis aujourd'hui 
modifie toute une série de dispositions de Ha loi de 142$, En 
réalité, il opére une transformation très profonde de cette loi 
de 1928. 

Or, c’est précisément dans cette loi que figurent des disposi- 
tions semblables à celles que propose M. Tourné. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Le projet de loi qui à fait l'objet de notre 
rapport n° 11085 à pour but, comme son nom l'indique, de por- 
ter à dix-huit mois la durée du service militaire actif, 

IH est déjà d'une pratique législative un peu délicate de 
superposer des dispositions visant uniquement la durée du 
service militaire à une loi de recrutement aussi vaste que celle 
du 31 mars 1928. 

Nous arriverions à une eonfusion totale si nous voulions y 
introduire encore des dispositions comme celle concernant la 
présomption d'origine. 

La commission de la défense nationale, qui s'est saisie de ve 
problème de la présomption d'origine à plusieurs reprises déja, 
est persuadée que la question mérite d'être traitée, mais non 
pas dans le cadre du projet qu fait aujourd'hui l'objet de 
notre discussion, 























En conséquence, monsieur le président, la commission s’asso- 
cie enlicrement à vos observations déclarant Wrecevables les 
amendements de MM. Darou et Tourné. 

M. le président, La parole est à M Tourné, 

M. André Tourné, Les arguments de M. le rapporteur. ne me 


itisfont p 

On nous propose de porler Ja durée du servire militaire à 
dix-huit mu Or, la présomption d'origine pour les soldats 
du co Ut n'existe plus, Elie a élé supprimée par le décret 
du 20 janvier 1940, confirmé par la loi du 9 seplembre 1941, 
ec est 111 par une loi de LA 

\ vous allez incorporer pendant dix-huit mois de jeunes 
Fran qui vont partir en Algerie, au Maroc, en Afrique orien- 
luie ou Equatoriale, à Madagascar et certainement même en 
ludo Ce Jeune soldat qui aura été reconnu par le conseil 
de re n « bon pour le service armé », arrivera à la cakerne, 
| ine visite Ssuppietnenture à da suite de läquee on 
l TIC il est bon pour le service armé, 

Supposons qu'il tombe malade au bout de sept ou huit «mois, 
f de tubercu.ose où de toute autre ma:adie; il ne pourra 

i [a pr UV (| { 11 mul a élit ol! ice 61) SeFv'e, Vous 

l errez alors chez lui, et il n'aura pas le droit de demander 
qu | tau titre de la réparation natureile et normale 

Il levra faire Ja preuve mais i] n'aura aurun moven le id- 
Ji trer, Par contre, gouvernerment et autorité militaire auront, 
eux, | les droits et tous es moyens pour apporter la preuve 
L 141% 

\ e qu'on accorde à des civils sera refusé à des mili- 
laire jui sont vingt-quaire heures sur vingt-quatre au service 
de la discipline de la caserne, qui, arrachés de leur vie civile 
et de leurs habitudes, sont susceptibles de connaitre des condi- 
tions de vie tellement dures qu'eiles ne manquent pas d'avoir 
d conséquences douloureuses pour ceux qui sont un peu 
chélifs, quoique bon pour Le service armé, De plus, mèênie les 


gorcons les plus solides physiquement, ne sont pas à Fabri 
d'un coup de froid ou d'une crise de rhumatisme. 

Si la majorité qui s'est malheureusement manifestée à plu- 
sieurs reprises pour demander que les jeunes soldats soient 
incorporés dix-huit mois se retrouvait pour refuser l'inclusion 
dans cetle loi des d'epositions qui existaient en 1937, elle pren- 
dirait une singulière responsabyité ! 

Non seulement, mesdames, messieurs, vous incorporeriez pour 
dix-huit mois des jeunes gens de vingt ans, mais vous leur 
apporteriez cel encouragement: si vous tonvbez malade, tant 

us pour vous, vous n'aurez rien à réclamer, Vous placeriez 
es familles dans une situation bien pénible. 

C'est pour celle raison que nous demandons que les disposi- 
tions du décret du 29 janvier 1940 soient supprimées et que 
soit remis en vigueur l'article 190 de la loi du 31 décembre 1927 
qui uiIspose : 

« Les deux premiers paragraphes de l'article 72 de la loi du 
2s février 1933 cessent d'être applicables aux militaires appelés 
ou engagés pour les affectations conslatées à partir de la fin 
du troisième mois de service effectivement accompli et jusqu'à 
leur libération du service actif. 

Dans ce délai, toutes les maladies constatées chez ces 
tiiiilaires éeront présumées, sauf preuve contraire, avoir été 
contractées ou s'ètie aggravées par suite des fatigues, dangers 
ou accidents de service. Celle présomption méditale repose sur 
Ja réalité des maladies où infirmités constatées par les médecins 
militaires et sur le dossier médical constitué au moment de 
l'incorporation. 

« L'Etat pourra fournir la preuve contraire par tous les 
Ho Vens 

Sans avoir besoin d'insister, je dis à notre rapporteur qu'il 
es! mal venu d'intervenir comme il l’a fait, car je ne pense 
as qu'il y ait dans cette Assemblée une majorité pour prendre 
IA responsabilité d'appeler des jeunes hommes de vingt ans 
pour dix-huit mois sous les drapeaux, sans leur donner la 
garantie qu'ils bénéficieraient Au droit à réparation s'ils tom- 
baient malades pendant la durée de leur service. 

Je demande que l'Assemblée soit consultée par serutin sur 
la recevabilité de notre amendement, (Apmlaudissements à 
d'ertrèeme gauche.) 

M. le président. 1a parole est à M. Darou. 

M. Marcel Darou. Je suis moi aussi surpris d'entendre dire 
que nos amendements ne sont pas recevables. 1 y a tout de 
lnéme des précédents, 

Un gouvernement précédent a déposé au mois de mai 1948 
un projet de loi relatif au recrutement des forces armées, signé 
d'ailleurs par des minisires socialistes. L'article 60 avait trait 
à la présomption d'origine en faveur des militaires du contin- 
gent appelés sous les drapeaux, é : 

Je ne veux pas refaire tout l'historique de’la question, mais 
je me permets quand mème de signaler à l’Assemblée que si 
en temps de guerre les droits de soldats qui se battent pour 
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la France sont en principe sauvegardés, il est naturel 11, t 
bumain, je dirai meme qu'ii est moral, que l’on prése: 

1 - D 
lsinent les droits des soldats du contingent. 

Dans la loi nouvelle sur f'organisation de l'armée est 
specifié que l’on tiendra compte de l'état physique des s 
J'espère Imème que les jeunes Fran£ais nés depuis 1930 6t qui 
ont particulièrement souffert des circonstances pén'hles de 13 


guerre de 1939-1943, trouveront pendant leur passage dire 
l'armée la possibilité d'améliorer leur condition phvs'que 

I serait anormal, par contre, aue la France ne fass $ 
envers ceux qui lombent malades ou dont l'état s'agcrive 
pendant ‘eur incorporation l'effort nécessaire pour leur doter 
droit à pension, à eux on à leurs avants cause. | 

C'est la raison pour laquelle j'ai déposé cet amendement 
qui tend à rétablir la présomption d'origine en faveur des mil 
aires d ee Ce mtincents. 

Moi aussi je m'élève contre sa prétendue non-recevah ! !4 
et je désire que l’Assemblée nationale le vote dans linterct 
mème de la santé morals de KR nation et de l'armée, (Appiau. 
dissements à qauche) 

M. le président. La paroïe est à M. le président de la con 
S101, 

M, le président de la commission. Mes chers colis 
M. lourné et M. Darou ont abordé le fond de fa questisr 
ommission de la défense nationale n'aurait garde de <'ensacer 
dans.ce débat sur le fond, sur lequel d'ailleurs, elle ei 
d'accord. 

est bien entendu qu'il faut établir des présomptions d'or. 
sine mais Ja comanission de la défense nationale estime 44 
gereux d'introduire une disposition de ce genre dans le texte 
que nous exXaminons. 

En effet, ce serait ouvrir la voie à de nombreuses au! 
dispositions. - 

La commission de la défense hationale serait cependant heu. 
reuse que le Gouvernement fasse connaître à l'Assemblée qu'en 
effet il entend bien, dans le cadre d’autres dispositions qui, 
d'illeurs, reléveront sans doute de la compétence de 4 corn 
mission des pensions, donner au pays toutes les assuranres 
nécessaires dans le sens exprimé par M. Tourné et par 
M. Darou. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 

M. René Pieven, président du conseil. Je suis trés heureux 
que M. le président de la commission de la defense naüonale 
ait posé la question sur le terrain qui me paraît être le vrii 

En effet, il n’y a pas désaccord entre les sentiments exprmts 
par M. Darou et d’autres de nos collègues sur la question ne la 
présomption d'origine et ce que pense le Gouvernement. 

Mais il y a un problème d'ordre dans les débats, c'est celui 
de la recevabilité. Aussi, je fais la proposition suivante : 

Il y à certainement, comnee l'a fait observer M. le président 
de la commission, un grave inconvénient à permettre, contrat. 
rement d'ailleurs au règlement, que des dispositions qui nt 
rent pas dans le cadre de cette loi y soient incluses. 

En revanche, le Gouvernement est tout à fait prêt à prendre 
l'engagement devant l’Assemblée d'introduire dans Ja loi de 
finances une disposition qui règiera le principe de la présonp- 
tion d’origine dans les conditions mêmes où jl était inserit à 
l’article 47 de la loi de 1928, ce qui pourrait, je crois, donner 
satisfaction à tout le monde. (Protestalions à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Serre. 

M. Charles Serre. Je me tiendrai uniquement sur le terrain 
de ‘la recevabilité, car nous sommes d'accord sur le fonil. 

M. le président du conseil nous oppose une sorte d'exception 
dilatoire en disant: 

Attendez pour statuer sur le fond d'être saisis de la loi de 
finances, attendez la discussion d’un texte budgétaire dans 
lequel le Gouvernement prend l'engagement d'introduire une 
disposition sur la présomption d'origine. 

Il est possible, monsieur le président du conseil, qu'une 
disposition relative à la présomption d’origine déborde légire- 
ment le cadre d’un projet de loi relatif à la fixation de la 
durée du service militaire. 

M. le président du conseil. Ce n'est pas possible, c'est 
évident ! 

M. Charles Serre. mais si l’on suit votre raisonnement, si 
nous introduisons celte disposition dans un texte budgétairv, 
la faute sera encore plus grande, car la Constitution dispose 
que les lois budgétaires ne doivent comprendre d'autres 
dispositions que celles ayant trait à l'exécution normale des 
services. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Allant au fond du problème, je demande à l'Assemblée de 
ne pas 2ccepter l’exception dilatoire opposée par le Gouverne- 
ment et la commission. Tout ce qui a trait à la présompl:on 
d’origine est demeuré trop longtemps sans solution, et en dépit 
de tout bon sens, car vous savez bien qu'aucun militaire 1 
méme aucun civil ne peut faire la preuve de l’origine dure 
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on ne connait généralement pas la cause, les agents 
terminants d'un état patholagique. 
Nous avons toujours laissé hors de la réglementation ces 
rouicmes de présomption d'origine et ainsi bien des viclimes 
du service militaire ne parviennent pas à recevoir les dédom- 
mizerments auxquels elles ont droit. 

C'est pourquoi je demande à FAssemhlée de se prononecr 
our la recevabilité de ces amendements. 

M. le président. La parole est à M. Tourné. 

M. André Tournée. Mesdanies, messieurs, le suiet est a<sez 
junorlant pour que nous prenions dès aujourd'hui une décision. 

M. le président de la eorimission de la défense nationale neus 
dit: Je suis d'accord. 

M. ie président de la commission. Sur le fond! 

M. André Tourné. Seulement, il nous objecte que le vole de 
notre amendement ouvrirait la porte à d'autres propositions, 
qui devraient être aussi acceptées. 

“cette objection ne peut pas être retenue. 

M. le président du conseil à également donné son accord, 
rouis a reppelé la crainte manifestée par M. le président de 
Ja courmission de voir formuler d'autres propositions au cours 
ue ce débai. 

Je pense, monsieur le président du conseil, que vous ne 
situez pas la question sur son véritable terrain. Vous avez, 
ce matin, avee beaucoup de force, rappelé un peu à Fordre 
votre majorité. 

+, le président du conseil. Non! 
Jrague, monsieur Tourné ! 

M. André Tourné. en lui disant: 

Ce sont les dix-huit mois sans dispenses où alors ce sera 
hientot les deux ans. De sorte qu'il s'est trouvé une mmajorilé 
pour refuser toutes les dispenses. 

Mais apres ce vole, vous na pouvez pas condamner les jeunes 
recrues à ne pouvoir faire Valoir leurs droits à réparation 
si elles tombent malades, d'autant plus que les dispenses étant 
totalement supprimées, les conseils de revision vont devenir 
tres SCVCres, 

M. le nrésident du conseil. Au contraire! 

M. Jean Pronteau. ji!s le sont déja. 

M. André Tourné. Mais non, monsieur le président du conseil, 
[a visite d'incorporation sera encore plus dure et ensuite, si de 
jeunes incorporés se trouvent en mauvaise condition physique, 
ils ne pourront pas faire valoir tous leurs droits, 

Lt puis, enfin, mesdames, messieurs, il s'agit d'une lai de 
Vichy, promulguée à une époque où l'on faisait bon tmarché 
de la vie des Franeais! 

En conclusion, je demande à l'Assemblée de ne pas suivre 
Je Gouvernement. 

C'est tout de suite qu'elle doit prendre position. Elle doit 
voter notre amendement qui, en accordant aux jeunes recrues 
le bénéfice de la présomption d'origine, sauvegardera leurs 
droits ainsi que ceux de leur femme et de leurs enfants s'ils 
sont mariés et pères de famille, ou de leur maman s'ils sont 
obhises de la quitter. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La paroe est à M. le rapporteur, ; 

M. le rapporteur. Le seul argument valable de M. Tourné est 
celui de l'urgence. I nous dit que nous allons convoquer de 
jeunes soldats sous les drapeaux pour dix-huit mois et qu'il 
fut absolument établir auparavant une règle en matière de 
présomption d’origine, 

Or, je fais observer que la loi que nons votons n'aura d'effet 


maladie ; 


ut 


Nous ne sommes pas à 


que dans les premiers mois de 1952 Acinellement, nous 
Soirées SOUS Un réghne qui est sans doute insuftisant — la 
comimission de la défense nationale le recognait — mais quand 


M. le président du conseil propose de prendre une décision 
dans Ja loi de finances, c'est-à-dire très prochainement, 
l'Assemblée ferait bien, je crois, d'accepter une telle sugges- 
lion, car vraiment ous aboutirions à un monstre législatif en 
insetivant des dispositions de tous ordres dans une loi qui ne 
doit fixer que la durée du service. 

M. le président. La parole est à M. Darou. 

M. Marcel Darou. Je n'ai pas l'intention de participer à Ja 
rédaction d'un monstre législatif, mais je suis heureux d'avoir 
soulevé le problème et d'avoir constaté que l’Assemblée natio- 
nale est tout de même d'accord pour que Ja présomption d'ori- 
gine fasse l'objet d'un examen immédiat, non pas seulement 
en faveur de ceux qui seront incorporés sous le régime de la 
nouvelle loi, mais aussi de ceux qui sont déjà sous les dra- 
peaux. 

Je ne crois pas, monsieur le président du conseil, qu'il soit 
de bonne méthode de régler le problème par la loi de finances, 
qui est une disposition annuelle, et nous devons légiférer 
pour un temps plus long. 

Je demande à M. le président du conseil, si nous ne prenons 
Pas position aujourd'hui, de préparer dès demain un texte. 
{Rires à l’ertrême gauche.) 

M. Jean Duclos. Et voilà 
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M. Marcel Barou. ...Glallissant d'une facon définitive la pré- 
somplion d'origine, dans Flinutérèt méme des jeun els 


icCorpores Galls l'armée francais 
che el sui quelqu s bancs à droile.) 


M. le président. Je consulte Assenyb'ée sut la recevah hit 


\pyplaudissements à gau- 


des amendements la M. fourné el e M PDarou, " Faq elle 
s'opposcat le Gouvernement et li commission 

M. Paul Biflat, Nous demandons l ut 

M. le présSideni. Je suis saisi d'une demande de scru pri 


seniée 41 Don dn groupe communiste, 
Le Serutin est ouvert 

{Les votes sont recuceiilis } 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est 40, . 
UM. Les secrétaires font le d ‘pouillement des votrs.) 


M. le président. Vi le résuitat du dépouillement du serue 
tin: 
HONG COS VOIANIS. ss ouadeu ce de soni Ù 
Mijoi | 1h lunes essssse: ao 
Pour l'adoplion......:..., 2.34 
DOME ss cosmos dresse ee 107 


L'Assermbiée natiogale n'a pas adopté 

Je suis saisi de trois autres amendements qu 
lement irrecevables, 

Le Prernier, déposé pal \. Delachenal, tend à compléter 
l'article {4% par les dispositions suivantes: 

« Les militaires auront droit, pendant la durée de leur ser- 
vice actif, à une permission de SiX Semaines QUI SEA accor- 
dée en une ou plusieurs fois aux époques jugées les plus 
favorables par le chef de corps. 

« Toutefois, pour les fils d'agriculteurs, qui justifieraient 
avoir travaillé effectivement à l'exploitation de leurs parents, 
pendant les deux années qui auront précédé leur incorporation, 
permission sera accordée entre le 1% mar et Île 
je novembre ». 

Le second, déposé par MM. Büllat, Malleret Joinville, Villon, 
Girardot et Tourné, tend à compiéter l'article 1% par les dis- 
positious suivantes: 

« Les permissions accordées à tous les militaires du contin- 
gent dans le régime actnellement en vigueur seront augtmen- 
tées de vingt jours. 

« Les permissions supplémentaires accordées aux 
agriculieurs en verlu de ia loi n° 48-1185 du 22 juillet 1983 
seront augmentées de quinze Jours ». 

Le troisième, déposé par MM. Bruyneel, Caron, Félix et 
Temple, tend à compléter l'article 1 par l'alinéa suitant 

« En sus des permissions normales, les agriculteurs béné- 
ficieront d'une permission supplémentaire de trois sermnaines 
pendant la période des travaux saisonniers », 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. Là encore, nous compre- 
nons parfaitement les préoccupations de nos collègues, à quel- 
que groupe qu'ils appartiennent, qui sont aussi celes de la 
coinruission, Mais je fais la méme observalion que pour 
les amendements précédents: j'invoque Firrecevabilite, 

M. le président. La parole est à M, le président du conseil. 

M. le président du conseil. Je suis d'accord avec M, le prési- 
dent de Ja commission sur Firrecevabililté de ces amendements. 
Mais je suis également d'accord avee tous les parlementaires 
qui ont déposé des amendements tendant à ce que des per- 


Para [ CS ae 


cette 


jeunes 


missions agricoles spéciales soient accordées aux sobiats cuiti- 
vateurs. 4 
Je leur donne l'assurance que ces permissions Seront 


octrovées. 

Le régime actuel est le suivant: tout militaire a droit à 
quinze jours annuels de permission pour une année de ser- 
vice. Cela signifie qu'avec le service de dix-huit mois, les 
militaires bénéficieront, quelle que soit leur profession, de huit 
ou dix jours de permission supplémentaires, 

En outre, les cultivateurs ont droit à quinze jours de per- 
mission agricole supplémentaires, et ceux qui sont filulaires 
de certains brevets sportifs peuvent bénéficier d'un supplé- 
ment de trois à six jours. 

Du fait du service de dix-huit mois, Ja permission régleinen- 
aire agricole sera prolongée au prorata Le l'augmentation de 
la durée du servire. 

Ce matin, je n'ai pas voulu répondre sur le fond à la ques- 
tion poste par M. Jean Masson, qui a signalé des exemples 
récents de chefs de corps avant hésité à accorder des permis- 
sions agricoles et les avant parfois même refusées. 

Il est exact que de tels faits se sont produits. L'excuse, c'est 
qu'avec le service de onze mois — car, en réalité, le service 
n'est actuellement que de onze mois — des chefs de eorps se 
sont trouvés parfois devant l'impossibilité matérielle d'accorder, 
au moment où 1} aurait été désirable qu'elles le fussent, les 
permissions sollicitées par des homines sous leurs ordres. 
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Mais à parür du moment où le service est porté à dix-huit L'article 45 de la loi du 31 mars 1928 rpg cg les co] 
Hoi, OÙ, par Conseque nt les unites sont pl us ctoffées, où Îles tions dans lesquelles les soldats pourront se rendre el Permis 
problemes d'effecüfs que connaissent tous ceux qui ont eu des sion. Il indique: ES RSS | 
contacts avec l'armée se trouvent par là résolus, le Gouverne- _« Les mililaires visés au prernier alinca auron droit, à A- 
uent prend Volontie l'encagement de veiller à ce que Îles sion «de leur permission, à la gratuité du ‘transport à l'aller et 
" ierico! soient toujours accordées pendant la au retour, par voie ferrée et maritime, au delà d'un rayon de 
; ri le ul est dé<irabie qu ei le soient. 1) kilometres, » : | 
Ù S'il était nécessaire de prouver la volonté du Gouvernement Or, nous ne pouvons pas ne pas tenir compte qu'a le 
t égard. inpellcrais que le ministre de la défense nalio- service de dix-huit mois, et apres les dt chrations faites à cette 
CUS CRU Us pneu de temps encore a, pour une autre tribune par M. le ministre de la défense nationale, de nombreux 
L 208 d | tére ; évalement au plus haut point les cuti- militaires seront envovés dans des territoires du bassin mes 
‘ “ + ns L . : * + ? 1 serve, presel t que ces pt tiodes ter:ranéen, ou en Allemagne. : UE ; 
ne levaien élre fixées à l'époque des ,Inoissons, Dans ces conditions, il faut examiner la possibilité d'accorder 
Par co équ t. le Gouvernement est tout à fait d'accord avec la gratuité des transports non seulement pour une seule per. 
] al l'amendemen Ce: nerdements sont inutiles, Iission, comme lin lique l'article 45 de la loi du 31 murs ‘2x, 
l {ue je l'indiquer ls recevront satis Hiadis Pour PIUSIEUFS peimiissIOns, 
f [l bien! très bien Notre amendement avait pour but de soulever cette question 
M. le président, La parole est à M Méhaignerie alin Le nous en discutions et établissions des bases nouvelles 
xi ai ren ie le président du conseil jour es permissions, 
dl : errnlons CU Vi + le fa re nul an oise le 4 | Entin, en ce qui concerne les permissions agricoles, vos 
| tions actuelles de ‘a défense nationale nous obligent qe monsieur le ministre, que vous ailez accorder huit jours 
111 { ( {1 ! ji Vicr l'OlISeS ac pius. 
ü Le L À "4 | pes ps : | ) dem rw Le do tiaire: qui Nous estimons que c'est insuffisant, Les jeunes soldats qui 
col * prévaloir l'intérêt général sur celui de telle ou exercent une profession agricole vont demeurer à la caserne 
L \unwlaudissements au centre. deux étés au lieu d'un. 


M. le président de la commission. l16- hier! ne. 
M. Alexis Méhaignerie. Cependant, monsieur le président du 
| 


l eil, je voulais attirer Votre attention sur limportance., des 
permissions agricoles, Comme vous l'a déjà signalé M. Mas- 
son, trop souvent les chefs de corps, pour des raisons de scer- 
vice, ne veulent pas accorder ces permissions, 

Nous vous demandons de mettre fin à des erreurs qui démo- 
raill LU les jeur ens de nos campagnes et ieurs familles, 
ct ant à ct iines Cpoques act iblées de travail, alors 
qui | wens restent inoceupés dans les casernes, 

Je vous demande instamment de bien vouloir régier celte 
question par une circulaire très ferme adressée aux chefs de 
co] Cette circulaire devrait définir clairement les conditions 
dan lesque les permissions agricoles seront accordées et 


rappeler aux chefs de corps qu'ils ont, eux aussi, le devoir 
impérieux de concilier les nécessités de la défense nationale 
avec ceux de notre agriculture et de l'économie nationale. 
(A) plaudis ements au centre. 

M. le président, la parue est à M. Jean Masson. 

M. Jean Masson. Je \cux remercier M. le président du conseil 
d'avoir dien voulu, sur celte question des permissions agri- 
coles aonner des pPrecISions de nature à rassurer, je crois, luus 
les groupes de j'Assemb.ée, 

Si ces promesses el ces engagements sont tenus, ils seront 
de nature à satisfaire très certainement [à paysannerie et noltam- 
ment un grand nombre de chefs d’'exploitalion de caractère 
fanulial, qui voient avec regret partir leur fils, appoint indispen- 
sable pour l'exploitation, surtout dans une période où la main- 
d'œuvre agricole est particulièrement difficile à trouver. 

Monsieur le président du conseil, je vous remercie d'avoir 
hien voulu nous rassurer sur ce point, 

M, le président, La parole est à M. Paul Billat, 

M. Paul Billat, Mesdames, messieurs, je voudrais tout d'abord 
poser une question de principe. 

M. le president de la commission de Ja défense nationale 
puis M le président du conseil nous ont indiqué que les 
amendements que nous avions déposés n'étaient pas recevables,. 

Je pose la question: le Gouvernement aurait-11l done seul le 
droit maintenant de modifier des lois ? 

Le projet que nous discutons modifie ou supprime huit 
articles de la loi du 31 mars 18 et plusieurs articles de la loi 
de 1950 relative à l'incorporalion de la classe de cette année. 

N'aurio Notts plus le droit de P endre des initiatives parle- 
mentalres pour modilier des articles de loi liés au projet du 
Gouvernement ? 

Car l'article 45 de la loi du 21 mars 198 établit les bases sur 
Jesqueïles ‘es permissions seront accordées, Dans ces conditions, 
il faut que nous examinions si nous sommes d'accord avec le 
Gouvernement, non pas seulement sur les promesses qu'il à 
faites, mais sur des chiffres que nous devons établir 

C'est pourquoi nous avions déposé un amendement tendant à 
ce que Je service de dix-huit mois comporte vingt jours de per- 
Mission supplémentaires pour toutes les catégories de militaires 
appelés et à ce que les permissions supplémentaires agricoles 
primitivement eccordées par La loi du 22 juillet 1918 soient aug- 
Juentées de quinze jours. ipplaudissements à l'extrème 
qauche 

Nous ne pouvons done pas accepter le principe, qui semble 
adrmis par la majorité, de la non-recevabilité de notre amende- 
nent, 

Jd'attire par ailleurs J'aflention de l'Assemblée sur un autre 
aspect de la question, 


Nous pensons qu'ils doivent être mis à la disposition des 
exploilations dans lesquelles ils travaillaient, de manière à <e 
rendre utiles au moins deux fois quinze jours, et non pas seu 
lement une fois quinze jours et une fois huit jours. 

C'est pour celle raison que nous vous demandons d'adopter 
d'abord le principe de la recevabilité de notre amendement. st 
ensuite notie amendement luiguème. (Applaudissements à 
l'erlréme cauche.) 

M. le président. Je coneulte l'Assemblée sur la recevaihiité 
des amendements de M, De’acheëeal, de M. Billat et de M. Pl 
nee}, 

M. Charles Benoist. Nous demandons le sœæutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré. 
sentée au nom du groupe Communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles Sont recueillis. 

M. le président. l'erconne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est cios, 

(MM. les secréluires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillemént du serus 
tin, 

Nombre des votants. ...,.......escesses 094 
Mujorité -4DAOÏUR::...6% céorsccsesstcese (308 


Pour l’adoption........s.e 234 
Contre sonne. 960 


L'Assemblée nationa'e n'a pas adopté. 


Je suis saisi de quatre amendements à propos desquels 
paiait Se poser aussi la question de recevabilité, 

Le premier, présenté par MM. Malleret-Joinville, Billat, Pierre 
Villon et Tourné, tend à compléter l'article 1% par l'alinéa sur 
vVäalil: 

« A partir du {% janvier 1951 les éoldes des militaires servant 
pendaut la durée iégale ae pourront êlre inférieures au taux 
de trente francs par jour, » 

Le deuxième, déposé par MM. Darou, Augustin Laurent, Hen- 
neguelle et le groupe socialiste, tend à compléter l'article 1* 
par les dispositions suivantes: 

« Le prêt des mililaires era au moins doublé. 

« Les militaires auront droit à la franchise postale pour cor- 
respondance avec leur famille dans la limite d'une lettre par 
semaine. 

« Le voyage aller-retour pour la permission régulière de 
détente sera gratuit, » 

Le troisième, présenté par M, Kauffmann, tend à compléter 
l'article 1% per l'aïinéa suivant: 

« La gratuité de chemin de fer est assurée à tous les é0klats 
pendant la durée de leur service, même en dehors des permis- 
sions légales. » 

Le quatrième, déposé par M. Theetten et le groupe d'action 
démocratique et sociale, tend à compléter l’article 1% par les 
dispositions suivantes : 

« Le Gouvernement prendra toutes dispositions : 

« 1° Pour étudier les possibilités d'augmentation du prèt; 

« 2° Pour accorder un voyage gratuit aller et retour aux 
militaires du contingent. » 

La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné. Puisque l'Assemblée a décidé l’incorpora- 
tion pour dix-huit mois, il est bon de rappeler que nous 
demandons depuis longtemps de porter à 30 francs le pret 
louiours fixé à 6 francs. 





sCTrUs 











". ASSEMBIFE NATIONALE — 2 


SEANCE DU 27 OCTOBRE 1450 7323 





—— 
u est ridicule de donner 6 francs par jour à un soldat, Pour 
le militaire qui utilise le métro pour se rendre en banlieue, un 
eu: vovage absorbe le prèt de dix jours. Le Kilemetre en che- 
jui . de fer coûte #4 franes en troisième classe, soit 1 Trance pour 
militaires, qui ne payent que quart de place, Pour un soldat 
ssrnison à 300 kKiloméires de Perpignan, deux vovages 
ler et retour représentent 2.000 francs, c'est-à-dire 300 jours 
de pret. Comme, d'ulre part, le <okdat, contrairement à üiu 
atirmation produite ici, doit payer le tabac qui lui est distri 
bue, 1 est facile de comprer.die qu'il n'a jamais d'argent. 

Si voulait aller au cinéma, cela lui coûterait quinze jours 
prèt. Quant à l'achat d'un livie moyen, 11 représenleruit 

uoins 20 jours de pré. 

\ous nous Sommes servis À plusieurs reprises d'une nage 
oui devrait convaincre l'Assemblée. Le montant du prél e<l 
de 6 francs depuis 1943, c'est-à-dire à l'époque où le timbrs- 
était vendu € franc Hi A ce moment-là, ave: un jont 
de prêt le soldat pouvait acheter qualre timbres ordinaires. 
Actuellement, le limbre-poste coûte quinre francs. Le prêt 
étant de 6 francs, il faut deux jours el demi de prèl pout 
acheter un seul timire-po-le. 

1! est jinpossible d'admettre que les soldats francais cooti- 
nuent à recevoir celle aumône de 6 francs par jour. 

Lorsque le Gouvernement à envoyé son premier MmemoTan- 
du eux Etat-Unis, àl à fait connaitre que le <oldat francais 
étui le moins payé du monde, 2 cents par jour a-t4l dit. 
Si l'on compare celle somine à ce qui est accordé au soleat 
améri ain, on constate que celui-ci dispose par jour de deux 
cents fois pus d'argent. 

M. Louis Roflin. Vive l'Amérique, alors! 

M. André Tourné. Il n’est pas dans notre inteñtion de derman- 
der pour le soldat français ce que peut recevoir un homme qui 
‘x service des rois du dollar. Nous réclamons seulement un 
mintaum que nous avons fixé à 90 francs. Sar cette propost- 
tion fort modeste, nous demandons à l'Assemblée de se pronon- 
cer par scrutin. (Applaudissements à d'extréme qauche.) 

M. le président. Li parole et à M, le président de la com- 
JS SION 

M. le président de la commission. Si je devais discuter le 
fond, je demanderais par quel procédé il est possible de porter 
le pret de 6 frames à 30 francs en refusant systématiquement 
le vole des crédits militaures, (nterruplons à l'exliéme qau- 
che 

Mais la question n'est pas 1à. 

Me borzant à la forme, je renouvelle mes observations pré- 
cédentes en demandant, toutefois, au Gouvernement, comme 
tous les groupes qui votent les crédits militaires l'ont déjà 
fait. de Men vouloir nous donner l'assurance qme, par un autre 
texte législatif, par exemple dans une disposition budgétaire, 
il era procédé à ur juste relèvement du prêt. Sous cette 
léserve, je demande à l'Assemblée de prononcer l'irreceva- 
bite de l'amendement de M. Joinville. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
forces armées 

M. le secrétaire d'Etat aux torces armées (guerre). L'opinion 
du Gouvernement rejoint celle exprimée pur M. le président 
de l1 commission. Nous pénsons que l'amendement de M. Join- 
ville doit être déclaré irrecevable par l’Assemblée. 

de donne l'assurance à l’Assemblée que le Gouvernement 
udie, à l'occasion de l'élaboration du projet de budget de 
141, le relèvement du montant du prêt. 

M. Pierre Girardot. À Combien ? 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). \ous le 
verrez, le moment venu, mon cher collègue. (£Erclamations à 
l'erliôme ganche.) 

_#. Le président du conseil. Pour cela, il fandra voter les 
Hupo s, 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). M. Tourné 
à dit que, d'autre part, de tabac est payé par le soldat sur le 
pret qu'il reçoit. La vérité est tout autre. 

l'uur le soldat du contingent, le prêt est de 6 franrs. Mois si 

le militaire ne perçoit pas le tabac qui peut lui être alloué, 
il louche 6 francs de plus. 
. Je répète, en terminant, que le Gouvernement se propose 
de relever le montant du prèt du soldat du contingent dés le 
dépôt du projet de budget de 1951, Nous espérons que nos col- 
lègues communistes volerout à ce moment-là les dispositions 
financières adéquates. 

M. le président. La parole est à M. Theetten. 

M Paul Theetten. L'objet de mon amendement n'est pas 
d'obliger le Gouvernement à prendre des dispasitions dans 
l'immédiat, I tend à provoquer, dans un avehit proche, Je 
relevement du montant du prêt. Sur ce terrain, l'Assemblée 
sera sans doute unanime. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 
M. le président du conseil. je propose à M. Theelten de 
retirer sun amendement et de bien vouloir le transformer en 


ue 


au 


poste 


ce 





proposition de résolution. Le Gouvernement ne s'opposera pas 
ulors 4 l'adoption de ce texte. 

M. Paul Theetten. Je \ou- remercie, mon<eur le pré-ident 
du conseil, et je relire mon faincndement. 

M. le président. L'imendernent et retire. 

La question de recevalilité ne se pose donc plus que pour 
les amendements de M. Joinville, de M. Darou et de M. Kauff- 
Etiattiit. 

La parole est à M. le président du conseil 

M. le president du conseii. Monsieur le pré-ldent, je ne vou- 
druis pas employer les gramis movens, mas je rappelle qu'ul 
existe un article 4S du réglement qui me parait ici strictement 
applu able. 

M. Pierre Villon. Pas du tout ! Notre texte n'aurait effet qu'à 
parr du 1% janvier 1001. 

M. te président du conseïÿl. Je 1 i Pas IHVOUE l'article 1° 
de La loi des maxima, c8 que Je n'aurais pas manqué de faire 
Si votre texte était applicabie en TM, Mais il vise une dépe! 
de 1951 el je suis Sûr que vous reconnaittez que j'ai raison. 

M. je président. 1e Gouvernement. invoquant latticle 4S du 
reglement, je dois consulter la commission des finances 

La parole est à M. le presith at de là commission des finances. 


M. Jean-Raymond Guyon, prsdent de la commission nes 


liuances. Les trois amendements sont de nature à entraine 
des dépenses nouvelles, peut-être pus au cours de l'exercire 
présent — il faudrait alors invoquer Farbele 1% de Ta toi des 


InAX IA mais pour l'exercice 14951, Ces textes visent Ta fran- 
chise postale, les voyages gratuits et Les aMocations militaires, 
Tous ces amendements out une incidence financière et Var- 
ticle 48 du règlement invoqué à leur encontre par le Gouvar. 
nement est applicable, Telle est l'opunion de 1 commission 
des finances. 
; 


M. le président. Le Lonuvernement oppose l'article 48 du règle 


ment aux amendements de M Join lle, de M. Parou et le 
M. Kauffmann. 

La commission des finances estime qme l'article 48 est appli- 
cable. 


La disjonetion est de droit, Elle est prononcée, {Ercdlamalions 
à l'exlréme qauche. 

MM Tourné, Gros et Llante ont présenté un amendement 
tendant à compléter lartele 4% par Falinéa suivant: 

« La ration journalière de vin pour les sddats est désormais 
portée à un denu-litre par jour et par homme conmme cela 
existait en 1939. » 

La parole est à M. Tourué, 

M. André Tourné. {ét amicndement recucillera cortinoment 
l'unanimité de l'Assemblée. 

Avant la guerre, le soldat du ronutingent recevait un quart 
de litre de vin par repas. Comme dans les périodes de grandes 
manauvres, 1 u'élail pas rare de Voir celle ration doubiée; 
on peut dire que, dans les moments de fatigue, benuconp de 
soldats récevaleut avant la guerre jusqu'à un litre de vin 
pur jour. 

Depuis la Libération, Ja ration quotidienne n'est plas que 
d'un quart de litre. Pourquoi ne revient-on pas an régime 
d'avaut la guerre qui donnait entière satisfaction nux soldats ? 

Un autre argument milite encore en faveur de cette sttri- 
bulion. Nous connaissons, en effet, en cetle fin de l'année 1950, 
une cerise vinicole qui, dans certains départements, tTommenre 
à preudre ua aspect catastrophique. Le vin, à Ja production, se 
verni 250 francs le degré heclo et il est prouvé qu'à ce prix, 
le viticulleur ne rentre gas dans ses frais. 

Cette mévente est la conséquence d'une sous-consommation 
persistante provoquée par Tamenmisement du pouvoir d'achat 
toujours ps limité des travailleurs et des petits fonchonnares, 
qui sont Jes cousoninatenurs de vin les plus importants, Ce sont 
les dix millions d'hectolitres de vin qui risquent de ne pas 
être consommés du fait des moyens d'achat limités des consom- 
waleurs qui ont déjà pesé sur les cours. 

Je ue veux pas aborder an fond le problème vinicoke, de 
souligne seulement que ma proposition se traduirait par une 
augmentation immédiate de la consommation ain que par un 
développement de la propagande en faveur du vin, cette bois- 
son fortifiante qui permet aux travailleurs de mieux supporter 
la fatigue qui résulte de leurs efforts. 

Pour les soldats, ce sera un stimulant physique, car ke vin 
possède les plus riches propriétés numlives. 

Si la ration quotidienne de vin était portée à un demie, 
cette mesure st traduirait, pour SG homunes en chitre 
rond, par une consommation supplémentaire de 200.000 fires 
par jour, soit 2 millions de litres tous les dix jours, 6 rnilhions 
de litres par mois où 723000 hectolitres par an. Dans une 
période comune relle que nons vivons, où la consommalton 
taxée à diminué, par rapport à la période d'avant guerre, de 
plusieurs centaines de milliers d'hectolitres par mois, re serait 
un moven appréciable de développement de la commission ct 
de propagande pour le vin. 
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Celle revendicalion est approuvée, non seulement par tous 
les soldats (Sourire Mais aussi par tous les viticulteurs, qui 
se plaignent tres Jeg'Uimement de ne pouvoir vivre du fruit 


L'est pourquoi je demande Je scrutin sur mon amende- 
lhietil tpplaudissi ments a l'ertréme qaur he 

M. Robert Bichet. Votez le service de dix-huit mois! Ainsi 
pourra-t-on écouler beaucoup plus de vin, Hires.) 

M. le président. [a parole et à M, le secrétaire d'Etat aux 
furces armées, 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). L'amentde- 


nent en d U=sSION, Pas plus que les précedents he semble 
1 vuble au Gouvernement. 

loutefois, je veux dire à M. Tourné que, personnellement, 
je remercie M. Je président du conseil de ne pas m'avoir 
demandé de genéraliser Fa consommation du cidre dans les 
cascrhes le Fra e et d'outre-mer. Sourires.) 


Actuellement, chaque soldat du contingent perçoit au repas 
de midi un quart de vin et au cours du deuxième repas, dans 
la majorité des cas, de K& biere où du cidre, suivant la produc- 
Lion locale 

M. André Tourné. (6 1e: pas exact, 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). L'atllrihil- 
Don d'un quart de vin supplémentaire par jour se traduirait, 
pour l'ensemble de l'armée de terre seulement, par une dépense 
houvelle de plus de 100 millions par an. 

M. Antonin Gros. \ous préférez acheler dun vin en Espagne. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Nous 
avons prévu l'augmentation du taux de la prime d'alimentation, 
Hiais nous H'avons pu envisager l'attribution d'un quart de 
Vin supplémentaire, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernemen | 

M. le président du conseil. En vertu de l'article 48 du règle- 
ment, lé Gouvernement demande Ja disjonction de l'amende- 
ment de M Tournée 

M. le président. Le Gouvernement oppose l'artisle 4S du 
réglement à l'amendement de M. Tourne. 


t? 


La commission des finances estime que l'article 48 est appi- 
cable 5 
La disjonction est de droit, Elle est prononcée, 


l'ersonne ne demande plus là parole ?... 


Je mets aux voix l'ensemble de l'article 1% modifié par 
l'amendement de M. Guesdon au 2° alinéa. 

L'ensemble de l'arhicle 17, ainsi modifié, mis aur voir, est 
adopté.) + , 

M. le président, MM Billat, Malleret-Joinville, Pierre Villon, 
Girardot et Mine Lambert ont déposé un amendement tendant 
à insérer, après l'article 1%, un nouvel article ainsi concu: 

« Le paragraphe 7 de l'article 24 de la loi du 51 mars 1928 
est moditié comme Suit: 

« Le taux des allocations où majorations est fixé par Ja 
présente loi, Hs pourront être modiliés par décret soumis à 
l'avis du Parlement quinze jours avant leur parution au 
Journal officiel. 

« Ces taux ne pourront être inférieurs, à partir du 1 jan- 
vier 1991, à {80 francs pour l'allocation principale et 100 francs 
pour les majorations pour personnes à charge », 

La parole est à M. Billat. 

M. Paul Billat. Je veux d'abord répondre à une observation 
de M, le président de la commission. 

Comme supréme argument à l'enconire des amendements 
que nous avions déposés en vue d'améliorer la situation des 
uilitaires, notamment en ce qui concerne le prêt et les per- 
missions, M. le président de la commission dit que nous étions 
ual venus de présenter de telles propositions car nous ne 
volions pas le budget. 

M. le président de la commission. Je n'ai pas dit cela. 

M. Paul Billat. Or, le vote du budget est un acte politique: 
voter les centaines de milliards que propose le Gouvernement, 
c'est accepter la guerre du Viet-Nam, c'est souscrire à la poli- 
tique militaire du Gouvernement qui s'inscrit dans Je cadre 
de sa politique générale. C'est la raison essentielle pour 
laquelle nous ne pouvons pas voler le budget militaire. 

Mais rien n'empêche un député d'examiner, dans le cadre 
des crédits qui sont demandés au Parlement, l'utilisation Ja 
meilleure des dépenses faites, afin que notre armée soit mieux 
nourrie et mieux équipée. 

J'aborde maintenant l’objet de mon amendement. 

Ce matin, M, le président du conseil nous a dit qu'il avait 
l'intention d'augmenter le taux des allocations famihales. On 
ne peul pas InoIns faire. 

En maintenant six mois de plus les jeunes gens du contin- 
gent dans les casernes, vous allez aggraver pour celle même 
durée la situation des familles dont les jeunes appelés sont 
les soutiens indispensables, Or, la Constitution de la République 
francaise proclame dans san préambule que « la nation assure 
à l'individu et à sa famille les conditions nécessaires à leur 
developpement ». 





Malheureusement, ce principe n'est pas toujours appli 
et l'on voit trop souvent des familles dont la situation 
loin d'atteindre les condiliuns normales d'existence, P 11. 
elles, se trouvent les familles nécessiteuses privées de Va 


soutien appelé à accomplir son service militaire. 
Celle absence provoque ou aggrave les difficultés de 


Pour aider les familles, fa loi a bien prévu l'octroi d'allo v 
au profit dés mililaires soutiens de famille, Mais il Sa, 
Hidispensable d'apporter à cette ioi des modifications qui ja 


rendront plus efficace, 

out d'abord, les taux actuellement en vigueur sont des t. 
de misère par rapport au coût de la vie. Hs varient actuellen 
eu ce qui concane l'allocation precipale, entre 78 francs à p 
et 0 francs dans les communes de moins de 5.000 habitant 

Je sais que Vous envisagez, depuis plusieurs semaines, le ». 
vemuent de ces taux qui sont tellement dérisoires que vous ne 
pouvez pius les maïntenir, Les chiffres prévus pour Fallocation 
principale iraient de 114 francs dans le département di 
Seine à 75 francs dans les communes de moins de 3.000 hab 
lants. 

Mais qui peut prétendre que les taux que vous nous proposez 
permettront de soulager les détresses que Vous allez aggraver 
par l'application de Ja loi des dix-huit mois ? Aussi ous 
avons demandé, par vois d'amendement, que le minimum 
l'allocation principale soit porté à 180 francs par jour et celui 
des majorations à 100 francs. 

I faut noter, d'autre part, que ces dispositions sont incom- 
pletes car trop de farnilles vraiment nécessiteuses <e voient 
encore refuser le bénéfice de l'allocation militaire, C'est ain 
qu'en règle générale, les familles de modestes exploitants gr 
coles voient rejeter leurs demandes, alors qu'avec le départ du 
fils, qui en était le principal soutien, l'activité de la ferme étant 
réduite el les ressources diminuées, la pauvreté et même la 
imisére se sont installées au fover. 

H faut done mettre un terme à l'arbitraire qui, malheureuse- 
ment, apparaît frop souvent au travers des décisions des com- 
missions compétentes, Nous pourrions, en effet, citer de nom- 
breux exemples tvpiques qui démentreraient de quelle facon 
ces commissions écartent du bénéfice de Fallocation les familles 
de jeunes soldats dont la sifuation est Ja plus critique. Nous 
pourrions Inontrer que ces commissions sont trop souvent 
l'objet de pressions destinées à influer sur leurs décisions, Je 
rappellerai simplement qu'au temps où les militaires classes 
soutiens de famille bénéficiaient d'un allégement du temps de 
service, des commissions allaient jusqu'à octrover un france 
svimbolique d'allocation, afin de faire bénéficier des militaires 
d'une libération anticipée. 

Ce qui permet les injustices ou les complaisances, c'e 
l'absence de critères nettement établis, Pour remédier à cette 
situation, j'ai eu l'honneur de déposer, au nom du groupe come 
muniste, une proposition de Joi tendant à modifier Farticle 21 
de la loi du 31 mars 192$ concernant l'allocation militaire aux 
soutiens de famille, Le rapport présenté sur celte proposition 
de loi à élé adopté par la commission de la défense nationute, 
au mois de mai dernier, mais il n'a pas encore été discuté par 
J'Assemblée, Nous prions M. le président de la commission de 
la défense nationale de demander l'inscription à l'ordre du 
jour, dans les délais les plus courts, de cette discussion, et 
au Gouvernement de ne pas S'y opposer. 

En tout état de cause, il est indispensable que le probleme 
des allocations militaires soit réglé avec les autres dispositions 
concernant lurmée, C'est pourquoi nous proposons à J'Assern- 
blée de modifier l'article 21, paragraphe 7, comme suit: 

« Le taux des allocations où majorations est fixé par la pré- 
sente loi, IIS pourront être modifiés par décret soumis à l'avis 
du Parlement quinze jours avant leur parution au Journal 
officiel ». 

Dans le même texte, nous demandones que soit fixé le tanx 
minimum de l'allocation principale, à partir du 1% janvier 1951, 
à 180 francs par jour et celui de la majoration minimum pour 
les personnes à charge à 100 francs par Jour, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le président de Ja com- 
mission, 

M. le président de la commission. 1] m'a élé reproché de 
ragpeler, comme suprême argument, que le parti communiste 
ne vote pas les crédits militaires et l’on m'a répondu que 
c'était à cause de la guerre du Viet-Nam. 

Sans insister davantage, je me permettrai de souligner que, 
même avant la guerre du Viet-Nam, les communistes ne votaient 
pas les crédits militaires. (Protestations à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Villon. IIS les ont votés en 1946. 

M. le président de la commission. Vous les avez votés, celte 
année-là, parce que vous ne pouviez guère faire autrement: k 
ministre de la défense nationale était communiste! Mais, pré- 
cédemment, vous ne votiez pas ces crédits, sans doute en 
raison de la guerre de Crimée ou de Ja guerre de 1870 qui, 
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Rens » 
comme chacun sait, sont terminées depuis longtempe. {Unter- 
lions à l'estréme gauche.) 

Cela étant. sur le fond de la quest) >" des prestati JS fami- 
la commission de la défense nat'onale attire à nouveau 


Jiales, 
lattention du Gouvernement sus ja nécessité non seulement 


" 


d'augmenter, par des textes en dehors de la loi actuelle, le mon- 
tuut de ces prestations mais encore, puisque ce matin l'Assem- 
hlée a eu le courage de voter l'abolition de toutes les dispenses, 
d'établir un régime général des allocations familiales militaires 
de facon que ne se reproduisent pas les cas d'arbitraire que 


au tques-uns de nos collégues ont 

Sur le fond, nous demandons au Gouvermement de bien vou. 
] faire à Assemblée les déc'arations les plus apaisantes et 
1e lus fermes. Quant à la forme. nous invoquONne à nouveau, 
« 
| 


sionaies. 


mme devant la commission, qui l'a votée px 29 voix contre 
recevabilité, Au Gouvernement de dire s'il doit invoquer 
luticle 48 du règlement, 

M, le président. La paro'e est à M, le secrélaire d'Elal aux 
fures armées {œuerre). 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). le Gou- 
veruement a déjà donné à l'Assemb'ée ee matin, au cours de la 
d-euesion Sur Îles dispen<ses d'ordre familial, des assurances. 

I a indiqué qu'il envisageait Je re'èvement des a!locations 
militaires, En fait, le ministère de la santé publique est en 
tin d'examiner un projet de décret tendant à relever le taux 
de toutes les allocations militaires. 

[va de Soi qu'aprés avoir. pris une attitude aussi ferme, ce 
matin, contre toutes les dispenses d'ordre familial, le Gouver- 
uoment ne peut que s'engager devant FAssembiée à relever 
mes rapidement, au cours des prochaines semaines, les taux 
des allocations militaires et à revoir l'ensemble du champ 
d'appication de ces allocations. 

Lu ce qui concerne l'amendement en discussion, il demande 
l'application de l’article 4S du règlement, 

M. le président. En vertu de l'article 48 du rég'ement, le 
Gouvernement demande la disjonction de l'amendement de 
M. Billat, 

\ commission des finances estime que l'article 4#$S est appli- 


la disjonction est de drait, 

En conséquence, l'amendement est disjoint. 

M. Paul Gosset, Je demande la parole pour répondre à M, le 
Hihisire, 

M. le président. Je ne peux. mon cher collègue, vous donner 
Ja parole sur l'amendement de M, Bilat, qui est disjont. 

Je vous Ja donnerai, si vous le désirez, sur lagnendement 
de M. Bouxom. 

M. Fernand Bouxom. Je préférerais, monsieur Je président, 
défendre moi-même cet amendement, 

M. Paul Gosset. Je demanderai la parole ensuite, 

M. le président. MM. Bouxom, Paul Coste-Floret, Caipdeville, 
Delcos, Laniel, Temple, Theetten, Bruyneel, Pierre Chevallier, 
Senghor, Charles Serre, Boulet et Mutter ont déposé un amen- 
dement tendant à insérer, après l'article 1%, le nouvel article 
suivant : 

«Dans les deux mois de la promulgation de la présente loi, 
le Gouvernement déposer…a un projet de loi augmentant le 
moutant des prêts et les taux des allocations militaires aux 
soutiens et chargés de famille ». 

La parole est à M. Bouxom. 

M. Fernand Bouxom. Mesdames, messieurs, j'attirerai tout 
d'abord votre atlention sur les signalaires de cet armenderment 
dont M. le président vous à rappelé les noms. Vous avez pu 
sonstater, en effet, qu'ils sont assez nombreux et, surtout, qu'is 
appartiennent à la plupart des groupes de cette Assemblée. 

L'est que chacun d'eux pensait légitimement, ce matin, qu'il 
élit possible de faire inscire dans Ja lai des dispenses de 
service militaire. Celles-ci existant pour la loi des douze mois, 
il apparaissait que les exemptions seraient rendues plus faciles 
ä\ec une durée de service militaire prolongée. 

Co nous a présenté des arguments tres pertinents et, devant 
les nécessités impérieuses de la défense nationale, nous nous 
Sonmes inclinés. Les amendements ont été retirés, I nous reste 
à appeler l'attention du Gouvernement sur la situation nouvelle 
qui sera faite à toute une categorie d'appelés. 

Bénéficiaient jusqu'à présent de Fexemption les soutiens de 
famille, les orphelins de guerre, les fils aînés de certaines 
fautuilles nombreuses, ete, Tous ces jeunes gens qui assumaient, 
cl pour cause, les responsabilités du foyer, devront satisfaire 
désormais aux obligations militaires. Nous ladmellons, mais, 
Comme cela à été dit à maintes reprises à la commission et 
à la tribune, il nous faut compenser ce départ par une prise 
en charge des intéressés, enfants ou parents, qui se trouve- 
Yônt ainsi privés de leur soutien. 

. D'ailleurs, si nôus avons retiré nos amendements préveyant 
des exemptions, c'est, je tiens à le souligner, parce que nous 
a lé donnée Ja garantie formelle que les appelés qui répon- 





draient aux conditions indiquées seruient incorporés prés de 
leur domicile, Je tenuis à rappeler cette affirmation 

Mais cela ne nous parait pas suffisant. Nous pensons aUuss 
qu'en compensation du sacrifice imposé à ces famil jui <e 
trouvent dans une situation parucuheére l'Etat doit dcr 
son «ide. 

Sans doufe, l'allocation militaire existe, mais elle est faeu! 
lilive et n'est pas toujours accordée avec beaucoup d'ob 
vile, tertaines lt ISIons sont parfoi curieuses, Selon | ep 
tement, selon Ex « Hntuission cantonale. les textes sont plus ol 
Loris hic Il interpretes et les interes-cs ne peut nat fl i to jo 
“faire Valoir leurs droits. 

D'autre part, l'allocation milture Ce | ictuélien t le 
76 franies par jour. Je me permets de rappeler qu'en 1949 cetie 
allo ilion se montait à 12 francs par jour, Gest d ‘ [- 
Hicient 6,3 pau rapport à l'année 1939 qui est apphque land 
que les prix, tout Le monde le sait, sont au coefiicient 20, I faut 


donc prevoir une auginentation notable, 

En cette matière, d'ailleurs, il ne devrait plus s'agir d'une loi 
d'assistance facultative mais bien, comine Le déclarait M Île 
président de la commission de la défense nationale, d'un 
régime précis et définitif. Ce n'est plus faculativement que doit 
être accordée l'allocation militaire. Elle doit être. selon les do 
siers présentés, considérée Comme un droit, acquis en tentnt 
compte de a situation de La famille qui en fait la demande 

J'insiste sur ce caractère nouveau que. selon les signataires 
de l'amendement, il importe de donner à cette allocation mul 
laire dont nous voudrions Voir augmenter Le taux 

De quelle importance devrait ètre cette augmentation ? J'ai 
le regiet de dire que la somme de ISO francs par jour nou 
parait insuflisante, en considération des problèmes nouveaux 
que pose l'appel sous les drapeaux de ves jeunes gens jus- 
qu'alors exemptés du service militaire, Je rappelle, à Utre indi 
catif, que les caisses de chômage accordent. pou la région part- 


sienne, une allocation journaliére de 210 franes, et de 105 Cranes 
par personne à charge, Jeéslinre que le taux de l'a iltion 
mililare ne peut en aucune facon étre fixé au-dessous de ces 
taux. 

Cela entrainera un sacrifice financier, certes, mais il taut 


considérer aussi le Sacrilice financier que devra eronsentir Ja 
famille qui sera privée de son soutien pendant dix-huit mois 


Au demeurant, si la force armée est fonction des effectifs et 
des matériels. elle est aussi fonction du moral non <culement 
du soldat, mais encore des personnes dont il a d'ord naire la 


charge. 

M. Robert Bétolaud. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Bouxom ? 

M. Fernand Bouxom. Volontier=. 

M. Robert Bétolaud. Je ferai seulement oheerver que le norme 
bre des familles bénéticiaires séra extrémement restreint. La 
charge budgétaire sera done très minime. 

C'est, à mon avis, un argument de plus en faveur de votre 
amendement, 

M. Fernand Bouxom. Je rimercie M. Bétolaud de compléter 
une argumentation Hoprovisée, 

On a dit tres justement que tous les Francais devaient être 
ésaux devant les obligations militaires, I faut bien constater 
qu'une inégalité frappante subsistera entre la situation de celui 
dont les movens permettent à Sa famille de faire face à toutes 
les difficultés rant vise il 


irant laccomplissement de son service militaire, 
et la situation du pauvre homme qui se dit qu'en accomplissant 
son devoir de Français, qui lui commande d'aller pendant d'x- 
huit mois servir son pays, risque de faillir à son devoir de 
soutien de famille et de Jaisser à ceux dont il a la charge à 
peine le strict minimum pour vivre. 


Dites-Vous bien, monsieur Île ministre, que nous avons Île 
devoir d'apaiser les inquiétudes de ceux qui se trouvent dans 
une telle situation. C'est pour remplir ce devoir que nous avons 
été nombreux à signer l'amendement dont M. le président a 
donné lecture et auquel, je pense, l'article 48 ne saurait faire 
obstacle, 

1! dispose, en effel: Dans les deux mois de la promulgation 
de la presente loi, le Gouvernement di PoSCra ui) projet de lot 
augmentant je montant des prêts et les taux des allocations 
militaires aux soutiens et chargés de famille 

C'est dire qu'en demandant au Gouvernement de prendre 
celle initiative et en le précisant dans Ja loi, nous voulons 
apporter aux intéressés IDIeuxX qu'une promesse, une garantie 

J'espère que notre amendement sera eplé par la commis 
= L 


M. le président de la commission. No! 

M. Fernand Bouxom. Je prie, en tout cas, l'Assemblée de bien 
votdoir l'adopter dans l'esprit que j'ai indiqué. (Applaudisie. 
ments.) 

M. le président. La parole est à M. Gosset. 

M. Paul Gosset. M. le pré-ident de la commission, en réponse 
aux explications de M. Bouxoem sur la recevabilité de son 
amendement, a déclaré qu'il S'y opposerait, 
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Je Lens à dire que déjà M. le président du conseil m'a donné ments de cette surle, qu'évidemment l'article #8 du règl t 
lassurance formelle que li proposilion de rsolution que, j'ai pouvait ètre valablement INVOqUE per le Goux eruenaert. 
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«| PTRLLIE lent 1 Ju lice des ainés de famikes ration d'un déjai de deux mots, par conséquent avant la a 
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éhunil st . [PERT ETA* nbligations riilairee, Je % iutjrais, oh méme etre MVOqUuéÉ, ati que 1e la ssait entendre M. Î a 
terminant, apporter ube affirmation qui, je eruis, à son impor- dent de la commission des finances, 
Lin M. le président. La parole est à M. le seerélaire d'Etat 4 
li «€ hip) br ë er croire que les fils de faruiiles nome- forces armées, 
bieuses n'entesslent pas payer, comme les autres, leur tribut M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). | e 1 è 
à. tion. bi vent, an contraire, chez les faimtiles noim- nement pe se sent pas du tout attéiht dans sa dignité par la 
brest oh renoue à benélieier de Fexemplion du service dépot de Famendement de M. Bouxonr MaiS ce.matin na] \ 
lil lire nuvent, conime les fils de ceux qui sont morts, voix de M. le président du conseil, et cet après-midi une « » 
comme des His de ces veuves que la nation trop souvent aban- fois, 1l a assuré nos collègues du dépôt d'un projet tenikint à 
derin ONE cé ils qui peuvent dire qu lquefois, ave la revision du taux des allocations militaires aux soulbe 
pere, que ba chaton méprise sacriice de leur père, jes Hits charses de famille. 
t voir + Ve whmime des autres Francar Qu fait méme que nous incorporons 6S.000 jeunes gens i 
re leurs vbligations mbitair Vpplaudissements. sont soutien de famille, il nous apparait que le prot 
M. ie président. La parale est à M. le président de Ha coin- devre M très large. Mais il est certan que Si le reérmmalll 
h) nd défense mation de toute x législation des psg er nubituires 7 NT 
ui é à n'est toutelois pas necessaire de Finserire, comme Fa so l 
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elle recoit du Gouvernement des apaisements, 

Hompre ce contrat ne mme partit pas tout à fait conforme à 
la décision prise ce matin méme, entre nous, en séance, Fons 
les groupes de celle Assemblée ont, en effet. défendu des caté- 
CMETET interessant ll serait regrettable qu'à la faveur de quel- 
qu PRATT IE netil | REITS frr<sent lesiwnées ivece un zéginie 
préférentiel dans Ja lai, D is que d'autres ne. le seraient pas. 

La commission de la défense nationale répète qu'elle est 
préte à examiner le plus rapidement possible là proposition 
de loi oni e:t lépo Ce À Ces ilet. Ce qui importe, ivant tout, 
et ou principal, c'est en premier Heu que celte loi, urgente 
pour le pays, soil votée rapidement: c'est en second lier que 


les préoccupations tout à fait jusbfiées de tous les groupes 
de l'Assemblée soient respectées par des textes qui ne doivent 
cenenuiant pr: donrdir celmi-ci, 

La corimission le Ja défeuse malionaie confirme done Ja 
d \ qu'elle à prise nar 29 voix comtre #5, à savoir l'irre- 


cevabohié de l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Serre. 


M. Charies Serre. Je suis Lrès surpris des paroles que ren- 
tend prononcer par M. Je président de la comimission de HR 


n . à: 
ur Pret (PARTIR EL 


A lme< Veux, il n'y à pas de contrat Valable qui puisse être 
concu entre les inemdbres de FAssemblée en dehors des séan- 
re pubhiques. 

M. le président de la commission. Je répèle ce que j'ai dit 
au giand pour, ce matin. 

W. Charles Serre. Je crois précisément que notre pouvoir 
déhbéiant reste ahsolhmment entier et que Famendement qui 
vient d'etre présenté el auquel j'ai voulu participer très modes- 


forment ue prévoit aneune mesure susceptible de eauser un 
trouble à l'administration de FElat où seulement de porter 
ormbras à la drenit du Gouvernement. 

Cet amendement précise que le Gouvernement déposera un 
projet de loi dans nn délai déterminé. Pour moi, lorsque FAs- 
semblée nationale <e prononce pour une formule de ce genre, 
elle ne porte atteinte à la dignité de personne; elle vise simple- 
ment inscrire dans la loi le principe d'une compensation 
équitable pour des homunes, des chefs de famille qui seront 
durement Hésés par Faccomplissement de leur service mili- 
lan: 

Puisque nous sommes tous d'aceord sur le fond, sa ar 
Inius reécontaiscons Île caractère absolument social. équita le 
et humain de cette disposition, nous devons Ja voter, sans 
fa le proctlure, (Applaudesscments Sur quelques banes à 
{ tréme qaucl 

M. le président. La parole est à M. Guesdon, rapporteur pour 
vis de Fa commission des finances. 


M. Raymond-Alcexandre Guesdon, rapporteur pour avis. Vous 
vous rappeez comme moi que M. Guyon, président de la com- 
sion des finances, à précisé, pour l'ensemble des amende- 


pot 





Cependant st FAssemblée attache tellement d'imports: À 
la disposition proposée, le Gouvernement minsistéra pas. 

M. le président. La parole est à M. Bétolaui. 

M. Robert Bétalaud. Mesdames, messieurs, je regrette de ne 
pas pouvoir souserire aux paroles d'optimisme de M. le serre 
aire d'Etat. 

IL est un fait, c'est que l'Assemblée a repoussé toutes 
exemplions, v €éommpris les exemptions traditionnelles, el +lie 
a eu raison dans les circonstances actuelles. 

Mais il est un autre fait, c'est que ce refus d'exemption \4 
avoir des répercussions fâcheuses sur um éertain nombre de 
familles, Et j'ai cru comprendre que M. le secrétaire d'Elat avait 
été le premier à le reconnailre, 

Alors, il nous dit: Inutile d'inserire quelque disposition que 
ce soit dans la loi à cet égard; bornez-vous à déposer une 
proposition de résolut'on 

de ne peux personnellement partager son optimisme quant 
au sort de< propositions de résojution on même des résolutions 
votées, Fai gius confiance dans un texte de loi que dans ne 
éventuelle proposition de résolution. 

Ce que demandent M. Bonuxom et les autres signataires (€ 
l'amendement n'est actuellement générateur d'aueune dépense 
ititucdiate; par conséquent, aucun article du règlement où de 
la Constitution ne peut être opposé. Je dirai même que. si 
l'amendement était voté, il n'aurait pas une valeur alsohte, 
parce que, lorsqu'on invite un gouvernement à déposer un 
projet de Loi dans un délai déterminé, il est extrémerment rare 
qu'il le fasse, Tout de même, cela à un peu plus de vileur 
qu'une proposition de résolution, 

Au moment où vous denrandez aux familles Je consentir un 
sacrifice dans un but de défense natiénale, il me parait équi- 
table, en contre-partie, de leur donner un apaisement légitime. 
C'est Ja raison pour laquelle j'insiste auprès de lAssemblce 
pour qu'elle veuille bien voter un amendement qui ne portera 
aucune atteinte au devoir impérieux dé Ja défense nationale. 
(Applaudissements à droite et sur divers banes.) 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Pour met- 
tre fin à celle discussion, le Gouvernement accepte l'amende 
ment déposé par M. Bouxom et ses colègues. 

M. le président. La parole est à M. Bouxom. 

M. Fernand Bouxom. Je remercie le Gouvernement d'accepter 
cet amendement, ailleurs, nous Jui faisons confiance. C'est, 
en effet, dans une certaine mesure, un témaignage de confiance 
que nous Jui donnons Le nous disons que dans deux mis 
il aura à réaliser la volonté qu'il a lui-même exprimée jei d8 
déposer un projet de lon. 

Je le remercie done de prendre date ainsi, d’une façon p'é- 
cise, par l'acceptation de cet amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bouxom 
et ses collègues, accepté par le Gouvernement, 

(L'amendement, nus aux voir, est adopté.) 
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[Article 2.1 


M. le président. « Art. 2. — La durée du service miüilaire dans 
ji disponibilité et les réserves est réparlie conne suit: 


} 


« bisponibilité, 3 ans. 

« Première réserve, 16 ans. 

« Deuxième réserve, 7 ans el demi, » 

l'ersonne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mas aus voir, est adopté.) 
[Article 3.] 


M. le président. « Art. 5. — Les jeunes gens incorporés après 
leur classe d'âge sont astreints aux obligations de service actif 
de leur « lasse d'incorporation. 

Joutefois, les jeunes bénéficiaires d'un sursis en vertu 
de l'article 23 de la loi du 34 mars 1928, suivront, eh 6e qui 
concerne les obligations de service actif, le sort de leur classe 


d'ige. » 

La p. ole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, votre rapporteur s'ex- 
eue d'une erreur d'impression due à là précipitation de nos 
travaux. Ce n'est pas le texte qui figure dans mon rapport 
qui a été adopté par la commission, c'est celui qui vient de 
vous être lu. H résulte de deux amendements, Fun de M. Biondi 
et l'autre de M. Cavol, adoptés par 34 voix contre 7 et une 
abstention. 

Je dois cependant, au sujet de cet article, présenter quelques 
ubservations. 

D'abord, ce texte est en contradiction avee Particle 23 de la 
loi du 31 mars 1928, qui posait le principe du rattachement des 
sursitaires à léur classe d'incorporalion. 

M. Raymond Caycli. Non. 

M. le rapporteur. Vous êtes inal informé, monsieur Cavol. Fi 
(té obligé, en qualité de rapporteur, d'étudier les textes ds 
tres près. L'article 23 de Va loi du 31 mars 1928 avait posé le 
principe du rattachement des sursitaires à leur classe d'incorpo- 
ration. C'est Ja loi de 1936 qui les à rattachés à leur elasse 
d'âge. 

ür, comme nous tendons à revenir, pour l'ensemble, aux 
dispositions de Ja loi de 1928, il pouvait sembler - et votre 
rapporteur l'avait souligné à la commission — qu'il élait de 
bonne méthode législative de revenir aux principes de cette Jai, 

Au surplus, M. le ministre de La défense nationale avait 
adressé au président de la commission une lettre contenant 
ces Imofs: 

« Les sursilaires sont en majorité des élèves de lenseigne- 
ment supérieur, qui sont appelés à devenir ofliciers de reserve 
et représentent 65 p. 109 de l'effectif total des aspirants de 
reserve du contingent, et 20 p. 100 des Sergents servant pendant 
lu durée légale. 

« Libérer les sursitaires à un an de service reviendrait dons 
à se priver de la plus grande parle des aspirants de réserve 
et d'un nombre appréciable de sergents servant pendant Ja 
durée légale, » 

M. le ministre faisait, bien entendu, ‘part de cette objection 
qu'en 1936 la loi avait rattaché les sursituires à eur clisse d'âge, 
mais observait qu'en 1936 la situalion des cadres était totale- 
ment différente de la situation tragique que nous connaissons 
tüaintenant du fait, notamment, des opérations d'Indochine 

En 1936, le nombre des lieu!tenants et Tes sous-lieutenants 
d'active s'élevait à 8.000, auxquels S'ajoutaient 1.000 officiers 
de réserve en situation d'activité: nous somes aujourd'hui au 
total de 6.04X! seulement, au moment même où les opérations 
d'indochine aspirent tous nos cadres vers un territoire d'opéra- 
tions extérieures, Le nombre des militaires de carrière euro- 
péens non officiers servant au delà de la durée légale était de 
SO.009 en 1936: il n'est plus que de 40.000 en 190. 

Aussi, le ministre de la défense nationale soulignait-il de ja 
plume ce paragraphe de sa lettre: 

« En conclusion, le probléine des sursilaires est actreliement 
intimement lié à celui de l'encadrement, Se priver de leurs ser- 
vices serait enlever toute portée ulile au principe de l'angmen- 
talion du service actif et comp'omettrait la mise er œuvre du 
plan de-réarmement décilé par le Gouvernement, » 

Ayant Ju cette lettre très grave devant la commission, votre 
rapporteur avait ajouté cette observation personneile que, dans 
une armée moderne, il faut à tout prix oblenir que des unilés 
puissent sortir de terre en quelque sorte. Cela suppose que le 
principe général est le rattachement à la classe d'incorporation 
Car, si l'on veut mobiliser subitement des unités, il faut que 
leurs éléments aient l'habitude de travailler ensemble et il 
faut que la classe d'incorporation, les unités qui ont fait leur 
temps de service actif cadres et hommes ensemble, puissent 
être mobilisés ensemble aussi. 





Le principe du rallachement à la classe d'incorporation me 
paraissait, aujourd'hui, bien plus qu'en 1%, répondre hux 
nécessités de là guerre moderne. 

M. Jean Biondi. { e-t volre point de vue, monsieur le 1ap- 
porteur, Vous ne défendez pas le point de vue de la cotmmnis- 
sion 

M. le rapporteur. Je l'ai dit, monsieur Biondi 

J'ai fait \Väloir. pal sourt! de hors responsabilités toutes des 
observations que j'avais présentées à la commission et je tiens 
à répeler, en conclusion, ce que j'ai dit en commeneant, 
que, malgré ces observations, la cominission de la défense 
nationale, pur 34 voix contre 7, à voté le texte que vous ron- 
naissez, lécidant que les sursitaires seraient rattachés à leur 
classe d'âge 

M. Pierre Villon. Vous parlez pour les 7 et non pour les 34 

M. le president. Je suis sait de quatre amendements pou- 
vant être soumis à une discussion commune 

LC preinier, déposé par MM. Pierre Villon, Girardot, Malleret- 
Joinville et Rillat, tend à rédiger ainsi l'article 

Les <sursilaires. les omis. les ajournés, les réflormeés sui- 
vront, pour 6e «qui concerne Ji temps de service actif, Le sort 
de jeur classe d'âge, » 

Le deuxième amendement, présenté par M. Pierre-Henri 
Teilsen, à pour objet de rédiger comme suit l'article 3: 

« Les jeunes gens incorporés après leur classe d'âge, pour 
quelque motif que ce soit, sont astreints aux obligations du 
service actif de leur classe d'incorporation 

« Toutefois, les ajournés, les réformés et les omis suivront 
le sart de leur classe d'âge. 

« Les jeunes gens bénélticiaires d'un sursis en vertu de l'ar- 
ticle 25 de la loi du 31 murs 1928 suivront le sort de leur classe 
d'âge en ce qui concerne les obligations du service actif s'ils 
sout incorporés avant Je {TT novembre 1951, 

« Aprés celle date le bénéfice de cette disposition sera réservé 
à ceux d'entre eux qui auront satisfait aux épreuves de la 
préparation mililaire supérieure. » 

Le troisième amendement, déposé par M. Forcinal tend À 
rédiger ainsi Particle 3: 


« Les sursitaires, les ajournés, les réformés, ainsi que ceux 
qui ont éle inscrits tardivement sur les tableaux de recense 
ent pour nine caisse indépendante de leur volonté ofHnis) ne 


sont astreints qu'au temps de service actif imposé à eur classe 
d'âge, » 

Le quatrième amendement, présenté par M. Gossel, à pour 
objet de rédiger comme suit cet article: 

« Les ajournés et les sursitaires resteront soumis aux obliga- 
tions de leur classe d'âge. » 

La parole est à M. Villon, pour soutenir son amendement 

M. Pierre Villon. Nous avons déposé notre amendement pour 
que lon revienne, en ce qui concerne les omis, les ajournés 
el les sursilaires, à la pratique constante, introduite d'ailleurs 
dans da loi de 1956, selon laquelle toutes ces catégories font 
le temps de service de leur classe d'âge et non de leur classe 
d'in‘orporation, 

En effet, ve serait une injustice intolérable que des jeunes 
gens, qui font leur service malitaire plus tard que leur classe 
d'age pour différentes raisons, soient punis ‘de ce fait. Il serait 
particulierement injuste pour les omis, qui n'ont pas fait leur 
service militaire à temps à cause d'un défaut d'organisation de 
l'administration, qu'ils soient pums de ce fait et obligés de 
faire un service miblaire plus long que celui qu'ils auraient 
fait s'ils avaient été appelés avec leur classe d'âge, 

La mème injustice existerait en ce qui concerne les ajournés 
qui ne font pas de gaité de cœur leur service militaire, un, 
deux ou trois ans apres leur classe d'âge, Avant été jugés 
insuflisamment solides au moment de lincorporafion, 1 lac- 
complissent plus tard, Par conséquent, non seulement ils sont 
plus chétifs, peut-être malades, au moment où ils devraient 
faire leur service. mais en outre ils sont punis et obligés de 
faire dix-huit mois et peut-être même, puisque Ja loi vous 
permet de le leur imposer, vingt-quatre mois, 

Enfin, se pose le cas des étudiants et, en général, des sursi- 
taire. 

Je veux souligner d'ailleurs qu'il n'v a pas de distinction à 
fair: entre ces différentes catégories puisque tous devraient 
êlre traités de Ja même facon. 

Toutefois, la situation des étudiants a quelque chose de parti- 
culier;.si les étudiants qui ont demandé un sursis avaient su 
d'avance qu'on prolongerait leur service pour les punir d'avoir 
demandé ce sursis, Hs be lauraient certainement pas fait et 
auraient accompli leur service militaire avec leur classe d'âge; 
c'est donc un contrat tacite qu'ils ont signé avec le Gouverne- 
ment au moment où ils ont demandé leur sursis et parce que 
la pratique constante leur donnait la certitude que la durée de 
leur service serait celle de leur classe d'âge. 

Or l'Etat, c'est-à-dire vous, mesdames, messieurs, romprait ce 
contrat en instituant une loi rétroactive — car il ne s'agit pas 
d'autre chose — punissant des jeunes gens qui ont signé un 
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contrat avec le Gouvernement il ÿ a un an, deux ans ou trois Certains ont été omis, d’autres sont des réformé te: 4 
ans. aires où des ajournés. Ils ne sont pas responsables de Loue 
non-incorporation. Nous pensons done qu'il est parfaiternit 


Un autre problème se pose encore en ce qui concerne les 
étudiants, Cerlains de ceux-ci font leur service militaire au 
milieu de leur temps d'études; ils ont fait en sorte qu'il en soit 
ainsi parce que cela leur donnait certains avantages, certaines 


facilités pour leur travail. 

Or, à ces jeunes gens qui font leur Service militaire au milieu 
et non à Ja fin de leurs études les dispositions de loi qui nous 
ont été propostes feraient perdre non pas’ seulement les Six 
mois ajoutés par la loi en discussion à l'actuelle durée du ser- 
vice, Inais six autres mois encore puisqu'ils quitteraient Farmée 
au plein milieu de l'année d'enseigneinent et qu'ils ne pour 
raient pas utiliser les six mois qui restent pour parfaire leur: 
études, 

M, Jean Biondi. Cela ne se produira pas avec le nouveau texte 
de la commission, 


M. Pierre Villon. Lien sûr! Si ce texte est adopté cet argu- 

ment tombe, naturellement, 
Néanmoins, c'estpour défendre les intérêts de toutes ces caté- 
vies de jeunes gens que je voulais présenter ces remarques. 
C'est aussi pour mettre en garde ceux qui seraient disposés à 
demander le rétablissement du texte du Gouvernement. 

On nous parle de la nécessité d'avoir des cadres da:.s l'armée. 
Je n'en discute méme. pas, car me faudrait revenir sur les 
causes et sur les objectifs de la loi de dix-huit mois. 

Je me borne à faire observer que vous oubliez !es nécessi- 
tés de la vie économique du pays ainsi que celles de l'avenir 
de ces jeunes gens. Comine le fond observer différentes orga- 
nisations d'étudiants qui nous ont écrit à ce sujet, la lisposi- 
lion niliale de Farticle 3 priverait pendant un an de tout 
recrutement les différentes professions almentées par ces étu- 
diants, notamment celles de médecin, de inembre de l'adminis- 
tration, de technicien, d'ingénieur, etc, 

l'ensez donc aussi à la vie du pays et à ses besoins en temps 
de paix et non pas <sentement aux cadres dont vous avez 
besoin pour la guerre. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Fagon. 

M. Yves Fagon. l'our notre part, nous allons voter contre 


cet amendement comme nous avons voté, au sein de la com- 


mission de la défense nationale, contre un amendement du 


netne genre, . 

M. Villon a cependant raison de lier le cas des sursitaires à 
ceux des ajourneés, des omis eu des réformés. 

La question reste posée de savoir quel sort ils suivront, le 
sort de leur classe d'âge ou celui de la classe d'incorporation. 
Mais il nous est apparu nécessaire, en ce qui concerne Îles sur- 
sitaires pour étules, que des distinctions soient établies afin 
de répondre au Souci imanifesté par la commission, le Gouver- 
nement et l'Assemblée d'avoir, pour encadrer les hommes de 
troupe du contingent, des sous-officiers, des aspirants et des 
sous-lieutenants en nombre suffisant, Sinon, tout le systwime 
méme de la prologation de la durée du service militaire ris- 
que d'élre mis en cause, 

Ces distinctions n'étant pas faites pour l'une des catégories 
visées par l'amendement de M. Villon, nous voterons contre 
ce texte, quitte ensuite à reprendre la discussion sur un amen- 
dement de M, Pierre-Henri Teitgen, qui établit, lui, les distune 
tions nécessaires et permettra un examen plus logique et 
plus large de la question, (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
guerre, 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Me: chers 
collègues, la commission de la défense nationale à adopté un 
lexte fort different de celui que proposait le Gouvernement. 

Parmi les amendements proposés au texte de la commis- 
sion, celui de M. Pierre Teitgen recueilie l'adhésion du Gou- 
vernement, I est ainsi conçu: 

Les jeunes gens incorporés après leur classe d'âge, pour 
quelque motif que ce soit, sont astreints aux obligations du 
service actif de leur classe d'incorporalion 

« Toutefois, les ajournés, les réformés et les omis suivront 
Je sort de leur classe d'âge. 

Les jeunes gens bénéficiaires d'un sursis en vertu de 
l'article 23 de la loi du 31 mars 1928 suivront le sort de leur 
classe d'âge en ce qui concerne les obligations du service 
actif s'ils sont incorporés avant le 1* novembre 1954. 

« Après celle dale, le bénéfice de cette disposition sera 
réservé à ceux d'entre eux qui auront satisfait aux épreuves 
de la préparation militaire supérieure », 

Pourquoi cette attitude du Gouvernement ? 

Parce qu'it lui est apparu comme nécessaire, dans la contra- 
dicton des opinions au sein de lFAssemblée, dans la contra- 
diction des attitudes prise: par le Parlement et les gouverne- 
tnents avant la dernière guerre, de trouver un terrain d'entente 
et de clarilier le problème. 

De quoi s'agit-il? L'article 3 vise à régler le sort de tous 


les jeunes qui, au moment de l'appel de leur classe, ne rejoi- 
guent pas le régiment, 





logique de leur réserver le sort de leur classe d'âge, J'aime. 
rais d'ailleurs que le texte proposé par M. Teitgen comportit 


l'expression « réformés temporaires » el non pas Simplement 
ië mot « réformés ». ù 
D'autre part, des miliiers de jeunes gens ne rejoignent pas 


les unités parce qu'ils veulent terminer leurs études vit 
à effectuer leur service militaire. 

C'est ainsi qu'actuellement des jeunes gens des classes 1647 
1938, 1949 et 1950 ont demandé et obtenu des sursis, I& vien 
nent d'apprendre que la durée du service militaire allait être 
portée à dix-huit mois et ne peuvent pas réviser leur plan 
d'études. 

Il est donc nécessaire — c’est le souci de M. Teitgen et c: 
également celui du Gouvernement — de leur accorder un dei 
qui leur permettra d'achever l'année d’études en cours. Ensuite 
ils pourront choisir parmi les modalités qui leur sont PrU« 
posees. 

Le problème posé par l'importance du nombre des cure 
laires est tres grave. 

M. le ministre de la défense nationale a indiqué, hier que 
nous voulions établir le service de dix-huit mois parce qu'il 
était nécessaire, pour l’armée francaise, de posséder dix divie 
sions sur le pied de guerre en 1951, quinze divisions en [2 
et des formations du territoire, mais répondant à des } ; 
militaires très précis. 

Or, au fur et à mesure même que nous aurons sous les ra. 
peaux des appelés plus nombreux, un encadrement plus por. 
tant sera nécessaire. Cet encadrement, nons devons le tirer 
en grande partie de la formation des cadres de réserve el ce 
sont précisément les sursitaires qui fournissent essentielle. 
ient ces cadres de réserve, 

Si nous avons pensé qu'il était possible d'accorder aux sur. 
sitaires le bénéfice d'une mesure transitoire qui leur permet. 
trait de suivre le sort de leur classe d'âge jusqu'au 1% novem- 
bre 1951, 11 nous apparait qu'ensuite nous entrerons dans celle 
phase où, je l'ai dit, l’armée française devra compler des 
cedres plus nombreux sortis du contingent. C'est pourquoi, 
pour la période qui suit le 1% novembre 1951, nous acceptons 
la proposition de M. Teitgen, selon laquelle les sursitaires sui 
vront alors le sort de leur classe d’incorporation, à moins 
qu'ils aient satisfait aux épreuves de la préparation militure 
supérieure et soient donc aptes, au cours de l'année 142, à 
entrer dans les cadres de réserve dont l’armée nationale aura 
besoin. 

Telle est la position du Gouvernement sur ce problème. Nous 
avons essavé de rester dans la logique des pratiques précé- 
dentes, mais il a fallu, je le répète, tenir compte des nécessités 
de notre encadrement de réserve à partir de 1952. 

M. Vincent Badie. Et les étudiants en médecine, monsieur le 
ministre ? FE\Xigerez-vous d'eux un brevet de préparation mile 
laite supérieure ? 

M. Jean Biondi, Je demande la parole. 

M. le président. Là parole est à M. Biondi. 

M. Jean Biondi. Je voudrais d'abord savoir sur quel texte nous 
discutons actuellenrent, S'agit-il d’un amendement de M. Villon, 
d'un amendement de M. Teitgen ou de tous fes amendements 
qui ont été déposés et qui intéressent le sort des sursitaires, des 
æjournés, des omis, des réformés, d'autres catégories encort 

Si une discussion générale est ouverte sur l’ensemble : 
amendements, je suis prêt à y prendre part, S'il s’agi: seule- 
ment de l'amendement de M, Villon, c'est sur ce texte qu'il 
faut se prononcer. Nous examinerons ensuite l'amendement de 
M. feitgen et j'aurai certaines objections à présenter, allant à 
l'encontre de l'argumentation que.vient de soutenir M. le secri- 
taire d'Etat à la défense nationale 

M. le président. L'Assemblée est saisie de quatres amentd 
ments qui peuvent être soumis à une discussion commu, 
aéposés respecüivement par MM. Villon, ŒTeitgen, Fo F 
Gosset. 

M. Villon a soutenu son amendement et c'es! évidemment 
sur celui-ci que l'Assemblée doit d'abord prendre pos! 

H était toutefois loisible au Gouvernement, dans sa réponse, de 
dire ce qu'il pensait d'un autre amendement. 

M. Jean Biondi. Aloïs, je demande la parole sur les divers 
amendements déposés. 


1es 


M. le président. Je vous donne la parole contre l'amendement 
de M. Villon. 
M. Jean Biondi, 11 y à confusion, je m'excuse d'y insister. , 


Le gronpe socialiste a décidé de voter le texte de l'art 
qui est le résuitat, à la fois, des propositions initiales du tou- 
vernement et d’un amendement que j'avais déposé. 

loutefois, si l’on ne s’en tient pas à l'article 3, si le Gouver- 
nement demande l'adoption de l'amendement de M. Teitgen, 18 
groupe socialiste qui, par ailleurs, a fait preuve de beaucuup 
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de compréhension au cours de la discussion de ce projet de loi, 
devra lui-même s'écarter du texte de l'article 3 et se rallicr à la 
proposition de M. Villon — qui se confond, du reste, avec celle 
de M. Forcinal — tendant à ne pas faire béeéticier ics seuls 
sursitaires du sort de la classe cl âge, à comprendre done, dans 
1 mesure, les omis, les ajuurnés et réformes temporaires et um 
certain nombre d'autres catégories. 

Vous VOYEZ, Monsieur le président, que si on lie tous les 
amendements, la discussion change de caractere. En fait, après 
Je explications de M. le secrétaire d'Etat à la gnerre, fournies 
iumediatement après la démonstration de M. Vilon, la situa- 
tou m'est plus la méme. 

oue nous dit le Gouvernement ? I affirme que son atüilude est 
e=centiellement dictée par les besoins de l'encadrement, ce qui 
interesse Spécialement les sursitaires qui seront presque lous 
auoclés à devenir des ofliciers où des sous-officicrs de réserve, 

M. le rapporteur Aui-méme, après avoir exposé l'opinion de 
Ja ComNUSSIGN. à Cru devoir énoncer son sentiment personnet, 
qui venait renforcer la position initiale du Gouvernement. Mais 
il a donné lecture d'une lettre de M. le ministre de Fa défense 
nationale, développant trés largement une srgumentalion à 
l'appui de cette position, je dois signaler à l'Assemblée qu'il 
a oublié de lui préciser que M. le ministre de fa defense natio- 
nude, entendu par la commission, à déclaré, en réponse à cer- 
tunes questions, que le Gouvernement, tout en soulignant Les 
avantages de la mesure proposée, serait cependant disposé à 
sen remettre aux décisions de la cormmission. 

Je mm élonne donc que M. le secrétaire d'Etat combatte aujour- 
d'hui, avec tant d'énergie, le texte de la commission. 

Par ailleurs, à qui aflirme <e fonder sur fes précédents pour 
soutenir une thèse, ne peut-on répondre que les précédents 
eut nombreux mais non pas tous dans le même sens ? 

M. le "hdd d'Etat aux forces armées (guerre). L'e:l ce 
ie j'ai dit. 

+ Jean Biondi. Il fut un temps où les sursilaires étaient 
appelés à accomplir deux années de service mililaire parce 
qu'ils suivaient le sort de leur classe d'âge, alors que leur 
chi<e d'incorporation ne servait que pendant dix-huit mois. 

Si la loi du 31 mars 192$ à entendu fier les sursitaires à leur 
classe d'incorporation, la loi de 1926 à de nouveau rattaché les 
sursitaires à leur classe d'âge. Et si nous cherchions des réfé- 
rencez, je crois que c'est plutôt à cette loi qu'il faudrait se 
2eporter, <ar Ses auteurs ont sans doute voulu corriger les 
injustices ou les erreurs qui pouvaient résulter d'une loi pré- 
celente, (Très bien! très bien! sur divers bancs à gauche.) 

Je n'insisterai pas sur Îles arguments d'ordre sentimental 
qu'on pourrait développer à l'appui de la thèse que je délends. 
M. Max Lejeune a déc.aré que les propositions qui nous sont 
fuites par le Gouvernement permettront aux sursittaires d'orga- 
hi-er leurs études au mieux de leurs intérêts, Je dis à M. Max 
Lejeune qu'il n’en est rien. 

Va-t-on demander à un étudiant en médecine de troisième 
onu de quatrième année d'interrompre ses éludes en cours 
d'année pour accomplir son service militaire, en précisant 
qu'il bénéficiera ainsi des dispositions de Ja loi d'un an et 
pourra échapper aux dix-huit mois ? H ui faudrait alors, au 
retour du régiment, recommencer l'année d'études interrompue { 

il me suflit de citer cet exemple pour moutrer que l'argu- 
menltation ne tient pas 

Mais y à plus. M. Villon à terminé son exposé sur un mnt 
trés juste. « Vous voulez former des cadres pour l'armée ? a-14l 
dit. Ne voyez-vous pas qu'il convient aussi de constituer des 
cadres pour la nation, pour l'Etat et l'administration ? (Applau- 
cissements à gauche et sur quelques bancs au centre.) 

I faut y penser. Si vous placez les étudiants dans la situa- 
Uon où ils se trouveront s'ils sont rallachés à leur classe d'in- 
Corporalion, nombre d'entre eux qui auraient eu des amih- 
dions, qui auraient désiré devenir ingénieur, avocat ou médecin, 
se diront qu'il n'est pas possible d'attendre jusqu'à vingt-cinq 
ans Si, pour avoir attendu jusque-là, ils doivent se voir infliger 
une pénalisation de six mois, qui peut, selon la dale de libéra- 
{ion, retarder d'un an leur établissement dans la vie civile, Hs 
abandonneront la carrière qu'ils avaient d'abord choisie et 
Sorenteront vers des situations rapidement accessibles. 

Je pense surtout aux étudiants pauvres, à ceux qui ne peu- 
vent se payer le luxe d'attendre, qui ont besoin d'entrer dans 
la vie immédiatement après l'achèvement de leurs études, à 
qui vous risquez de faire une situation très défavorable. 
 l'our toutes ces raisons, je demande à l'Assemblée de s'en 
tenir au texte proposé par la commission, qui tient compte des 
intérêts essentieis d'une catégorie nartieniiement digne de 
Mmenagements, sans gorter d'atteinte grave aux propositions du 
Gouvernement. (Apmiaudissements à gauche et sur quelques 
bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
furces armées. 

., M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). M. 1e, prési- 
dent à appelé quatre amendements à l'article 3, indiquant qu'ils 
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pouvaient être soumis à une discussion commune, J'insiste tou- 


fois sur le fait que les dispositions de 1 licle 5 visent deux 
cutéeones d'untéresses mien atfferent d'une part. CxXeImp- 
tes, los ri formes teuiporuires €! es of a auire p rl, les SsUT- 
sitaires, & est p TqUO le Gouvernement demandera le vote par 
division sur les deux parties correspondantes de Farticle 3 


M. le président, La parole est a M. Muittei 
M. Andre Mutter, Monsieur le pres dent du conseil je ne sau- 


rais voter un article de loi comportant rétro unie, 

Ce malin, nous avons accept x mairie les raison que notre 
collègue M. Delachenal a très bien développé l'abandon de 
touies les dispenses, C'était déja grave, Car ( * «lisposition 
créera des Situations parHteutierement delirales 

M: li mesure est valable | | INCEUAT. LEUNX qua pat ent 
mainienant savent ce pu les attend 

Au contraire. si l'on décidait, aujourd'hui, que es surstla 
les omis, Les ijournés et li retot eront tre 1 cix-Hruit 
Mois de serv par exemple, nous voterin e Loi dont l'effet 
serait rétrouctf et cela me parait extrèmement grave, 

En outre, vous allez, parmnt eux, établir des distinctions lon 
l'intérét que vous leur portez. 

Cela aussi est grave du point de vue juridique pur, mes chers 
collègues. 

Je appelle, et j'y insiste, qi à va un contrat entre la nation 
_— pnire ces aiournes, ces étui | ces sursitaire ect L'Etat. 
Et vous leur diles maimlenantz Vous qui cspériez ne fatre 
qu'un an, vous qui avez été ajournés, vous allez marntenant 


fure dix-huit mois. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Mais non! 
C'est le contraire, 

M, André Mutter. Mais si, vous faites une distinction. 

Jusqu'à maintenant, les sursitaires, tes omis, les ajournés, les 
réforimés suivaient le sort de leur classe d'âge, C'était a lot, 
le contrat sur lequel ils étaient en druit de compter, ET aujour- 
d'hui vous seul, Gouvernement, vous décidez de rompre avec 
Ja luit 

H n° 
de bénéficier d'une exception: | 
Et les autres ? 

Voila mes chers collègues ma première observation. 


” 


H y en a une deuxième que j'adresse plus particufiérement 
à M. le pr <ident de a commission de fa défense nationale 

Vous dites qu'il nous faut une armée solide. Certes, mais 
comment pensez-vous assurer Ja solidité de celle armée avec 
des jeunes gens qui ont 6té ajournés ou rélormés, dont Ta cons- 
titution est faible, par conséquent, et auxquels vous aller impo- 
ser un service plus long que celui qu'ils auraient fait ss 
avaient été déclarés bons-absents au moment de leur appel 
devant le conseil Ge révision ? 

Pour ces deux raisons, et dans l'intérêt de la défense natio- 
nale et pour respecter le droit, ii fant maintenir le statu que. 

M. le président. La parole est à M. Theelten. 

M. Paul Theetten. Un certain normibre de nos collègues, après 
le dépôt du projet de loi, ont présenté des ameadements qu, 
je dois le dire, ont été retenus par la commission de fa défense 
nationale. 

I en est ainsi de celui que nous avons déposé, mes collègues 
et moi-mérne. Je tiens à en remercier la commission de Ia 
défense nationale, 

Des dispositions nouvelles et plus larges sont contenues 
dans le nouvel article proposé par M. Teitgen. Dans ces condi- 
tions, je suis disposé à renoncer à mon amendement pour me 
rallier à celui de M. Teitgen. 

M. le président. La parole est à M. Bélolaud, 

M. Robert Bétolaud. Me-dames, Inessieur<, tious sotnmes en 
pleine clarté! (Hires.) 

J'ai cru comprendre, sans pouvoir l'affumer, que M Biondi 
combattait nn amendement, Je ne saurais pas très bien dire 
lequel; mais, par contre, j'ai fort lien coinpris ce que M. Hiondi 
ous à dit: Le groupe socialiste accepte la rédaction proposée 
par la commission, eelte rédaction étant le résullat d'une 
transaction, mais si vous avez le malheur d'accepter un amen- 
derment quelconque, le groupe socialiste vous inondera sous un 
déluge d amendements nouveaux, 

M. Jean Biondi. Non, monsieur Bélolaud, je n'ai pas dit celaf 

M. Robert Bétolaud. 2 qui n'est pas nouveau, c'est ce lan- 
gage. Nous Favous déja cutendu avant-hier, au moment où 
l'on parlait, non pas, comine on Île dit impropremeut, du réar- 
mement de l'Allemagne, mais de l'organisalion de la défense 
counmune. (Rires à d'extrême gauche.) 

Lorsque nous défendions un armendement à l'ordre du jour 
qui à Cios le débat sur les in'erpellations, l'un de nos col'égues 
socialistes, c'était, je crois, M. Daniel Mayer, s'est levé et à dit: 
Si vous avez le malheur de voler cet amendement, le groupe 
Socialiste va déposer une série d'autres amendements, car nRouyÿ 
sommes en présence d'une transaction et nous n'adimettons pas 
que l'on y touche, 


que deux catécorie l'appel s qui Soient susrepl bles 
sursilaires et les «journés, 
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M. Jean Biondi. Me perimetlez-vous de vous interrompre 

M. Pohert Bctojaud. \ ont er, 

M. Jean Biondi. Je «r0- que vous faites une «( nmfusion, mon 
ch r collegue, 

M. Lucien Coffin, secrétaire d'Etat à la France d'oulre-mer. 


? 


Elle est volontaire Sourire 
. Jean Biondi, je 1141 | dit que si Fou n'adoptait pas 

jJ'artic'e de la commission, | “ro socialiste  inondierail 
ls mbhlée d'une pu l'aei ets. Je n'ai méme pas 
nil }l «| pol | 1} | Hi ulerment 

ju lil ALT AIRE 1 \uié | Lire } jui n'a met d'au re 
{ ep i que con l ant Île 1j ir Hiials ji si l' 11 
\t lvl pus large [nva plus alo le yaison J) ui que Hiotts 
So Vol lécilés à aller jusqu'à Fextréme limite du sacrifice et 
J «al ajolite «ji Ô wlilio louis Volerions l'amende 
ment de M, Villon qui est beaucoup plus large que le nôtre, 
qui ne A hr dement les <sursitaires, mais un certain 
hommbre d'autres catcgonm cgalement très intéressantes, 

M. Rohert Béiolaud. Je vous remercie, inonseur Biondi, de 
Vos explications qui, si je les ai Ben comprises, pourraient se 
résumer en une phrase: nous tenoncons à Ja démagogie à coh- 


dition que personne ne fouche plus à rien, 
M. Jean Bioandi. À conidilion qu'il nv ait plus de démagogues, 
M. Robert Bétolaud. le role de l'Assembeée e<t d'examiner 
les travaux de Sa commission et de le< adapter. 
En séance, des observations fort pertinentes peuvent être 


formulces, I se 1" ut que Je fexte. Ge la commission ne soit 
pas d'emb.ee Je  meil eu qu'il ait besoin d'être modifié. 
C'est notre droit d'umendement et c'est celuidà que je défends. 


Je hacrepte pas que l'on vienne nous dire: si vous volez 
un amendement, vous allez etre obligés d'en subir un certain 
hormbre d'autres parce que tel où {el contrat Sera rompu, 

Je ne connais pas de contrat, Je connais l'indépendance de 
l'Assemblée et son droit, souverain, Son devoir aussi, qui est 
d'amérager Jes (exles qui Jui sont soumis. 

Et c'est pourqui je mme vallierai, ce m'exeusant de le com- 
promettre ’Sourries au texte déposé par M. Pierre-Henri Teit 
gen, parce qu'il ne parait meïleur que le texte de la comimis- 
S1071 

M. le président. Je crois, mes chers collègues, que pour rame- 
hér, Si possibée, un peu d'ordre dans ce débat, 11 convient 
d'achever la discussion des quatre amendements, 

L'Assemblée se prononcera uMérieurement quand La dis- 
cussion sera épuisée, (AsSentiment.) 

La parole est à M. Pierre-Henri Teitgen. 

M. Pierre-Henri Teiigen. L'article 3 du projet de loi doit poser 
un principe et, Pävant posé, déterminer les exceplions que 
Cogunande Prtéret général 

Le pri ipe, € es celui-e1: les jeu es gens in orporés après 
Jeur elisse d'; #“e, pour que.qile Taison que ce st it, suivent, par 
la suite, le sort de leur classe d'incorporation. 

On pourrait poser un aube principe el dire: les jeunes gens 
incorporés apres Ja classe d'âge suivent, par là suite, ïe sort 
de leur classe d'âge 

HO est vrai, comme Fa fait très justement remarquer 
M. Biondi, que notre législation à opté tantôt pour le premier 
systeme, tantot poin le second, 

M. le président du conseil. lr6s bien! 

M. Pierre-Henri Teitgen. Les pre cdents sont divers, aucun 
ne vous lie, 

Vous devez, aujourd'hui, poser la règle de principe qui vous 
parait la meilleure dans les circonstances présentes. 

En ce qui concerne cetle règle de principe, nous sommes à 
peu pres tous daccord, à Fexception dun groupe communiste, 
Comment cola ? Parce qne, ea commission, M. Biondi à soutenu 
un texte qu figure actuellement dans le projet de Ja commis- 
sion et qui, comme mon amendement, pose le principe du rat- 
tachement à la classe d'incorporation. 

Ainsi done, M. Biondi, moi-méme et tous ceux qui ont parlé 
jusqu à main'emant, se sont ralliés à ce principe: les jeunes 
gens 1nrorpores apres leur classe l'âge cuivront à l'avenir le 
sort, pour la durée de leur service actif, de leur casse d'incor- 
poration, 

Pourquoi M. Biondi a-t-il eu raison de poser ce principe 
devant li commission et pourquoi l'ai-je repris dans mon amen- 
dement ? Parce que les nécessités de l'instruction et de la 
mobilisation en commandent aujourd'hui l'adoption. 

Les nécessités de l'instruction ? 

Nous comprenons tous sans étre techniciens en la matière 
que pour instruire, dans de bonnes conditions, un contingent 
qui entre à là caserne le même jour, il faut que pour toute la 
durée du service ce contingent soit homogene, S'il est composé 
de jeunes soldats qui font dix-huit mois de service et d'étu- 
diants qui, eux, ne fopt qu'un an, l'instruction d'un contingent 
hétérogene sera rendue difficile, 

De même comme l'a dit M. le secrétaire d'Elat, les opérations 
de mobilisation seront facililées si chaque contingent — étant 
homogène — peut &lre mobilisé dans les mêmes conditions, 
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Mais cela dit, il nous faut considérer ce face la difficulté 5 
inquiète l'Asembiée. Une fois le principe pos : — Jes ; x 
gels incorporés après leur classe Tige suivent pendant là 
luree de leur service achif le sort de leur classe d'incorporaton 


— un S'apércoit qu'il faut v apporléæ certaines atténuations et 
ruines exit pt ons pour tenir cornple de situations lég til 
et de considérations d'opportunité : 

Première exception. C'est celle qui vise les ajourn . les 
réformés temporaires et les omis. 

Voilà des jeuecs gens qui n'ont pas été incorporés avec leur 
Classe d'àge soit parce qu'ils étaient malades, soit paree qu'ils 
ont été oubliés. I ne faut pas, | SqUue leur santé est rétahi 
lorsque le service du reerutement les a retrouvés, un ou d 
ans après, qu'ils soient incorporés pour une durée supérl a 
à celle à laquelle ils auraient été astreints, S'ils avaient cie 
régulierement appelés à Ja date que leur assignait leur äüve, 
Ici, le retard est dû à un cas de force majeure dont ils ne « 
pas responsables; if ne faut done pas y attacher des consc. 
quences qui aggraveraient la situation des intéressés, 

Deuxième consideration: ces ajournés, ces réformés femno- 


raires, ces omis sont en majorité, en très grande majorité. des 
jeunes gens qui seront soldats de deuxième elasse, Leur <ituie 


lion ne pose done pas le problème de lencadrement et le fit 
qu'ils feront moins de service que les geunes gens ai 
quels ils ont été incorpcrés ne compliqne pas l'instruction. 

Par conséquent, je pense que l'Assemblée sera d'accord pour 
dires qu'au principe que M. Biondi, moi-même et le Gouverne. 
ment surtout, sommes d'accord pour poser, une première exrcep. 
tion doit être apportée: ‘es ajournés, les réformés tempo 
et les omis suivront le sort de leur classe d'âge. 

M. Biondi me permettra alors de Ini faire très aimablemert 
observer à ce sujet que le texte qu'il défend, l'article 3 de la 
commission, ne peut pas lui donner satisfaction, S'il y réfléch 

En effet, l'arlicle 3 de la commission ne prévoit pas d'excep- 
tion pour les ajournés, les réformés temporaires et les on 
Par conséquent, sur ce point déjà, le texte de la commission 
me paraît critiquable. 

Mais, me semble-t-il, une seconde catégorie d'appelés mérite 
une attention particulière et probablement une exceplion, ve 
sont les étudiants en cours de sursis, sursis qu'ils ont obtenu 
conformément aux dispositions de l'article 23 de Ja loi du 
31 mars 1928, 

Que devons-nous faire pour ces .sursitaires ? A mon avis !l 
faut également prévoir une exception en leur faveur. 

En réalité, en ce qui les concerne, deux systèmes sont pos- 
sibles et je demande à l'Assemblée de bien vouloir y réfléchir 
un instant. 

Le premier consiste à dire: les sursitaires en cours de sursis 
seront rattachés à leur classe d'âge et ne feront done prati- 
quement qu'un an de service quelle que soit la date de leur 
incorporation future, S'ils partent à la caserne dans un on; 
deux ans, trois ans ou quatre ans, ils continueront dans un an, 
deux ans, trois ans où quatre ans, à n'effectuer qu'un an de 
service, 

C'est le texte qui, à première vue, paraît être le plus favo- 
rable aux sursitaires, C'est celui de la commission, 

Mais ce texte — et des législateurs ne peuvent pas refuser 
de tenir comple de conséquences de celle sorte — comporte, 
du point de vue de la défense nationale, un inconvénient de 
première importance. 

Pour le présent, je ois que M. le secrétaire d'Etat confirmera 
mon propos, il serait sans inconvénient, mais au delà du 
{ novembre 1951, il nous priverait, — alors qu'à ce moment- 
là La loi des dix-huit mois jouera à plein — de 13.000 officiers 
ou sous-officicrs provenant précisément de ces sursitaires, Por 
conséquent, à partir du 1% novembre 1951, ce texte réduirait 
l'encadrement de nos unités dans des conditions extrêmement 
dangereuses pour leur formation, pour leur Valeur technique 
d'abord, mais aussi, nes chers collègues, et je vous demande 
de hien vouloir tenir compte de cette considération, pour leur 
moral. 

Vous êtes unanimes à dire: le service de dix-huit mois, nous 
y consentons, mais à une condition, c'est que ces jeunes 
appelés, à qui vous voulez faire faire dix-huit mois de service, 
ne perdent pas leur temps à la caserne; à condition qu'ils 
recoivent une instruction valable et qu'ils aient eux-mêmes 
l'inpression qu'on les forme, qu'on leur apprend leur métier, 
qu'on leur enseigne ce qu'ils doivent savoir pour le cas da 
guerre et qui souvent aussi peut leur ‘être utile dans la vie 
civile, 

Si, en effet, nos jeunes gens partent pour dix-huit mois à là 
caserne, ce n'est pas pour qu'ils s’y amusent, y perdent leur 
terups, où pour jouer aux petits soldats, mais: pour devenir 08 
bons soldats, solides, vitisles et bien instruits. : 

Si vous ne fournissez pas à l’armée, à partir du {# novembre 
1951. des cadres indispensables, vous la condagmnez, tout en 
volant la lui de dix huit mois, à ne pas remplir à l'égard de la 
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nalion et à l'égard des jeunes soldats les devoirs que vous prée- 
tendez leur imposer. 

J'ai done essayé de trouver un système qui concilie les inté 
rèts en présence. Je vais vous l'exposer et je suis convaineu 
aue M. Biondi, s'il veut bien l'examiner avec un peu d'atten 
Lion. pourra S'y rallier. 

M. Jean Biondi. (ñoye/-vous que je ne l'ae pas dé 
avec attention ? 

M. Pierre-Henri Teitgen. Di-ons: ..avec en‘o'e un peu plus 
d'attention. (Sourires.) 

bistinguons, si vous le voulez bien, deux catégories de sursi 
tiires parmi ceux qui sont en cours de sursis. 

Nous avons ceux qui seront incorporés au printemps pro- 
ehain et avant le 1% novembre 1451. Ceux-là ne feront en tout 
état de cause qu'un an de service mililaire, HS suivront je 
régime de leur classe d'ège, par exception au principe général 
antérieurement posé. 

Puis, nous avons ceux qui Seront incorporés, étant en cours 
de sursis, après le 1% novembre 454, Ceux-là également be 
feront, d'après mon amendement, qu'un an de service et seront 
par conséquent trailés selon Je régime de leur classe d'âge. 
Mais à une condition, c'est qu'ils suivent, à partir du 1% jan- 
vier 1951 el jusqu'à leur date d'incorporation, les cours de la 
gr: paration militaire supérieure. 

Sils ont suivi celle préparation militaire supérieure, bien 
qu'incorporés après le 1% novembie 1951, ils continueront à ne 
faire qu'un an de service. 

Done ce système — j'y insiste — concilie les intérèts en pré- 
sonce: ces Jeunes gens ne feront qu'un an de service: mais 
comme ils auront accomph siX où huit mois de préparation 
nilitaire supérieure, ils pourront, SiX mois après leur arrivée 
au corps, tre notmmes sous-officiers où sous-Hieutenants de 
réserve et, par conséquent. constituer ces 13.00) « cadres » dont 
nous manquerons à celle date si nous ne prenons pas les 
icsures que Je Vous suggcre, 

Vous le voyez, le systéme que j'ai l'honneur de recommander 
à votre bienveillance satisfait fes exigences de la défense natio: 
nale et, en méme temps, les intéréts des étudiants en cause 
puisqu'il ne prévoit qu'un an de service mililaire, sans condi- 
Won pour ceux qui partiront avant novembre 194, et pour ceux 
qui partiront après novembre 1951, à la condition qu'ils aient 
suivi des cours de préparation militaire. 

M. Eugène Chassaing. E<t-ce que vous exigerez la préparation 
nulitaire des Ctudiants en médecine sursitaires ? 

M. Picrre-Henri Teitgen. Pour que mon amendement sot 


jà ctiulié 


valable, il faut évidemment, mon cher collégie — et ici je 
me tourne vers M. le seérélaire d'Etat à la guerre — que je 


Gouvernement confirme la promesse formelle qu'il m'a faite... 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Promesse 
que je renouvelle ici. 

M. Pierre-Henri Teitgen. cn S'engageant à organiser, à 
parue du 1% janvier, une préparation militaire accélérée qui 
à litre transitoire, permettra d'acquérir, en six mois seulement, 
Je diplôme de préparation militaire supérieure dont là posse: 
s'on permettra aux jeunes gens incorporés après le 1% novem- 
bre 1951 de ne faire qu'un ar: de serviee, 

Mon amendement n'aurait plus aucune raison d'être si 'e 
Gouvernement ne prenait pas solennellement l'engagement 
d'organiser sans délai ves séances et ces cours de préparation 
iilitaire supérieure, 

C'est dans ces conditions que je vous demande, mes chers 
collègues, de bien vouloir examiner Ja solution que je me 
permels de vous proposer, 

En concluant, je désire écarter de ce débat des allégations 
pénibles. 

Je voudrais bien que nous consentions à regarder notre 
jeunesse telle qu'elle est, que nous ne Soyons pas Inconscieni- 
ment les victimes de la propagande menée par les hommes et 
les journaux représentés à l'extrême gauche de l'Assemblée. 

On nous explique que la jeunesse française ne songe qu'à 
éluder les obhgations militaires, qu'elle est aujourd'hui anti- 
luilitariste, qu'elle ne désire qu'une seule chose: échapper 
à la caserne et à l'uniforme. 

Pewmettez-moi de vous dire que, professeur d'université, je 
Vois les étudiants d'assez près, Je vous assure qu'ils ne sont 
pas tels que Jes dépeint l'Humanité, (Applaudissements au 
centre, à droite et à gauche.) 

Tous les jeunes gens de France ne refusent pas l'obligation 
Militaire, le devoir patriotique élémentaire qui consiste à défen- 
dre son pays dans la mesure où il le requiert et en à besoin. 

Nous disons aujourd'hui aux jeunes gens, spécialement aux 
étudiants: « Nous comprenons bien. Sans doute, vous n'avez 
pas de droits acquis... » 

lci, je me permets d'indiquer à M. Mutter que la question 
de la rétroactivité des lois ne se pose pas. Une loi n'est rétro- 
achve que lorsqu'elle porte atteinte à des droils acquis, 


il n’y en a pas en matière de service militaire, . 





RARES APR à NS SE 
Nous disons done aux étudiants! « Vous n'avez pas de dronts 
atquis, mais vous avez des intérêts légitimes. Le Gouverne- 
ment et Ja majorité veulent tenir compté de ces interèts 
lesitimes., Vous, sursilaires actuellement er, cours de sursis, 
vous ne ferez qu'un an sans conditions d'ici le 1% novembre 
It, Ni vous voulez benéteter de coite faveur après ectte 
date, vous ferez, comme vos aines, six mois de p'éparation 
militaire accélérce Movennant quoi, Vous rderez le henétire 
de votre classe d'âge, en même temps que vous donnerez à 
la patrie les cadres dont elle a be-oin, » 

Je suis convaincu que si nous disons cela aux étudiants, ils 
le comprendront fort bien, Hs seraient humiliés à dée que 
le Parlement a pu être tenté, à la suite d'une propagande 
condatwnabie, de traiter de leurs intéréts avec démagogie, 
Luplaudissements au centre, à droite et sur certain bancs à 
qauche. 

M. le président. 14 parole est à M. Villon. 

M. Pierre Villon. Je tiens à faire remarquer que M. Teitgen, 
qui déclare qu'il + a des principes auxquels 1 faut se temir, 
ne sermble pas avoir donne l'exemple, 

Dans le premier alinéa de son amendement, il fixe, comme 
prennet principe, que les Jeunes gens Hicorpores apres leur 
classe d'âge sont astreints aux obligations du service actif de 
lour classe d'incorporation. 

A l'alinéa suivant. il pose subitement un deuxième principe: 
« Toutefois, les ajournés, les réformes et les omis suivront le 
sort de leur classe d'âge, » 

Je me félicite, d'ailleurs, de cet articie, puisque, en fait, il 
contredit le principe énoncé au précédent. 

Mais là où je ne peux plus être d'accord, e’est au sujet du 
troisième alinéa qui revient parbellement sur le dernier prins 
cipe énoncé, puisqu'il tend à imposer à des étudiants sursi- 
aires qui ne Seraient incorporés qu'aprés le mois de novem- 
bre 1951 la durée de service de leur classe d'incorporation. 

En somme, un étudiant qui terminerait ses études normale 
ment au cours de lannée 1952, qui aurait préféré faire son 
service avec le deuxième contingent de lai classe appelée 
en 1932, serait obligé, pour bénéficier des avantages de ce 
texte, de dernander à faire son service en 1951, c'est-à-dire 
d'interrompre ses études, afin de ne pas perdre six mois de 
plus au régiment. 

Je pense done que la formule la plus simple pour appliquer 
un principe juste pour tous, c'est de voter Farmendement que 
j'ai déposé, (Applaudissements à l'erlrême quuche.) 

M. le président. La parole est à M. Piondi. 

M. Jean Biondi. Mes chers collègues, je suis navré de me 
trouver en contradieétion avec mon ami M. Feilgen et de ne 
pouvoir l'accompagner sur Je terrain où 11 miinvile à 1e 
suivre, 

Sans doute, avons-nous entendu, à là commission, proclamer 
un principe, C'est celui qui est affirmé dans le promier alinéa 
de l'article 3 et qui est reproduit dans le texte de votre armnen- 
dement, à savoir, que les jeunes gens incorporés apres leur 
classe d'âge, pour quelque motif que ce soit, suivent le sort 
de leur classe d'incorporation, 

Jindique, en passant, que je n'aime pas beamecoun la formwe 
« pour quelque motif que ce soit » — et je l'avais indiqué dans 
l'amendement que j'avais déposé devant dax commission — 
puisqu'on est, immédiatement après, décidé à admettre des 
exceptions. 

Mais quelles sont les exceplions que vous nous proposez, 
ion cher collègue ? 

Une première exception vise les ajournés, les réformés term 
poraires et les omis. 

Nous aurions bien admis cette exception, Nous l'avons 
repoussée à la commission parce que 1e Gouvernement nous 
J'a demandé, en nous montrant qu'une telle mesure serait 
susceptible d'avoir des conséquences très graves, 

En effet, jes amis, les ajournés et les réformés temporaires 
représentent un contingent de 15.004) à 20.600 hommes annuelle- 
ment. Vous ne soutiendrez pas sérieusement que ces 15.000 à 
20.000 horumes sont tous des jeunes gens aptes seulement à 
faire des soldats de deuxième clisse. Vous savez très bien que 
parini eux on pourra trouver des éléments d'encadrement très 
intéressants, au moins pour les cadres subalternes 

Si le Gouvernement re voit pas d'inconténient maintenant à 
se priver de ces 20.000 hommes dont il proelamait la nécessité 
de les incorporer il y a quelques jours encore, nous ne serons 
pas plus rovalistes que le roi, en l'occurrence plus gouverne- 
mentaux que le Gouvernement, nous voterons toutes les prn- 
pe, y compris la vôtre, qui permettront de décider que 
es omis, les ajournés et les réformés temporaires suivront 
désormais le sort de leur classe d'âge, et non celui de leur 
classe d'incorporation 
Mais, prévoyant une exception pour cette catégorie, que pro- 
posez-Vous pour l'autre -catégorie, celle des sursitaires ? Pour 





les sursitaires, vous n'admeltez qu'une exception de principe, 
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Vous dites que, pour eux, il n'en sera pas de mêtme que pout 
la premiere catégorie 
D u} 14, 
@uront Va « 
et ceux qui auront la malchance de rallier 
celle date, x 
On peut dire qu'un tel point de vue est au moins une alteinte 
h la justice qui voudrait, comme le proclame le projet de loi 
lui-immème, que le service militaire fut égal poul tous, Dan: ce 
cas, il doit étre au moins égal pour tous les jeunes gens d'une 
méme c! À : x 
Mais, vous allez plus loin. Après avoir établi deux catégories 
de sursitaires, vous trouvez le moven de fractionner encore 
celle di irsitaires qui ne bénéficieront pas des dispositions 
de la loi en disant que parmi eux, les uns pourront ne faire 
qu'une année de service, tandis que d'autres qui n'auront pas 





jl v aura deux catégories de sursitaires: ceux qui 
hance d'être incorporés avant le 17 novembre 1951 
le régiment après 


pui OÙ pis Vo lu — car c'est leur droit — suivre la préparation 
anililuire supérieure seront pénalisés de six mois, et cela est 
grave FAR 

Enlin, voici un dernier argument qui me parail sérieux qu 


point de vue juridrque: Vous allez inscrire dans un texte de 
# une disposition qui se fonde sur une disposition inexistante. 
Cur, entin, il vous reste encore à créer la préparation militaire 
superieure Un texte devra intervenit pour OFrHAaniser celte pre- 
paration militaire supérieure, Je ne vois pas comment un texte 
de loi pourrait se fonder sur une disposition à venir pou 
déterminer le sort que devront suivre demain cérlaines recrue. 

lels sont, mes chers collègues, les arguments que je voulais 
développer devant Vous et, puisque nous nous trouvons placés 
dans une situation nouvelle, je déclare que le groupe socialiste 
votera l'amendensent de M. Forcinal et l'amendement de 
M. Villon, qui sont identiques et qui réservent le méme sort 
à la fois aux ajournés, aux réformes temporaires, aux omis et 
aux jeunes gens en sursis d'études en vertu de l'article 25 de 
la loi du 314 mars 1928. (Applaudisseiments à gauche.) 

M, le président. Je vais mettre aux voix successivement les 
quatre amendements présentés, et tont d'abord l'amendement 
de M. Villon. 

M. Pierre Vitlon, \ous demandons le scrule, 

M. le président de la commission. Avant le vote, la commis- 
sion désire faire connaitre son avis. 

M. le président, La parole est à M. le président de la com- 
Jutssion). 

M. le président de la commission. Mesdames, messieurs, rassu- 
rez-vous, je ne reliendrai pas longtemps votre attention. Vous 
aez, d'ailleurs, pu remarquer que je suis demeuré particuliè- 
retuent discret dans cette affaire. 

La commission demande le maintien de l'article 3 qu'elle 
vous à proposé, En tant que président de la commission de 
la défense nationale, me trouvant en présence de nouveaux 
fextes qui n'ont pas été soumis à l'examen de cette commis- 
Sion, je suis obligé de m'en teoir jà. Voilà ce que je puis vous 
dire, intervenant ès qualité, comme yæésident de Ja commis- 
61011. 

Maintenant, permettez-moi de m'exprimer à titre personnel. 

M'intéressant depuis longtemps aux questions de défense 
nationale, je considère qu'à litre de transaction, l'amendement 
prescnté par M. Pierre-Henri Teilgen devrait recueillir l'appro- 
bation de l'Assemblée, En effet, d'une part, il tient compte 
des situations acquises et, d'autre part, il a l'avantage d'amener 
le Gouvernement à rétablir la préparation militaire supérieure 
à laquelle la commission de a défense nationale, dans sa 
grande majorité, a toujours été favorable, (Applaudissements 
ñü droite et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil, Je demande à l’Assemblée de bien 
vouloir se rallier aux arguments qui ont été développés d'une 
façon si précise par M. Teitgen. 

Le Gouvernement accepte, dans l'amendement de M. Villon 
et les amendements qui ont le même objet, la partie qui 
concerne les ajournés et les réformés temporaires... 

M. Albert Forcinal. Et les omis ? 

M. le président du conseil. .… qui sont incorporés à un Âg 
plus avancé que les autres recrues et dont le départ n'a pas 
été relardé par une décision de leur fait. C'est en effet une déci- 
Sion du conseil de revision qui a provoqué le retswd dans 
d'incorporation. 

En ce qui concerne les sursilaires, vous savez aussi bien que 
Moi, monsieur Forcinal, que nous ne disposons pas à l'heure 
actuelle d'un très grand nombre d'officiers et de sous-officiers 
de l'armée active et que leurs charges sont extrémement 
lourdes. Nous avons donc besoin plus que jamais d'un nombre 
important d'officiers et de sous-ofnciers de réserve. 

M. Teilgen a donc raison de dire que, lorsque nous deman- 
dons à des jeunes gens qui, volontairement, ont eux-mêmes 
reporté leur départ au jour où ils sont ingénieurs, par exemple, 
où sortent des grandes écoles ou facultés, de suivre le sort 





de Ja classe avec laquelle ils sont incorporés, nous agissons 
dans le seul intérêt général, pour le seul intérêt de l'armée et 
de la nation. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée d'accepter l'amen- 
dement de M. Tertgen. 

M. de Moro-Giafferri. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri. 

M. de Moro-Giatferri, Je désire simplement savoir quel sera le 
sort des étrangers naluralisés incorporés avec une autre classe 
que celle de leur âge. 

M. le président du conseil. La loi de 1928 fixe Le sort de ce: 
Clrungers, Rien n’est modilié en ce qui les concerne. 

M. le président. Je vais meitre aux voix l'amendement de 
M. Villon. 

H. Emile-Louis Lambert. Je demande le vote par division. 

Nombreuses voix à l'ertrème gauche. Le vote est coinmencé. 

Protestations au centre.) 

M. le président, L'amerdement de M. Villon est ainsi rédigé: 

« Les sursilaires, les omis, les ajournés, les réformés suivront, 
pour ce qui concerne le temps de service actif, le sort de leu 
classe d'âge. » 

M. le président du conseil. Le Gouvernement demande le vole 
par division. 

M. Alfred Malleret-Joinville. Le vole était commencé. 

M. Fernand Bouxom. la preuve que le vole m'est pas com- 
mencé, c'est que M. le président parle encore à l'Assemblée 

M. Charles Benoist, Le vote et bien commencé, ous es 
hui siers sont déjà dans les travées, 

M. le président, On demande le vote par division, Dans quelles 
conditions ? 

M. Emile-Louis Lambert. Monsieur le président, je demande 
que l’Assembiée vote d'abord sur les mots « les sursitaires p. 

M. Pierre Cot. Ce n'est pas un vote par division. 

M. Charles Benoist. C'est un précédent! Le vote était com- 
mence, 

M. Emile-Louis Lambert. Pas du lout. J'avais demandé Le vote 
par division. 

M. le président. L'Assemblée va d'abord se prononcer sur les 
mots « le< sursitaires ». 

M. Alfred Malleret-Joinville. Je demande la parole pour un 
rappel uu règlement. 

M. le président. La parole est à M, Malleret-Joinville pour un 
rappel au règlement. 

M. Alfred Malleret-Joinville. Monsieur le président, le service 
slénographique à noté que vous aviez fait commencer le vaie 
Ainsi, on pourra lire au fournal officiel que V'Assembiée à voté 
deux fois sur une même question, (Prolestalions au centre.) 

M. le président du conseil. Le service stenographique aura 
également noté que M. Lambert à demandé... 

M. Emile-Louis Lambert. Par deux fois! 
ee président du conseil. ..pair deux fois le vote par 
d'vtsion. 

M. Alfred Malleret-Joinville. Après que le président eut fait 
commencer le vote, 

M. le présideni. Je mets aux voix la première partie de 
l'amendement de M. Villon: « Les sursitaires ». 

M. Alired Malleret-Joinville. Nou: avons demandé le scrutin. 

M. le président. Je =uis suisi d'une demande de scrutin, pré- 
sentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l’ersonne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin: 

Nombre des votants... ...,.,, ss... 980 
Majorilé. MSOÎUe...:,....covoc voué ce ééeus:" UE 


Pour l'adoption....,,.,.., 350 
Une 05... beisseése 20 


L'Assemblée nationale à adopté. (Applaudissements à i'ex- 
lrème gauche.) 
_M. le président. Je mets aux voix la deuxième partie de 
l'amendement de M. Pierre Villon. 

(La deuxième partie de l'amendement, mise aux voix, est 
adoptée.) 

0 président. Je mets aux voix l'ensemble de l'amende- 
Inenit. 

(L'ensemble de l'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
En président. L'amendement de M. Forcinal est devenu sans 
objet. 
K M. Albert Forcinal. Oui, monsieur le président, j'ai satislac- 
ion, 

M. le président. L'amendement de M. Gosset est également 
devenu sans objet. 

Reste l'amendement de M. Teitgen, 
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M. Villon avait déposé sur cet amendement, un sous-amende- 
ment tendant à remplacer à la fin du troisième alinéa les 
mots: « s'ils sont incorporés avant je 17 novembre 1931 » 

ir les mots: « s'ils ont demandé leur sursis avant le {7 novem- 
ei 1950 ». 

M. Pierre Villon. Mon <ous-amendement est devenu lui aussi 
sans objet. . 

M. le président. Ce sous-amendement est donc retiré. 

La parole est à M. Teitgen. 

M. Pierre-Henri Teitgen. L'Assemblée va se trouver en pré- 
sence d'une difficulté de procédure. 

Il s’agit de savoir en quoi l'amendement de M. Villon qui 
vient d'être adopté règle la question qui était traitée par mon 
propre amendement. 

Je crois que, de mon amendement, ji doit res 
le premier paragraphe, ainsi conçu: 

« Les jeunes gens incorporés après leur classe d'âge, pour 
quélque motif que ce soit, sont astreints aux obligations du 
service actif de leur classe d'incorporation. » 

C'est le principe général. 

M. Pierre Villon. Non. Mon amendement prévoyait le contraire 
et l’Assemblée vient de le voter. 

M. Pierre-Henri Teitgen. L'amendement de M. Villon pose une 
règle quine vise que es sur<ilaires, les omis, les ajournés et les 
réformés. IH dit que ceux-là suivront le sort de leur classe 
d'âge. Mais ceux-là seulement. Reste done à poser la régle 
générale pour les autres. 

-M. Pierre Villon. Pour qui ? 

M. Pierre-Henri Teitgen. Par conséquent, 
mou amendement conserve toute sa valeur et doit être main- 
denu. 

M. Paul Anxionnaz. C'était le texte même de la commission. 

M. Pierre-Henri Teitgen. le second alinéa me parait être 
devenu Sans objet. Je disais, en effet: « Toutefois les ajournés, 
les réformés et les omis suivront le sort de leur classe d'âge ». 

C'est ce qui vient d'être décidé, par le vote de l'amendement 
de M. Villon. Aussi, ce second alinéa est-il dèevenu sans obiet 
et jo le retire. à 

Quant aux alinéas trois et quatre, qui visent les sursitaires, 
ils posent une condition en ce qui concerne ces derniers, (fnter- 
ruptions à l'extrême gauche.) 

Vous venez, en effet, de voler le principe: « Les sursitaires 
suivront le sort de leur elasse d'âge ». Mais dans quelles condi- 
tions ? À partir de quelle date et jusqu'à quand ? 

M. Pierre Villon. Lout de suite! 

M. Jean Biondi. Tous les sursilaires sont visés, 

M. Pierre-Henri Teitgen. Ces questions ne sont pas réglées. 
Je considère done que les deux derniers alinéas de mon 
amenderuent restent pourvus d'ua anlérêt pratique et je les 
maintiens, (Applaudissements au centre.) 

’ M. Jean Biondi. \ous voulez vous faire battre encore une 

OS. 

M. le président. La parole est à M. Villon. 

M. Pierre Villon. Je considère que le premier alinéa de l'amen- 
dement de M. Teitgen e<t absolument sans objet, puisque 
toutes les catégories de jeunes gens accomplissant leur service 
après leur classe d'âge sont visés par le texte que l'Assemblée 
vient de voter. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Eh bien, pour vous faire plaisir, mon- 
sieur Villon, je retire ce premier alinéa. 

M. Pierre Villon. De plus, le texte qui vient d'être adopté se 
substituait au texte proposé par la commission pour l'article 3. 

M. Jean Biondi. C'est évident. 

M. Pierre Villon. Or, votre premier alinéa, monsieur Teifsen, 
reprenait le début de cet article 3 qui vient d'être remplacé 
par ion amendement. 

M. Jean Biondi. M. Teitgen vieut de dire qu'il l'ahandonne. 

M. Pierre Villon. Mon amendement ayant été adopté, il existe 
Maintenant un article 3. 

Je maintiens que c’est le texte le plus clair et le plus juste 
que nous puissions souhaiter pour régler la situation des sur- 
silaires, omis, ajournés et réformés. C'est celui qui crée vrai- 
nent un principe égal pour lous, sans .metlre en cause des 
Silualions et des droits acquis. 

Pour ces raisons, je vous demande de repousser toute addi- 
üion. (Applaudissements à l'extrême gauche. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Evidemment, l'article 3 est 
ainsi 1édigé : 

« Les sursitaires, les omis, 
vront, pour ce qui concerne le 
de leur classe d'âge. » 

Dès lors, tous les amendements qu'on peut proposer mainte- 
nant seront des additions. 

M. Marcel Roclere. Bien entendu. 

M. le rapporteur. Nous voudrions que M. Teiïtgen nous précisit 
la rédaction exacte du texte qu'il propuse d'ajouter au nouvel 
arlicle 3. 


ter à coup sûr 


le premier alinéa de 


maintenant 


les ajournés, les réformés sui- 
temps de service actif, le sort 





| 


_— — 





M. Pierre-Henri Teitgen. En ellet, les deux derniers alintas 
de mon amendement deviennent des additions au texte précé- 
dcemment voté. 


M. le président. C2s alinéas sont ainsi rédiecs: 

« Les jeunes gens bénéficiaires d'un sursis en vertu de l'ar. 
licle 25 de la loi du 31 mars 1928 suivront le sort de leur classe 
d'âge en ce qui Concerne les obligations du service actif s 118 


sont incorporés avant le 1% novembre 1951. 

« Après cetle date, le hénétice de cette 
réservé à ceux d'entre eux qui 
de la préparation militaire supérieure, » 

M. le rapporteur. Si nous voulons que l'ensemble de f'ar- 
licle 3 soit convenablement rédigé, H me semble indi pensable, 
monsieur 1 igen, de moditier légèrement la rédaction de votre 
amendement, 

M. Jean Brondi, (6 n'e<t pas sérieux 

M. le rapporteur. En qualité de rapporteur, je dois veiller à 
Ja bonne tenue jui lique des textes, Je suis bien obligé de dire 


que, dans sa forme actuelle, lamendemen 


mal rédigé. 
Voici ia rédaction que je propose, qui me parait reponure 
le e M. Teitg 


iront Salisfallt aux cCpreuves 


exactement aux intent! S { men 

« Toutefois, pour les sursitaires incorporés après le 1 VE IN- 
bre 1951, le bénéfice de cette disposition ne sera jéservé qu'à 
ceux d’entre eux qui auront satisfait aux épreur pre 
paration mulitaire Supérieure. » (ÆErclamations à 1 (JU U= 
che. 


M. Pierre-Henri Teitgen. [l'accoril 


M. Raymond Guyot. Cetle préparation mililure supérieure 
h existe pas 

M. le président de la commission. || v en auri une 

M. Pierre Villon. \ous demandons serutin 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Teil. 
gen avec la rédaction dont M. le rapporteur vient de donner 


Je suis saisi d'une demande de scrutin présenice au non du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert 

(Les vVoiPrs oil Vo ueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler 2... 


Le serutin est clos 


(MM. les secrelares font le du pou lement des votes) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serutin# 
NORD Des VONRRES sons sss serons sent 86 
Majorité, absolue.......secoc.ssossmossooe re 44 

Pour l'AGODIION:... 5e 0.0 242 
RE sine oeieseuss » 1 


adopté. Erclamations ur 


L'Assemblée nationale 


divers bancs \ 


M. Edmond Barrachin, C'e-l cela la majorité gouvernemens 
taie ? 

M. le président. MU. André-rrancois Mercier, Labrosse, Barrot 
avaient présenté un amendemet tendant, dans le deuxième 
alinéa de lartiéle 3, après les mots: « 31 mars 192$ à inter- 
aler les mots: « et les sursitaires qui ont été où auraient pu 


L! 
êlre dispensés du service, en vertu des dispositions des lois en 
vigueur au moment de 

La parole est à M. Mercier. 

M. André-Françors Mercier. Je mme permets de demander à M. le 
ministre de la défi Se nationale que le «1 ra la situation di 
laines catégories de jeunes gens qui se trouvent 
lois militaires, dans une position double 

En effet, en vertu de la lof du 15 avril 1949 et de celle du 
18 mars 1950 sur les exemplions, ces Jeunes gens ét 
pensés du service mililaire, En même k@imps, ils avaient demandé 


un sursis, et élant sursitaires, Hs risquent d'être appelés sous 


appei de leur classe 


aient dis- 





les drapeaux pour une durée d'un an, puisque toutes les dis- 
penses dont ils auraient pu bénéficier sont supprimées 

Je sH11S prêt a renoliCPeI] à a «dl sui on qu } l p 06 gi 
M. le minstre veut bien me donner l'assurance que les jeunes 
cens dans cas. d'ailleurs fort peu ionmibreux, seront d spenses 
du service militaire en hp ation de l'ancien texte 

M. le secrélaire d'Etat aux forces armées (guerre), j uis 
d'a 1] 1. 

M. André-François Mercier, Je vous remercie, n eur le 
ministre, et retire l'amendement. 

M. le président. L' amendement ect re! 

D'autres amendements avaient élé dénosés à l'article 2 

M. le rapporteur. 15 &oet tous <itif . me semb'e-t-il. mon. 
sieur le président, où pas saüisfaits du tout (Kires à l'extréme 
gauche), je veux dire devenus sans objet, 

M. Edouard Moigan. Je demande la parole, 

M. le président. {a parole est à M. Moison. 

M. Edouard Moisan, Je con- der mon I président, 


après les votes qui viennent d'être émis et après la position 
très ferme prise par M. le président du « 29 LE 
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taire d'Etat à la guerre, qu'il nous appartient d'en tirer cer- 
fuines conséquences, et c'est pourquoi j'ai l'honneur, au nom 
du groupe du mouvement républicain populaire, de demander 
uue suspension de séance et ia reprise de nos travaux à vingt 


et une heures et demie, (Applaudissements au centre.) 
M. le président de la commission, il =erail préférable d'ea 
terminer d'abord avec l'article 5. 
Au centre, Non! non! 
| 


M. le président. M. Moisan demande, au nom du groupe du 
mouvement gépublicsin populaire, la suspension de la séance 


jusqu'à vingt et une heures et demie, 
L'Assembée désret-ele en terminer auparavant avec la 
discussion de l'article 937 


Sur de nombieu bancs au centre. Non ! Non ! 

M. le président. L'\--emb'ée voudra sans doute se rallier à 
la propositioz de M, Moisan et suspendre ses travaux jusqu à 
viust et une heures et demie ? (Assenliment.) 

La 


(La seance 


sCalice € EL ispend HU 
suspendue à dix-neuf heures vinqt-cinq minutes 


esl reprise 4 vingt rt une heures trente minutes sous la prest- 


dence de M. Fernand Bonrom 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 


vice-président. 
M. le président. [à sance est reprise. 
M. Pierre Chevalier. Je dormainde la parcle 
M. le président. Là parol e<t à M. Pierre Cheva!lier. 
M. Pierre Chevallier. Moncienr le président, certains groupes 
état encore en train de débérer, j'ai l'honneur de demander 
le sé e. (Protestations à droite et à l'extrême 


une suspension de sean 


qaut he. ; 
M. Joseph Delachenal. \or faut en finir. 
Mme Madeleine Braun. lienvovons la suite du débat à mardi 
neuf heures trente! 
M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
s'iM! l 
M. le président de la commission. Me: chers collègues, je 
comprends parfaitement votre émotion, mais vous perrerez 
comme moi que la lei en question a une importance tele du 


point de vue de la sécurité française qu'il n'est vraiment pas 


possible de, refuser Ja suspension demandée, D à 
M. le président. (‘et une queslion de courtoisie, il me 
semble, des pr'oupes étant reunis. : 
M. le président de la commission. Je demande seulement à 
M. le président d'user de son autorité pour que celle suspension 
Ainsi tout le monde aura, 


durce poss ble. 


soit de la plus éourta | 
e perise, satisfaction. , 1 

M. le président. «ormplez sur moi. Je m'y emploierai. 

Je pense que l'Assemblée à ‘cepte de suspendre sa séance 
pendant quelques instants ? (Assentiment. 

La caler est suspendue, 

La seance. suspendue u vingt el 
minutes, est reprise à vinglHrois heures cinq minutes.) 

M. le président. là ane e<t repris?, 

Cet après-midi, l'Assemblée n'a pas terminé l'examen de 


une heures trente cinq 


l'article 3, 

Je suis saisi d'un nouvel amendement présenté par M. Emile- 
Louis Lambert et tendant à compléter Farticle 3 comme suit: 

« Toutefois, les jeunes gens bénéficiaires d'un sursis en vertu 
de l'article 23 de la loi du %1 mars 41928 ne suivront le sort de 
leur classe d'âge en ce qui concerne les obligations du service 
actif que s'ils sont incorporés avant le 1 juin 1952, ; 

« Aprés celle date, le bénéfice de cette disposition sera réservé 
à ceux d'entre eux qui auront satisfait aux épreuves de Ja pré- 
paration militaire supérieure ». 

La parole est à M. Emile-Louis Lambert, 

M. Emile-Louis Lambert. Mesdames, messieurs, j'indiquerai 
rapidement pour quelles raisons j'ai déposé ce nouvel amen- 
dement à l'article 3 qui n'a pas été voté, comme vous le savez, 
avant la suspension de séance. 

M. Pierre Villon. Mais si, il à été voté à mains levées, 

M. le président. Monsieur Villon, je vous prie de ne pas inter- 
rompre. M. Emile-Louis Lambert a seul la parole. 

M. Pierre Villon, Je reclifie une erreur de M. Lambert, 

M. Emile-Louis Lambert. Le texte que je propose se passe 
de commentaires, car il reprend assez exactement celui de mon 
atout M, Pierre-Henri Teitgen, qui a fait l'objet d'un judicieux 
développement. 

Le différend qui a semblé opposer certains mémbres de Ja 
majorité ne portait pas sur le fond, mais sur une question de 
date. I faut bien reconnaitre, d'ailleurs, que la période qui 
avait été prévue en ce qui concerne les ursitaires était trop 
limitée, 

Considérant que la discussion générale s'est déroulée dans le 
respect des accords qui avaient été conclus sur le plan d'une 
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réelines de 
large majorilé favorable d'ailleurs à la loi des dix-huit mois 
étant donné, d'autre part, qu'aucune difficulté n'a surgi avant 
le vole de l'amendement déposé par M. Villon, je pense que la 
texte transactionnel que je viens de déposer est susceptible da 
réaliser un accord très large. Dans ces conditions, je demanie 
à l'Assemblée de le voter et, pour éviter touts équivoque, ja 
me permets d'en donner une nouvelle lecture, Ed 

Après le texte de M. Villon, adopté par l'Assemblée, nous pro- 
posons d'ajouter la disposition suivante : 

« Toutefois, les jeunes gens bénéficiaires d'un sursis en vertu 
de l'arbicle 23 de Ha loi du 31 mars 1928 ne suivront le Sort da 
leur classe d'âge en ce qui concerne les obligations du service 
aclif que S'ils sont incorporés avant le {% juin 1952. 

« Apres cetle date, le bénéfice de celte disposition ser: 
réservé à ceux d'entre eux qui auront satisfait aux épreuve, 
de la préparation militaire supérieure », 

M. le président. La paroie est à M. le rapporteur 

M. le rapnorteur. La commission s'étant prononcée en faveur 
d'un certain texte, il lui est impossible d'exprimer un av 
sur un nouvel amendement présenté en séance. 

LE suffira au rapporteur de signaier avec quelle satisfaction il 
voit figurer dans ce texle la référence à la préparation mi. 
lire supérieure, car Favis unanime de Ja commission aval 
été favorable à Ja préparation tmilitaire supérieure, bien qu'elle 
n'eût pas cru opportun d'en faire mention dans le texte qu'ell 
avait valé. 

M. Pierre Villon. Je dernande Ja parole. 

M. le président. Je rappelle que le débat est organisé e! que 
le temps'de paro:e de cerlains groupes est épuisé. (Protesta- 
lions à l’extrème qauche.) 

EH est de mon devoir de rappeler la volonté de l'Assemblée, 
Bien que le temps de parole du groupe communiste soit épui 
je Vais donner ia parole à M. Villon. J'ai simplement voulu 
indiquer qu'il conviendra.que les orateurs soient brefs dans 
leurs exposés. 

La parole est à M. Villon. 

M. Pierre Villon. J'ob<serse que l'amendement de M. Lambert 
apporte, dans Ja situation d'une partie des sursitaires, une 
exception à la règle que l’Assemblée a instaurée en votant 
mon amendement, Cette exception est appliquée, non pas en 
fonction de la date à laquelle le sur&is à été demandé, mais unie 
qguerment en fonction d'une däte d'incorporation choisie arhi- 
trairement. 

C'est là une injustice dont seraient victimes des sursitaires, 
et en particulier des étudiants, 

Bien que les quelques mois gagnés, par rapport à l’amende- 
ment déposé par M. Teitgen, doivent améliorer légèrement la 
situation, les Vues que J'ai exposées à propos de cet amen- 
dernent sont valables pour le texte de M. Lambert. 

Aussi, dans un souci de netlelé, et voulant le maintien inté- 
gral du texte adopté cet aprèsanidi, nous voterons contre un 
amendement qui est nuisible à de nombreux sursitaires, et 
nous demandons un scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Guesdon. 

M. Raymond-Alexandre Guesdon. Mesdames, meseieur<, je 
voudrais expliquer très rapidement le vote du parti socialiete 

Cet après-nsidi, vous voue je rappelez, notre collègue M. Biorii 
a défendu avec beaucoup de fougrie wne sroposition qui tenait 
à faire un sort un peu plus généreux aux sursitaires. 

Mais des arguments, surtout d'ordre technique,  por- 
tant notamment sur des nécessités d'encadrement dans les 
années à venir, ont été présentés. Le groupe socialiste, qui à 
pris toutes ses responsabilités jusqu'à maintenant et qui sait, 
comme n'importe quel groupe de l'Assemblée, ce que repré- 
sente pour la paix du monde et pour la sécurité française un 
service comme celui qui nous est demandé, ne voudrait pas, 
pour le détail d'un article, voir se prolonger une discussion 
que le pays et l'opinion internationale suivent avec beaucoup 
d'attention. | 

L'amendement de notre collègue M. Lambert étant un pen 
plus généreux que le texte de M. Teilgen, puisque le délai 
du 1% juin 1952 est envisagé et puisque, même après cette 
date, la préparation militaire supérieure pourra être utilisée, 
le groupe socialiste le votera. 

Au préalable, nous voudrions cependant recevoir du Gouver- 
nement l'assurance que la première phrase de l'article 5 du 
projet de loi, à savoir que « le Gouvernement est autorisé à 
fixer les dates d'incorporation aux époques qui seront jugées 
les plus favorables », ne pourra en aucun cas être utilisée pour 
y à néant les dispositions de l'amendement de M. Lam- 
vert. 

Je serai reconnaissant à M. le président du conseil de bien 
vouloir me répondre sur ce point très précis. 

M. le président. La parole est à M, le président du conseil. 

M. le président du conseil, C'est une question de bonoe foi. 

Bien entendu, je donne l'assurance demandée par M. Guesdon. 

M. Raymond-Alexandre Guesdon. Je vous remercie, monsieur 
le président du conseil, 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Emile- 
Louis Lambert. | 

Je suis saisi d'une demande de serulin présentée au nom 
du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) | 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MA. des secrétaires font le dépouulement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


S 


Nombre des Volants... .ssssossessesser.es  DRR 
Majorité atbsolue.......................... 295 
Pour l’adoption........... 399 
DONNER mures sas dnsnce. MU 


L'Assemblée wmationale à ædopté. 

MM. “Maurice Frédet, André Marie et Joseph Penais avaient 
déposé des amendements tendant à compléter larlicle 3. 

Ces amendements $s nt maintenant satisfaits ou sains objet, 
du fait des textes adoptés. 

Personne re demande :pius la parole ?.., 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 2, 

(L'ensemble de l'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — La durée lotale des obligations 
de service actif et de la disponibilité ne peut ètre inférieure 
à quatre ans et demi, quelles que soient les mesures de 
libération anticipée ou de réduction du temps du service actif 
dont auront hénéficié les intéressés, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix Particle 4. 

L'article 4, mas aux voir, est adopté.) 


[Article 5.1 

M. le président. « Art. 5 — Le Gouvernement est autorisé 
à hixer les dates d'incorporalion aux époques qui seront jugées 
les plus favorables, La clisse peut, à cet effet, être divisée 
en deux où plusieurs fractious, mais seulement par date de 
naissance, Sur celle base, le Gouvernement pourra modifier 
par décets les conditions de recensement, de revision, de for- 
mation, de fraclionnerment et d'appel du contingent, el de son 
classement ullérieur dans là disponibilité et [es réserves, fixées 
actuellement par les articles 19, 11, 2°, 40 et 42 de la loi 
du 31 mars 1928, relalive au recrutement de l'armée. 

« Les décrets de cette nature seront déposés pour ratification 
sur le bureau de FAssemblée nationale dans un délai de quinze 
jours si celle-ci est en session, on dans les quinze jours après 
sa réunion, dans le cas contraire, » 

M. Cherrier a déposé un amendement tendant à Ja suppression 
de cet artiele. 

La parole est à M. Cherrier. 

M, Marcel Cherrier. L'adoption de l’article 5 du projet de Joi 
porkant à dix-huit mois la durée du service militaire aurait 
des coméquences graves, car cet article donne notamment an 
touvernement les movens de modifier par décrets les condi- 
üons de recensement, de fonctionnement et d'appel du contin- 
gent. 

Cest dire que le Gouvernement pourrait mobiliser par anti- 
a ae des jeunes Français de dix-neuf où même dix-huit ans, 
selon les exigences du pacte de FAtlantique et aussi selon le 
bon plaisir du général américain de la future armée européenne. 
Note jeunesse ne connaitrait plus awwune stabilité dans son 
travail et dans ses études, Ce serait l'arbitraire le plus absoln. 

D'autre part, grâce à ce même article 5, le Gouvernement 
Pourrail se croire autorisé à réquisitionner, pour un nouveau 
service du travail obligatoire, les catégories de jeunes gens 
choisies par Jui. - 

Si donc vous voliez cet article, vous consacreriez l'abandon 
total des prérogatives du Parlement en une malière aussi 
Haporlante et vous denneriez au Gouvernement des pouvoirs 
qu'aucun gouvernement républicain n'a jamais eus et n'a 
jamais demandés. 

Des pouvoirs de ce genre, en effet, excluent en fait tout 
<ontrôle parlementaire et ils permettent au Gouvernement 
de supprimer à sa guise la liberté individuelle non pas pour 
:C Service d’une cause fransaise, mais selon les exigences d'une 
puissance étrangère. 

Pour toutes ces raisons, nous proposons la suppression de 
l'arliele 5 et nous demandons à Pamenhiée de se prononcer 
Par serulin, (Applaudissevnents à l'erlrème gauche.) 

le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M, le . Mes chers collègues, votre commission de 
là défense nationale demande, bien entendu, le maiulien de 
l'article 5 qu'elle a approuvé. 





En effet, le Gouvernement à eu l'occasion d'exposer à la 
commises: el de vous CXpBOSer à Vells themes, d'ailleur 


SO — 


car M. le ministre de la défense nationale, je m'en souviens, 
en a fait mention à cette tribune — les ra sons qui justifient 
cel article 5. d 

Si vous vous reportez aux articles de la loi de 1928 qui sont 
cilés à Ja fin du prenrer alinéa de ce texte, vous vovez que 
chacun de ces articles fixe des dates très précises, Par 
exemple, pour dresser les listes concernant là première frae- 
tion de classe, on donne la date du {1% févrui et pour chaque 
upération il V 4 SUCCeSSION de dates precises, 

Or, si le Gou Het Sul ju Il Va avo iflaire à des el sers 
creuses. M. Jules Moch a eu l'occasion de vous citer €6s 
chiff es: tamis q » la lisse 19 L devrai! qd nie! Him) hour 
nes, Ja classe 199 n'en donnerait plus que 10.000, Le Gouvers 
héenont pr il E { ippem l 1e1 | | ixt les 
daies dl | ll t. oral le { ll tel d'ap- 
pel lu contingent pour ippel | 1e}]} eut. ou le b un est 
ions pressant à cet eg l. uni peu Mo HET ( [ix ou 
onze mois de naissance, par exemple le facon à gagner 
quelques disponibilités et d | année etisé DUlvOir 
appeler un peu plus d'une chasse, treize où q [ze M de 
nalssance, par exemple. | 

C'est pour permettre 1 Gous \ernent le réaliser vec 
beaucoup | soupl - cet nuihibre œŒu i | ii tent 
l'article 5 et complété le second linéa d Î n qui t Men 
precise qui } | l't l } l sur 
le h) real Le voire \ nb . | 1= ill | lt {ul P nirs, 
Si vous cles en on lat les ( nze jou ipres voire 
Yeuri10n da Le . nf a 

Dans es nditions et ipres ] exp} itions du Gouverne- 
ment, le €cro qu et bcle 9 ho eulement ne presente 
aueun danger, mais est fort utik 


M. le président, |! 1 NP 

M. Marcel Cherrier. M. le rasporteur vient avouer que ie 
Gouvernement avait lu F sabhite 1e | p Chist quon, 
Nous AavioNs FalsSo't olisStUueretï ‘jiue e % [à it ef article 
l'arimtraire Île plus ab olu et l'abandon des prero- 
gatives par:ementaires, Mous insistons pour que lAsserubice se 
prononce par Seérulin sur notre suppression 

M. le président. La parue est à M. le pré-ident de Ja commis 
S10} 

M. le président de la commission. Je tiens à 
l'Assemblée que l'amendement déposé par notre 
muniste a éle ce Qui n'a pas été dit enrort repoussé 
cominission de 1 défense nationale, par 29 voix contre 


consacrerant 


demande de 


ghaler à 


uëé coli- 


par la 
123. 
M. le president. Je mets aux voix l'amendement de M. Cher- 
tier, repoussé par Ja commission, 

Je suis saisi d'une dGenminde de scrulin présentée au 
du groupe comininiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueulis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le <crutin est clos. 

MM. Les secrétaires font le dépouiliement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutins 


Horn 


D NO oc Ven tune DKt) 


Nomb:e ... 
Majorité A, 7: VAR ANNE PPETTE caddie ve 214 
Pour l'adopt Of occseserce 178 
CUT RAR ERIT OT PTT #10 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je Suis saisi de trois amendements qui peuvent èlre soumis 


à une discussion connue, 


Le premier, déposé par MM. Pilat, Waldeck Rochet, Pierre 
Villon et Girardot, tend à compléter l'article 5 par là disposition 
suivante : 

« Les jeunes agriculieurs seront, sur leur demande, incor- 


porés er alulotihe, » 

Le second, de M. Di 
un nouvel alinéa allisi conçu: 

« Toutefois, les fs d'agriculteurs exploitants, qui auront 
Uavaillé effectivement à L'exploitation de leurs parents pen- 
dans les deux années qui auront précédé leur incorporation, 
seront incorpores €h automne, » 

Le lroisièine, déposé par M. Farinez, tend à compléter l'arti- 
cle 5 par le nouvel alinéa suivant: 

« Les recrues des professions agricoles ayant travaillé à la 
ierre connue exploitants, fils d'exploitants et ouvriers agri- 
coles pendant au moins les deux années qui précèdent l'appel 
de leur classe pourront, sur leur demande, être in orporés 
avee le, deuxième contingent. 
arole est à M. Manceau pour défendre 
lat 


achenal, tend à compléter l'article 5 par 


l l'amendement de 
M. B 
messieurs, en déposant cet 
amendement, nous n'avons qu'un objectif: permettre aux culti- 
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valeurs d'accomplir le service militaire dans de meilleures Les familles paysannes vont done supporter lourdement le 
condilions €t, en tuême temps, de participer aux travaux des sacritice que nous demandons à la Nation. IL faut tout ‘à +: 
champs les plus fimportants: les foins, la récolte, les vendanges, pour les aider dans leur travail pénible et les encourager 4 

‘n effet, si Vous les convoquez au printemps, les jeunes eul- leur effort de production, C'est en été qu'il leur faut des ] 
livaleurs passeront deux étés à la caserne. Si vous leur per- aussi vous demandons-nous d'aider les familles paysannes 
inellez de partir en automne — c'est le but de notre amen- dans le travail de la récolle, qui doit être fait le plus‘ rani “ 
dermeut ils pourront otmphir dans de meilleures conditions ment possible, car nous sommes tribulaires des orages , ñ 
leur service militaire et assurer ja bone marche de l'expioi- soleil et de Ja pluie, ::F ÈS 
tation farniliale Je suis bien, monsieur le ministre, que la mise en apnica 

De nombreux membres de cette Assemblée se sont penchés tion de cet amendement peut vous créer quelques diffi ultés 
gur leur sort cet après-midi, point de Vue administratif, mais vous estlimerez certainement 

Vous savez que, dans certains cas, le fis représente Ja seule que les jeunes gens nés de janvier à août, par exemple, p ir= 
main-d'œuvre qui reste dans Îàa maison, Si ses parents sont raient étre äffectés au premier demi-contingent et ceux nes 
trop vieux, si le pére à 616 tué à la guerre, qui fera Ja récolte, d'août à janvier au second demi-contingent, 
les vendanges, qui reutrera les foins quand ce fils sera à la de vous fais remarquer d'autre part, monsieur Je minidlre, 


caserne ? 

Si notre propo ition était à loptée, il pourrait quand mème, 
avec une Seule permission agricole, parUciper à toules les 
récoltes et contribuer ainsi au redressement de notre agricul- 
Lure, sans pour cela négliger son service militaire. 

J'ajoute que l'amendement que je sontices n'a @i incidence 
financière, ni répereussion sur les effectifs, H peut être idoptt 
par l'Assemblée nationale 

de demande un serutir publ tpylaudissements à l'ertréme 
qgauch 


M. le président. La parole est à M, Laurens, pour soutenir 


l'amendement de M. Delachenal 

M. Camille Laurens. Je n'ai à ajouter aucun commentaire 
au texte de l'amendement de M. Delachénal, dont M, le pré- 
stdent vient de donner lecture, 

M. le président. La parole est à M. Lucas, pour soutenir 
l'amendement de M. Farinez. 

M. Maurice Lucas. Me: chers collègues, M. Farinez avant dû 
S'absenter je soutiendrai Famendement à sa place, 

Je Lens d'abord à affirmer nettement qu'à mon avis la rece- 
vabilité de cet amendement ne peut être mise en cause puis- 
qu'il ne tend nullement à diminuer de potentiel militaire du 
pays, mais à seulement pour objet d'aménager les modalités 
d'appel du contingent dans Je cadre des préoccupations aux- 
quelles répond l'article 6 du projet gouvernemental. 

Notre amendement, comme vous âvez pu le constater, n'a 
pas davantage pour but de réclamer des exXemptions ou des 
dispenses, ni nême une faveur pour les jeunes agriculteurs. 

Je désire, en quelques mots, insister Sur les motifs qui nous 

l'ont fait déposer et attirer l'attention de l'Assemblée sur trois 
points: le point de Vue économique, le point de vue social et 
le point de vue familial, 
. La loi que nous diseutons à pour but d'organiser la défense 
de notre pays, de nos libertés et de tout mettre en œuvre 
pour que hous ne soyons pas des faibles, Pour défendre Ja 
paix, certains orateurs, notamment mes amis MM. Teitgen et 
Bouwret, vous ont dit hier, monsieur le ministre, qu'il fallait 
ajouter à l'organisation militaire une préparation sociale et 
morale de notre pays. Certains, en effet, cherchent à démora- 
liser le pays, Nous devons tout mettre en œuvre pour Île 
défendre et améliorer le sort de nos populations: le but de 
notresumendement est précisément de veiller à assurer à ces 
populations une alimentation saine et abondante. | 

Tout le monde sait que, dans les périodes troublées, Îles 
besoins de la population et des armées sont pins grands, 

Il sera peut-être, en outre, mécessaire de créer des réserves 
de certaines denrées, À 

Cela m'amène à parler du point de vue social, S'il y avait 
diminution de la production et augmentation des besoins, nous 
risquerions de voir renaître les tickets et le marché noir démo- 
ralisateur de nos populations laborieuses, Certes, nous n en 
sommes pas là, heureusement, Mais comme les mesures que 
nous prenons du point de vue militaire ne sont destinées qu'à 
garantir notre sécurité, nous devons également nous prémunir 
du point de vue économique et social, Nous devons nous assu- 
rer pour l'avenir de quoi satisfaire les besoins de nos Consom- 
mateurs. 

Enfin, il y a le motif familial. Comme je le disais au début 
de mon intervention, notre amendement ne demande pas une 
faveur pour les agriculteurs intéressés, car il est préférable 
de passer deux étés dans les casernes où dans les camps que 
d'y séjourner deux hivers, I s'agit simplement d'un avantage 
de caractère familial. 

Ce matin, devant les instances du Gouvernement, nous avons 
dû renoncer aux dispenses et aux exemptions. 

Vous savez que le contingent agricole représente à peu près 
40 p. 100 du contingent total, que, dans les milieux agricoles, 
il y a des familles nombreuses et que bien des victimes de 
la guerre appartiennent au monde agricole qui n°1 pas été 
épargné dans ce domaine puisque, dans la période 1914-1918, 
les contingents représentaient non pas 40 p. 100 comme auJour- 
d'hui, mais peut-être 60 p. 100 du contingent lotal, 





que dans notre amendement ne figure pas le mot « devront 
mais qu'y sont employés les mots « pourront sw |! 
demande ». Il se peut, en effet, que les besoins agricoles re 
soient pas les mêmes dans toute la France et que dans cer. 
taines régions Îles travaux d'automne soient aussi nécessaires 
que d'autres, Aussi avons-nous voulu limiter la poriée de notre 
amendement, 

Par contre, nous avons ajouté les ouvriers agricoles aux bi 
ficiaires de la mesure que nous prévoyons, car nous entendons 
qu'ii ne faut faire aucune différenciation dans l'exploitation 

Dans ces conditions, comment pourrions-nous réaliser : 
amendement? 

I me semble qu'il serait possible de décider que lorsque les 
jeunes recrues passent le conseil de revision et qu'on Jeu 
demande dans quelle arme ils préfèrent être affectés, il sera 
également demandé à ceux qui possèdent un certificat cons- 
tatant qu'ils ont deux anus de métier agricole s'ils préleren! 
au lieu de passer les deux hivers à la caserne, d'y passer les 
deux étés, ce qui serait sûrement bien préférable, 

Dans les délais qui s'écouleront entre la revision et l'appel 
vous pourriez eXaminer avec votre administration Ja facon d'or- 
ganiser le recrutement, 

Vous objecterez peut-être, monsieur le ministre, que vous 
avez besoin de certains spécialistes, Or, il se trouvera certa.- 
nement dans le monde agricoie des jeunes gens qui, pourvus 
du permis de conduire ou d'autres brevets, ne tiendront pas 
à bénéiicier de ce supplément de travail en hiver. 

Dans l'intérêt général, l'Assemblée peut done accepter cet 
amendement si elle entend vraiment réaliser une organisation 
satisfaisante de notre pays. (Applaudissements sur divers bancs 
au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Devant ces trois amendements, j'oserai dire 
qu'il y a deux hommes en moi (Sourtres): lagriculteur ne 
peut qu'approuver totalement ce qui vient d'être dit et Je: 
textes proposés, mais le rapporteur de la commission de Ji 
défense nationale ne peut quétre résolument hostile aux trois 
amendements, 

D'ailleurs, celui de M. Delachenal a été repoussé en commis- 
sion par 27 voix contre 43, avec 2 abstentions, et les: deux 


| 
autres n'ont pas pu être discutées devant la commission puis- 
qu'ils n'étaient pas encore déposés lorsque la discussion y à 
eu lieu. 

I v à une petite différence de rédaction entre Famendement 
de M. Delachenal et les deux autres, M. Delachenal précise 
que les fils d'agriculteurs exploitants qui auront travaillé deux 
années seront incorporés en automne: plus heureusement, 
MM. Billat, Farinez et Lucas prévoient que Îles agriculteurs 
« pourront », sur leur demande, être incorporés avec Je 
deuxième contingent. 

C'est évidemment une faculté qu'il faudra leur accorder! la 
possibilité est pour eux et non pour le Gouvernement: je ne 
cloiS pas que dans l'esprit des auteurs de ces amendements 
le Gouvernement puisse leur refuser d'être incorporés en 
automne, 

Or, mes chers collègues, il faut bien reconnaitre que, comme 
les recrues agricoles forment environ 40 p. 100 du contingent, 
si nous les groupions tous obligatoirement sur l'automne, ceia 
désaxerait totalement notre systéme actuel de recrutement, 

On à renoncé au recrutement régional; il est évident qu'on 
ne peut pas actuellement revenir à un recrutement fondé sur 
autre chose que la date de naissance, 

Chaque jour on est appelé à critiquer les dépenses, notam- 
ment les À militaires, et les formalités administratives. 
Il est certain que ces amendements seraient la source de dépen- 
ses supplémentaires considérables et de formalités administra- 
tives innombrables. 

C'est pourquoi votre commission de la défensé nationale, 
sous l'angle technique, est bien obligée de S'opposer à ces 
æmendements. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées, 














a 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). 


Le Gou 
vernement demande aux auteurs des {rois amendements de 
hien vouloir les retirer. 

Ainsi que vient de l'indiquer M. le rapporteur de la comimis- 
<jon de la défense nationale, 11 est exact que les agriculteurs 
ce! les ouvriers agricoles représentent 40 p. 100 du contingent 
annuel. 

Dans ces conditions, si l'on procédait à leur incorporation à 
l'automne, au moment méme où S'opere pratiquement lincor- 
oration des sursitaires intel'ectuels, il en résulterait un dés<é- 
quilibre entre les volumes respectifs des deux 
<«emestriels. 

D'autre part, l'agriculture française est variée, Si 
aericulteurs demandent que leurs fils Soient incorporés en au- 
tomne., d'autres, par contre, S'en défendent très farouchoment, 
Tous les viticulteurs, par exemple, sont hostiles aux incorpora- 
ions d'aultormne. 

Je veux rassurer n03 collègues, Actuellement, l'article 23 de 
la loi de 1928 prévoit que des sursis d'incorporation de Six mois 
FI uvent être accordés pour les besoins de différentes professions 
et plus particulièrement pour les besoins de l'exploitation agri- 
cole. NH est ensuite spécitié au mème article 23 que tout jeune 
soldat peut, à toule époque de l'année, renoncer à son 
qu'il est incorporé avec la fraction de classe appelé 
diatement apres Sa renonelalion, 

Il suftit done que je jeune agriculleur demande un sursis 
d'incorporation de six mois pour avoir le bénélice demandé 
pou lui pal ces CRE ndements. Je crois donc que nos collegries 
peuvent ne pas insister. De par les textes en application, 1s ont 
complétement satisfaction et je prends l'engagement, au nom 
du Gouvernément, de rappeler aux services du recrutement 
qu'ils doivent accorder ces sursis de six mois aux agriculteurs 
et ouvriers agricoles qui en feraient la demande. (Tres ! 
ües bien ! au centre el à droite. 

M. le président. La parole est à M. Manceau. 

M. Robert Manceau. Nous allons maintenir notre amendement 
parce que Îles arguments que vous développez, monsieur le 
secrélaire d'Etat à la guerre, confirment que nous avons raison, 

Vous prétendez que 40 p. 100 du contingent seraient blo- 
qués. Et quelques instants aprés vous dites que des eultivateurs 
ne souhaitent pas étre incorporés en automne, Conment pou- 
vez-vous alors donner des chiffres sans savoir combien d'entre 
eux ne désirent pas l'incorporation en automne ? 

Puisque certains le préférent et d'autres non, nous pensons 
que peut-être un équilibre entre le nombre des uns et celui 
des autres S'établira (Sourires.) 

Je rappelle qu'à un moment donné vous avez même admis 
ce principe. Vous avez voulu réaliser un systéme de recrute- 
ment géographique, qui s'est révélé impraticable, Vous + renon- 
cez maintenant pour nous proposer un texte qui vous permettra 
d'appeler le contingent quand vous le désirerez, ee qui vous 
donnera des possibilités de manœuvre, Mais si vous avouez que 
des cultivateurs ne veulent pas être incorporés en automne, 
ne dites pas que le pourcentage des recrues agricoles à incorpo- 
der en automne serait de 40 p. 100. 

Nous inaintenons notre amendement et demandons un serutin, 

M. le président. La parole est à M. Lucas 

M. Maurice Lucas. Je remercie le Gouvernement d'avoir bien 
voulu nous donner des apaisements et rappelé les conditions 
dans lesquelles il est possible d'obtenir un sursis, I serait 
utile de les rappeler également aux conserits qui passent en ce 
ioment devant le conseil de revision. 

Cependant, je fais remarquer à M. le rapporteur que notre 
proposition était de nature à simplifier le travail en ce qui 
concerne ces demandes, puisqu'elles auraient été présentées 
automatiquement le jour du conseil de revision. 

M. le secrétrire d'Etat aux forces armées (guerre). le: 
demandes peuvent être effectivement produites au moment 
du conseil de revision, 

M. René Pleven, président du conseil. C'esl 
€e moment-là qu'elle sont faites, 

M. Maurice Lucas. Le Gouvernement nous avant donné satis- 
faction, nous acceptons, comprenant les besoins de la défense 
nationale, de retirer aotre amendement, 

M. André Tourné. Monsieur le président du conseil, si on 
vous demandait combien de sursis ont été accordés à des 
agriculteurs, vous seriez sûrement gêné pour répoudre. 

M. le président du conseil. On vous répondrait, je crois, que 
es sursis out été accordés chaque fois que Ja demande en a 
été faite. Je vous prie, éventuellement, de me citer des cas 
de refus. 

M. le Président. L'amendement de M, Farinez est retiré, 
L'amendement de M. Delachenal est-il maintenu ? 

. M. Camille Laurens. En retirant cet amendement, au nom 
de M, Delachenal, déférant ainsi à la demarde du Gouverne- 
Meut, je voudrais demander à M. le secrétaire d'Etat à La 
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CErtaIns 


SUTSIS, 


IIHiiiC- 


Lien 


généralement à 
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bien préciser par une circulaire, pour les commis- 


Sois depart héntales, les expli itions très Hbcrales qu'il vient 
de donuer. Huernant les reg = lu sursis 

Les explications qu'il a fournies nous donnent eutière satis- 
faction, Ca que nous désirons seulement, c'est que ces explt- 
Cal'ions «si Laduisent lil la is [RS lecisions des comimis- 
sions departermentales, 


1 
1 


M. le secrétaire d'Etat aux forcts armées (guerre). \:1> les 


rappeilerons à ces commissies, 

M. le président, L'amendement de M Delachenal est CNE 

Je mets aux Voix l'amendement de M. Billat 

Je suis saisi d'une dermarxde de scrutin présentée au nom 
du groupe communiste, 

Le ns Î il! 1 e-t } \t I 

Les voles sont recuerllis ) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le «{ rulii e=i cios. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillemeetl du serue 
tin : 

Nombre | s VOS Erreurs rtote ditvias 588 
Majorité absolue .......... TIR Te 299 
Pour l'adoption RER ET 177 
Ft SEMAINE Ce pe ae à Ail 

L'Assemblée na! na! n'a pas lopt 

Personne ne demande Ja paroi 4 

Je mets aux voix l'article 5, 

(L'article D, IIS OUT MOT, est adopte } 

fArticle 0 ] 
M. le président. Art. 6 — En vue d'assurer l'affectalion 


ès leurs aplitudes 
ceux-ci pourront 


rationnelle des hommes du contingent d'api 
physiques, intellectuelles et professionne.les, 


ètre soumis, au cours de l'année qui précède leur appel sous 
les drapeaux, à des examens et des épreuves physiques et psy- 
chotechniques de séleclcon. 

« L'obligation de subir ces examens et épreuves, qui né 
devront pis lépass un total de trois Journées, fait partie des 
obligations légales d'activité, Pendant leur durée, les intéressés 
sont considérés, à tous points de vue, comme miilaires en acte 
vité de service, 

« Les dates et conditions de mise en application du présent 


article seront fixées par décret. 


M. Tourné à dépose un amendement qui tend à primer cet 
article. 

La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné. et article à un caractère un pen particulier, 
ses disp Sitions constituent une FHnovaton pou l'armée fran- 
Case, Car li D n'en fut Jainais apphiqut le sermblables dans 


Noire Pavs. 
M. le président du conseil. C'e-t l'esprit moderne! 


M. André Tourné. Vous dites, monsieur le président du 
conseil, que c'est l'esprit moderne: je prétends, moi, qu'& faut 
se méfier de Fesprit qui inspire votre gouvernement, 

M. Raymond Guyot. Et là « selection nous l'avons connue 
dans les camps de concentration! 


futures 
jours, 


pourront ètre 


(re soumises, 


M. André Tourné. A\i-\i, recrues 
convoquées pour une durée de (rois atin d'4 
au cours de l'année qui précède Fappel sous les drapeaux, à des 
examens ct épreuves physiques et psychotechniques de 
sélection, 


di s 


Pourquoi cela ? Certes, vous déclarez que vous entendez, 
avaot -que ‘les jeunes recrues arrivent à Ja caserne pour effec- 
tuer leur temps de service mlitaire, savoir ce que vous pours 
rez en faire. Nous pensons, nous, que derrière Fexpression 


» se cachent pas mal de 
gOUVerNern Erclamations au cen- 
à l'ertrèéme qauche.) ; 
pour trois jours 
les Hhpressionner, de les inti- 


« épreuve | 

Inauvaises lite 

tre. Tres Lien! tres 
Vous voulez convoquer 

avant leur incorporation afin de 

mider el de commencer avant leur sélection politique 

et le mouchardage qui, déjà, se pratique dans les casernes. 
Ceux qui ont Foccasion de parler avec des militaires savent 


' 
psvechol 


*chniq ie de sélection 
ntions ntales. 
bien! 
les jeunes recrues 


l'heure 


cormbien l'émotion est grande dans certaines casernes: car les 
officiers et les sous-officiers qui portent avec fierté leur titre 
et qui veulent toute leur vie défendre leur honneur de mili- 


qu'on Jeur fait remplir des tâches qui 
cet honneur militaire. 

fait beaucoup de mal dans cette mai- 
| | casernes et 


taire se rendent compte 
n'ont rien à voir avec 
Si lanticommunisme 
SO], il Cause aätss] des Tavages (alis Cerialhes 
certains camps où il est interdit de Tire on journal pourtant 
bien français, qui parle le langage du peupie de Frane…. 
M. Emile-Louis Lambert. Qui jn-ulte nos soldats d'Indochinel 


dl ins 
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M. André Tourné. .. et qui exprime ses espérances, 
C'est photôt Bao Dai et ceux qui le soutiennent, monsieur 
Lambert, qui démoralisent nos soldats en discutant avec les 
Américains pour avoir, demain, tout le gâteau, quand le sang 
(Applaudissements à 


francais aura été définitivement versé, 
l'ertrême qauche.) 

Ainsi, je le disais, dans certaines casernes on à interdit 
France d'abord, ce joumal des suciens ETPÆ, et FEL, que 
beaucoup devraient saluer ben bas parce qu'il à joué son rôle 
quand il à fallu se battre, duns de terribles conditios, contre 
les occupants nazis et es traitres, notarmment contre des géné- 
faux allemands tel celui qui a été acquilié aujourd'hui méme 
par un tribunal militaire, (Apydaudissements à l'extrême yau- 
che.) t ui-là à sur la con di ion seulement le sang des 
maquisards, mais aussi celui de femmes et d'enfants parfois 
au befmeau, Et aujourd'hui, je le répète, il vient d'être acquitté! 

Mme Madeleine Braun. C'est une honte! 

M. Pierre Villon !; udsessant au centre el à la droite), Yels sont 
Vos Nouveaux catnarades de cornbat! 

M. le président. Je vous en prie: cessez ces interruptions, 

M. André Tourné, Si vous voulez des éléments de démorali- 
sation pour l'armée, je vous propose lacquittement de ce 
général nazi criminel! de guerre, El, mäheureusement, l: est 
d'autre eis semblables, 

Nous ge pouvons done pas accepter cet article 6. si lourd de 
ConsCqueners Car les imiita res. qu” s soient oHiciers, ANIS- 
officiers ou recrues, sont tous cilovers, jusqu'à preuve du 
conttaire, JS on: droit de vote, A ce tre. il doit leur être 
loisible de dire ce qu'ils pensent, dé donner leur opinion sur 
la facon dont € conduite présentement Ta guerre perdue 
d'indech ir l'envoi en Corée de ce bataillon qui, d'après 
voi ra là-bas représenter Jes Nations Unies, sur le réarme- 
nent de l'Aïlemagne. Is oat le droit, non seulement de mani- 


siquiéinde, inais encore d'envisager comment ils 
comporter, demain, si le malheur voulait qu'on 
camarades de combat ceux qui, hier, furent 


fester lein 


devraient 


leur donnât pour 
leurs ennemis exfcrables, 

Tout cela devait être dit. Cet art n'apporte tien de nou- 
veau, si ce est qu'il va aggraver les inquiétudes des futures 
recrues, ainsi que celles des hommes appelés à les instruire. 

Et pais, la mesure va coûter très cher, Pour quelle raison ? 

Six où sept mois avant lappel, on va incorporer ls futures 


lecrues pendant trois Jours, On va prendre un commerçant 4 
son Imirwsin, un fils de pav<san à Sa ferme, à ses vignes, un 
travailleur quelroaque à où il travailie et produit, Comme ïl 
faudra paver le déplacement et comme la durée de celui-"n 
n'est pas comptée dans les trois jours, les dépenses, je Je 
t nombre de familes souffriront 


répète, seront considésables, 
d'une désorganisation supplémentaire, 
Pour toutes ces ra'sons, tenant compte de ce que, par Île 


passé, de telles dispositions n'ont jamais été en vigueur et 
que, cependant, l'expérience l'a prouvé, tout allait dans d'assez 
bonnes conditions, norég disons que nous n'avons pas besoin 
d'un tel article et nous en demandons la suppression, (Applau- 
dissements à l'ertréme gauche.) 


M. le président, La parole est à M, 
Im 'S<1m), 

M. Pierre Montel, président de la commission. Permettez-moi 
de vous dire atmablement, monsieur Tourné, que vous mon- 
trez nine âme bien noire dans votre interpretation de cet article. 

Nous avons tous quelque plaisir à resire de temps en temps 
Cousteline: ce n'est pas, toutefois, sur là bass de ce qui nous 
et conté par lu qu'il faut aujourd'hui réorganiser l'armée. 

La question est ex!rèmeiment simple, Avec l'article 6, «ous 
cnltendrons éviter certames erreurs commi-vts dans le passé, 
Nous voudrions bien, par exemple, que l'ouvrier cordonnier 
pe fût pas emplove comme tailleur, que celui qui montre une 
peu trop marqaée ne fût pas affecté à la conduite 


le président de la com- 


hernsosite ui 
des chars, ec, 

I s'auit done unignement de technique militaire, et venir 
nous de que des officiers francais se chargent, dans des 
casernre, d'un travail de mouchardege.….. 


M. André Tourné, Pardon! j'ai dit qu'on voudrait les en 
charger, 

M. le président de la commission. eh bien! vous pouvez 
êlre parfallement 1assuré Si, par hasard, le Gouvernement avait 
la pensée de peser sur l'âme et l'esprit de nos jeunes recrues, 
je connais suflisamment mes camarades officiers pour affirmer 
qu'en aucun cas ils ne se livreraient à cette basse besogne. 

Voilà pourquoi la commission de la défense nationale invite 


l'Assemblée à repousser la demande de suppression de l'arti- 
cle 6. 
M. Joseph Dumas. Je demande la parole, 


M. le président, la parole est 
M. le président de la commission, 


à M. Dumas. pour répondre à 


M. Joseph Dumas. Fan réalité, ce ae pas pour répondie À 
M. le président de la commission que j'ai demandé la parole, 
car je Suis convaincu par les arguments qu'il vient de dée. 
lopper, Je veux exprimer ma solicitude pour tes re gens qui 
subiront les eXamenus où épreuves en cause pendant trois jours, 
solicitude qui, d'ailleurs, ne rencontre pas celle de M. Touré, 

M. Tournée déplore les dépenses que vont entrainer les dispo. 
sitions de l'article 6. Moi, je demande au Gouvemement de vou. 
loir bien nous dire comment les futurs conseils Seront dédon:e 
imagés et S'ils ne subiront auenne perle de salaire corréspon. 
dant aux trois jours que pourront durer Îles épreuves 61 exe 
mens. 

M. le président de la commission. Je vous fais observer que 
l'article 6 précise que, pendant la durée des examens et épreu. 
ves, « les intéressés sont considérés, à tous points de vue, 
comme militaires en activité de service ». 

Voilà la réponse à votre question. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées, 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). J'ajoila 
à l'observation de M. le président de la commission de la déferse 
nationale que les frais de route des futures recrues qui auront 





recu un ordre d'appel en vue de subir les épreuves en cau.e 


seront supportés jear l'Etat, dans les mêmes condilions, exacte- 


ment, que les frais de route des conscris qui rejoignent leur 
régiment. 

M. Charles Benoist. Et leurs salaires ? 

M. le président. La parole est à M. Dumas. 

M. Joseph Dumas. {6 n'est pas sur les frais de déplacement 
que portait ma question au Gouvernement, Celui<i sait très 
bien que la plupart des jeunes conscrits devront quitter leur 
L'avail pendant trois jours et ne seront pas alors révnumérés. 

J'aimerais savoir si une indermmnilé est prévue pour com- 
penser cette perte de salaire. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). les trois 
jours que dureront ces exatneus et épreuves seront considérés 
conine jours de service acuif et, par conséquent, déduits du 
total des dix-huit mois. 

M. le président, La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné. le demande au Gouvernement de préciser 
ce que signifie l'expression « épreuves psyrhoterhniques de 
sélection » et quelles sortes d'examens seront proposées aux 
jeunes recrues. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). H s'agit 
purement et simplement de tests destinés à vérifier Les aptt- 
ludes de chacun. 

M. le président. Je mat: aux voix l'amendement de M. Tourné, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne demande la puole sur l'arti- 
cle 6 7... 

Je le mets aux voix, 

(L'article 6, mis aux voir, esl adapté.) 


ne 


[Article 7.] 


M. de président. L'article 7 à été disjoint par la commission, 

Mais je suis saisi de deux amendements pouvant être sous 
à une discussion commune. 

Le prernier, présenté par M. Capleville, tend à insérer, après 
l'article 6, un nouvel article ain conçu: 

« En temps de paix, les jeunes gens appelés sous les âra- 
peaux peuvent être dirigés sur des unités où formations station 
nées sur des terriloires de l'Union francaise situés hors d Eu- 





rope où du bassin méditerranéen, sous réserve que ces terrt- 
toires ne soient pas le théâtre d'epérations militaires actives. » 

Le second, présenté par M. Maleret-Jouville, tend à insérer, 
après l’article 6, un nouvel article ainsi conçu : 

« Les jeunes gens du contingent métropolitain qui auront ét 
affectés par le recrutement aux troupes coloniales, les hommrs 
versés d'office dans les troupes coloniales, ne peuvent sans 
leur consentement étre affectés à des unités stationnées hors 
d'Europe ou du bassin méditerranéen. » 

La parole est à M. Capdewille, pour scutenir son amendement. 

M. Jean Capdeville. L'article 7 du projet gouvernemental à 
été disjoint par la commission, à la demaude de son rapporteur, 
et celui-ci nous indique, dans son rapport, que ce texte lui à 
paru mal rédigé parce qu'il ne définit pas avec précision ce 
qu'est un théâtre d'opérations. 

Il ajoute que, dans la situation mouvante que subit actuelle- 
ment le monde, il est impossible de savoir si, demain, an ter- 
ritaire de l'Union francaise ne deviendra pas, soudain, un 
théâtre d'opérations, 11 se demande alors s'il me faudrait pas 
en retirer immédiatement des jeunes gens du contingent 

Voilà pourquoi j'ai déposé l'amendement qui tend à repren- 
dre les dispositions essentielles du projet gouvernemental et 





dont lecture vient d'être donnée, 
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Nous ne voyons aucune espère d'inconvénient à ee que Îles Le G cr hbes nem ni à arr _ d rage ra taggne À «5 
jeunes gens du contingent soient appelées indifféremment à du con ingent sur As ; ie de. RP 
accomplir leur service miiitaire dans les garnisons de la métro- [! a obse FV( : : lle r B cv AR + Der Le es 
pole ou dans celles des territoires de PT nion française, ce qui, et ag made ! Ps us Cor e où V1 lboch n e on sait que 
alors, leu: montrerait que l'Union française est une rt alité qu'ils er d } sn as ee Le L * rpg à : be eg 
ignorent trop souvent, æ | Te ( Fe ne nai var È 8 rompre: prop Le 
“Mais la restriction contenue dans les dernières lignes de cet de des à rod 4 > à oi l arr part. les effectifs qui sont \ 
amendement est pour nous extrémement importante. Jusau à L ol rh vrkaei D # Her à. Fes Le ed FTP 
ce jour, les gouvertieme its successifs ont maintenu la décision " te ; | D ee l q he t “ts mblée sdonie l'amende 
DO ES RSR BD pet eee M. Capdevilie * repousse celui de M. Malleret-Joinvi 
en Indochine, les jeunes soldats du contingent. Nous invitons pre cie mu. soufre dore échbecoe-à Un plu 
J Assemblée à codilier une disposition er! ce sens, afin que su | : # a é Fr n + et « famille ( France où = t 
coient mainteaus hors des théâtres d'opérations militaires FA re | de | De ” »3 4 " PI nn française, c'est-à 
telle l'Indochine ou tels autres territoires dans l'avenir — jes é Dee de | 4 Ès 4 Ar gr rise l'a 
jeunes appelés du continent. SA : pe ed ds > droit. Ù paul 11 

Nous demandons à l'Assemblée de bien vouloir adopter cet M. le président. La parole est à M. Djemad, pour répondre au 
amendement, | = «re greg “ 

M. le président. La pa'ole est à M. Malleret-Joinvile, auteur M. Abderrahmane-Cherif Djemad. Me- lin mi h 
du second amendement. soir, je rappelais ce que signiliait pour tous y? 

M. Alfred Malleret-Joinville, Je prends la parole contre Famen- projet de loi portant le service militaire à dix huit no: - 
demeut de M. Capdeville, car ce texte permet l'envoi des Jeunes di rappeluis l'utilisation oui serail faite des con dt à | 
gens du contingent en Afrique noire, à Madagascar, en Indo- piémentaires ainsi 1écupérés, à savoir laccentuation 
chine, en Corée. ; : icpression, dt Ju aveugu d Ja cru t l ou { | t 

M. Capdeville a voulu faire penser, par la réserve qu'il à intro- africains qui tentent de secouer le joug. 
duite à Ja fin de son amendement, que cela ne serait pas pos- loutes les troupes autochtones seralent 114 ex h ét rs 
sble. Ii a spécifié: « …… sous réserve que ces terriloires.… — de leurs territoires pour être utilisée i Ja 1 p essio en 
où seront envoyées les jeunes recrues — « … ne soient pas le Fran e, du mo Ven nt p ul da paix Les tro ipes Iran Ste, 
théäire d'opérations militaires actives ». É elles, seraient deshinees 4 LA mème besogne en Af qu 

Mais cette détimtilion n'est pas plus précise que l'expression: Nous avons déja vu cela lors des grèves qui ont eu ieu en 
«théâtres d'opérations», et l'on pourra toujours prétendre France surtout peadant ces trois derrit es an De De men e, 
qu'une guerre coloniale n'est pas une guerre, Iäls UC 9pera- tous les col 'RIAaUX savelit de qui n ge: r ! pou de Jr mt 
Lion de maintien de l'ordre, qu'il n'y a done pas théätre d'opéra- les mouvements de bération nationale et démocratique dans 
ons militaires: actives. les colon es. Æ 7 | . 

La preuve, je la U'ouve dans le Journal offi iel du 15 Mars Les douloureux 1 EN se = le ma! Fa e qui + re Ne jan 
1950, page 2052; à une question posée pat M. Tourné, le ministre de ie hum inc, LS ue destru Lons de VIA gs s, É { ec 
de la défense nationale répond par les lignes suivantes: uées de prison et tant d'exécuiions en Aigt le, SO Eure 

«a L'Indochine est constituée par lrois Etats. le Viet-Nam. le presents à notre mémoire. Les incidents récents de Dimbokro 


Cambodge et le Laos. À chacun d'eux, la France est associée par 
un traité ratifié par l'Assemblée nationale et qui fixe leur statut 
d'indépendance dans le cadre de l'Union francaise, Il n'v a 
jamais eu état de guerre entre la France et ces Etats... » — cela 
a été écrit, j'y insiste, le 15 mars 1950 — « … qui ont subi en 
1910 l'agression du fascisme japonais, origine des troubles qui 
se prolongent actuellement dans certaines zones. Les opérations 
qui y sont menées ne peuvent done relever que du maintien de 
l'ordre. ». 

La conclusion à tirer de cette réponse, c'est qu'on pourrait 
très bien envover des gendarmes dans les territoires en cause, 
puisqu'il s'agit, non pas d'opérations militaires, mais d'opéra- 
tions de police et de maintien de l'ordre. 

Mais il est clair que la rédaction de M. Capdeville, même avec 
la réserve introduite in fine, constitue un camouflage destiné à 
permettre l'envoi de nos jeunes gens en Indochine et plus loin 
encore. 

Voià pourquoi nous voterons contre cet amendement: nous 
proposerons de iui substituer l'amendement que- j'ai déposé, 
qui est un rappel de la loi de 1928, et nous demandons un 
scrutin. (Applaudissements à l'ertrême qauche.) 

M. le président. La parole est .à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre). 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Mesdames, 
messieurs, le Gouvernement demande à l’Assemblée de repous- 
ser l'amendement de M. Malleret-Joinville et d'adopter, par 
contre, l'amendement de M. Capdeviile. 

M. Alfred Malieret-Joinville. Bien sûr ! 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). 
contraire vous élonnerait, je suppose. 

En effet, il est absolument indispensable qu'à la faveur du 

Service de dix-huit mois nous puissions faire connaître l'Union 
française au maximum de jeunes gens de France. 
. Nous sommes saisis actuellement, sous le régime du service 
d’un an, de demandes très nombreuses de jeunes gens, volon- 
laires pour séjourner dans ces territoires et qui, en raison des 
délais de route, ne peuvent pas y être envoyés. 

Le Gouvernement a pensé qu'il ne serait pas mauvais, au 
cours des prochains mois, d’avoir présents sous les drapeaux 
de jeunes Français de la métropole qui seraient affectés à des 
unités d'Afrique, de Madagascar où des Antilles. 

Nous ne voyons pas en quoi de telles dispositions pourraient 
choquer le sentiment de l’Assemblée, Nous avons été tous 
d'accord pour proclamer la nécessité de construire l'Union fran- 
jeu: nous la voulons vivifiée par la pré‘ence constante de 
a France. Et nous trouverons plus de volontaires qu'il ne sera 
nécessaire. 

. Le texte présenté par M. Capdevilie, dans sa rédaction minu- 
tieusement étudiée. nous semble donner, par ailleurs, toute 
garantie. 


Le 





en Côte-d'Ivoire, la répression de Madagascar el la 
se poursuit en Indochine en sont des témoignages irréfutables, 

Pas un élu d'outre-mer ne peut approuver ie Gouvernement 
sans trahir en mème temps les des populations 
qu'il représente et, par là même, sans egcourir leur condam- 
nation implacable. Aussi tous les députés d'outre-mer, respec- 
tueux de la volonté de leurs pe iples, soucieux de défendre a 
liberté de ces peuples dont ils doivent ici exprimer les senti- 


sueire qi 


sentiments 


ments et les volontés, ne peuvent accepter de se faire les 
complices de votre politique de répression, HS n'accepteront 
pas d'aider le Gouvernement à forger de nouvelles chaines 


pour ligoter leurs peuples. 

C'est pourquoi gaous demandons à l'Assemblée de repousser 
l'amendement de M. Capdeville. (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, comime Fa si ben 
dit M. Capdeville, le rapport présenté au nom de la commis- 
sion de la défense riationale précise que mous avons disjoint 
l'article 7 parce que le texte ne nous en paraissait pas satis- 
faisant, « Votre commission, ajoute toutefuie le rapport, ne 
s'opposera pas à ce qu'un texte plus étudié soit soumis à l'As- 
sernblée par le Gouvernement, en cours de discussion, » 

La commiseion accepte l'amendement de M. Capdeville, car 
il répond tout à fait aux soucis que les comimissaires de | 
défense nationale avaient exprimés. 

Vous avez dit, monsieur Malleret-Joinville, que l'expression 
« théâtres d'opérations militaires actives » n'était pas mei- 
leure que les mots « théâtres d'opérations ». Mais mots 
« théâtres d'opérations », dans le texte du Gouvernement 
avaieut une sorte de sens juridique qui ne nous paraissait 
effectivement correspondre à rien de précis. Au contraire, 
l'expression « théâtres d'opérations militaires activeg » évoque 
un simple fait, une constatation. 

Le Gouvernement é'en étant tenu, dans le passé, très 
tement, à cette réserve et n'ayant jamais envoyé d'hommes du 
contingent sur des territoires où se poursuivaient 
tions mililaires actives, nous pouvons lui faire confiance dans 
l'avenir. 

De quoi s'agit-il ? 

C'est très simple. I s'agit de moderniser la loi 
dans ses articles 43 et 14. prévova | que les Jeunes gens 
lés pour effectuer leur service ne pouva ent faire parlie que 
des unités stationnées dans le bassin méditérranéen ou en 
Europe. 

Ces restrictions dans l'espace sont maintenant dépassées, 
L'Afrique noir À les Antiiles, Madagascar, sont des territoires 
où nous pouvons parfaitement envoyer des jeunes gens ‘du 
contingent. Il de remettre aux dimensions du 
moderne un texte aujourd'hui périmé, 

M. le président, La parole est à M. Capdeville, 


les 


des 


op l'as 


de 198 qui, 


ippre - 
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M. Jean Capdeville, M. Millerel-Joinville m'a prèlé de noires 
pe li t 
Je n'ai pas à défendre la politique du Gouvernement, mais 
celle 4 a conslanment été la nôtre au parti socialiste: nous 
sothifi li s à lenx le jeunes gens du contingent sur les 
theälre l'opérations militaire Nous l'avons affirmé pour le 
tucatre d'opcrations cn Indochine, nous le répétons aujourd'hui. 


Ouant (Re hp emier argument de M. A! ilerel J JEER" Ile Concer- 


hall i du bataillon francais en Corée, 1l me perimeltra 
d 1 ] t es M4 eurs nord rréens n'avaient 
pa iUX intertia na 1 l'Organisation «es 
Ji { i 1 pri irTIive, 

11 : done qu'à dresser aux agresseurs nord-coréens qui 
corit e in'abuse, ses amis, (Applaudissements à gauche. 
— £rclamations à l'ertrême gauche.) 


M. lié président. La parole est à M, Malleret-Joinville. 
« M. Alfred Malleret-Joinvilie, Vous dites, monsieur le secrétaire 
d'Etat, que les jeunes gens volontawes, pour l'Afrique noire 
hotathtuent, sont tres nornbreux, 


Or, depuis plusieurs mois, la Revue militaire d'information à 
pub} biusieurs circuiaires qui donnent la possibilité aux 
jours ns de contracter un engageirnent de Six mois pour se 
rendre en Afrique noire et à Madagascar. Malgré les primes, 
male | facilités jue Vous consentez, vous avez enregistré 
si peu de volontaires que vous insérez aujourd'hui des disposi- 
Lions dans la loi qui vous permellront d'envoyer les jeunes 
recrues, de force, outre-mer, 

Vou lle HERT qu'on n'envoie pas de jeunes gens en Indo- 
chin Je vous demande pardon! Le ministre de la défense 
natignale, au cours de Ja dernière réunion de la commission 
de ja défenre nationale, a avoué que de jeunes aviateurs avaient 
Clé er Vu Vie 1 Judo hine. 


] ' Le D 


M. Yves Fagon. Les volontaires! 

M. Alfred Malleret-Joinville, Je vous demande pardon! 

M. Yves Fagon. Nous élions présents; nous l'avons entendu. 
JL y a bien dit: volontaires n, 

M. Alfred Malleret-Joinville. Le ministre a dit: « Le cas est 
rare », Il n'en reste pas inoins que des jeunes gens ont élê 
envo" en Indochine. 

M. Capdeville allègue, par ailleurs, que l'Indochine sera consi- 
dérée, en tout état de cause, comme zone d'opérations militaires 

Cet argument est sans valeur et je vais vous dire pourquoi, 
De nombreux jeunes gens, qui avaient contracté des engage- 
ments pour l'Iudochine et dont le contrat était arrivé à expira- 
tion, durent séjourner dans une zone non touchée par les Gpé- 
rations pour attendre que Jes bateaux viennent les chercher. 

M. Jean Capdeville. {est exart, 

M. Alired Malleret-Joinville. Vous devez savoir aussi que plu- 


sieurs de ces jeunes gens, au cours de cette période d'attente 
qui à duré trois, quatre, cinq mois et mére parfois davantage, 
ont été renvoyée dans la zone des conibats et ont été tués alors, 
je le repète, qu'ils auraient dû se trouver dans une zone où ne 


se produisaient pas d'opérations mililaires actives. 

Ce que vous avez fait sur une petite échelle lorsque votre 
texte n'existait pas, vous allez pouvoir maintenant le faire en 
grand. 

Et, par ailieurs, cet amendement va donner au Gouvernement 
la possibilité d'exiler, par exemple, à Madagascar, des jeunes 
gens dont les opinions politiques ne lui conviendront pas, une 

qu'il les aura détertées à J'aide de ses prétendus examens 
iotechniques de séle 
et a qa he.) 

En volant ve texte, vous enlevez toute garantie aux jeunes 
gens. (Nouvelles erclamalions sur Les méôémes bancs.) 

Mais oui! vous avez fait des choses infiniment plus graves 
que celle-là. 

M. Jean Capdeville. Nous ne sommes pas encore en régime 
totalitaire, monsieur Malleret-Joinville. 

M. Altred Malleret-Joinville. Quant à votre allusion aux évé- 
nements de Corée, monsieur Capdeville, je me permets de vous 
dire qu'elle constitue une diversion et je vous renvoie aux 

» Ce niers jours: vous n'avez pas E contester ce 
que nous avons affirmé, à savoir que les soldats américains 
comimandés par Mac Arthur se conduisent actuellement comme 
guerre, (Applaudissements à l'extrême gau- 


üon. (Exclamations el rires au centre 


débats de ces der 


des criminels de 


che. — Protestalions sur de nombreux bancs.) 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Cap- 
deville. 

M. Alfred Malleret-Joinviile. Nous avons demandé ue scru- 
tin, monsieur le président, 

M. le président, Vous avez demandé un scrutin sur votre 
amendement, 
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M. Alfred Malleret-Joinville. Vous avez dit, monsieur le pr. 
sident, en commençant celle discussion, que les deux ame. 
derments seralent soumis à une discussion commune. 

M. Yves Fagon. liscussion commune, mais vote séparé. 
M. Alfred Malleret-Joinville. Ja: demandé un serulin en p 
cisant que mon ameudement devait remplacer celui de M. € I 

deville. 

Ma demande de scrutin s'appliquait donc aux deux amer 
mets. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serulin un: 
sentée au nom du groupe communiste, 

Je mets donc aux voix, par scrulin, 
M. Capdeville, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes. 

M. le président. Voici le résuitat du dépouillement du ser 


l'amendement de 


Un : 
Nombre des votanis..........16 5 Géant OU 
Majorité absolue ...... Rad abs ose aa e « 294 


Pour l'adoplion........... 410 
AT Te RP RE RS EE 177 


L'Assemblée nationale a adopté. 
De ce fait, l'amendement de M. Malleret-Joinville n'a plus 
d'objet, 


[Arhucles S à 10.] 


M. le président. Les articles 8, 9 et 10 ont été disjoints p:* 
la cominission, 


[Art le 11.] 


M. le president, « Art. 11. — Les dispositions des articles 17, 
2, 3 et 4 de la présente loi sont applicables aux mitita 
entrant dans la composition des fractions de classe incorpot 
au Cours le l'annte 1650. » 

La parole est à M. Laurens sur Particle. 

M. Camille Laurens. L'article 11 stipule: « Les dispositions 
des articles 1%, 2, 3 et 4 de la présente loi sont applicables aux 
militaires entrant dans la composition des fractions de clas-e 
incorporées au cours de l'année 195%) ». 

Or, dans l'article 4° A, il est dit que « toutes dispositions 
antérieures, instituant des dispenses, sont abrogées ». 

Je demande à M. le secrétaire d'Elat si les dispenses « 
avaient élé accordées à l'occasion de Fincorporation des deux 
contingents appelés vont être abrogées et si l’on compte rai- 
peler les jeunes gens exemplés de Ja classe 1950. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Non, «1: 
dispenses sont maintenues. 

M. Gamille Laurens. Je vous remercie, monsieur le ministr 

M. le président. M. Manceau à déposé un amendement ter.- 
dant à supprimer l'article 11. 

La parole est à M. Manceau. 

M. Robert Manceau. Mesdames, messieurs, aous demandons 
la suppression de l'article: 11 parce que, comme l'ont fait 
remarquer certains orateurs, il est diflicile de faire une loi 
militaire avec effet rétroactif. 

Les hommés des contingents appelés en 1950 sont partis sous 
le régime de la loi d'un am, et vous les informez maintenant 
qu'ils vont faire dix-huit mais, C'est d'autant plus jiajuste qu'ils 
n'étaient pas préparés à cela. 

A l'heure actuelle, la France à beaucoup plus besoin d'ou- 
vriers et de paysans que de soldats, d'autant plus que vous 
avouez vous-mêmes que Vous manquez de cadres. 

Dans ces conditions, pourquoi ne renvoyez-Vous pas ces 
jeunes gens dans leurs foyers ? Vous réaliseriez ainsi une éco- 
nomie, car le supplément de service que vous leur demandez 
va encore coûler au pays des sacrifices nouveaux qui se tradui- 
ront par des impôts, Il serait plus utile de les renvoyer chez 
eux où ils participeraient à la production. 

C'est pourquoi je demande la suppression de cet article pour 
donner satisfaction aux soldats et permettre au pays de se 
relever plus rapidement, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Je rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission demande le maintien da 

l'article 11, qui est d'ailleurs commenté à la page 8 du rap- 
vort. 
. D'une part, oous signalons, pour répondre à l'observation 
que vient de présenter M. Laurens, que les dispenses accordées 
par la loi du 18 mars 1950 en ce qui concerne Ja classe 1950 
sont bien entendu maintenues. , 
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D'autre part, cet article 11 est nécessaire, puisque la loi du Or, certaines dispositions des articles 43 et 44 de de 
1« mars 14%) ne permellait pas de faire faire à un contingent, 1923 sont bien en intradiciion av: | { 
uème à un demi-contingent, de la Casse 1950, un service dt ment ax l'article 7 tel qu'il ill l'ad \ 
ix-huit mois. dément de M. Capdeville. 
| C'est là le but de l’article 11. Celui-ci est destiné à permet:re Dans S | [MI il es $ | | 
le faire faire dix-huit mois au cenlingent qui vient d'être arlicles 43 et 44 de la loi mr lée d 
nelé sous ies drapeaux et qui, contrairement à ce que vient ticle {2 de Ja loi présentement « | it 
a: lérlare! notre coliègue communiste, ne s'attendait pas À de M. Malleret n'est don pas recex ble. 
{ faure douze mois, mais quinze mois, puisque le décæet de sep- M. Alfred Matleret-Joinvitle. Je retro : ne! t 
l nbre portait à quinze mois la duree du service militaire. l'article 1» en pl int aue.l’intern i l | 
Le présent article soumet dé deuxième contingent de 1950 la loi est celle que il 
X disp sitions de la loi instituant le SCTVH e de dix-huit mois. M. le président, L'imendenn t 1 
M. Robert Manceau. Je demande la parole, . Je mets aux voix l’article 12 
M. ie président. La parole est à M. Mañceau, pour répondre à tl'artile 44 mi aux voir est ad 
13 )HHITIISSHN) n i 3 | 1 
M. Robert Manceau. se ne répondrai pas à M. le rapporteur. M. Porrolonri Teligen. Je den 
Je demande simplemeel un serutin, à seule fia que les soldats M. le président. La parole el a M, Ti 
ue vous maintenez sous les drapeaux sachent quels sont ceux M. Pierre-Henri Tetgen, Je !| \ indiq que iles 
ui sont pour où contre le « rabiot ». Applaudissements à qui Siegent sur ces banrs (le cent Ù it pa ur tout 
extrême gauche.) cord sur Ja pseudo-interprétation q vien! lonner M. M 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Man- re!t-Joinvill 
L 7 re ht É M, le président, \ous arrivons aux ex] { r 
le suis saisi d'une dernande de scrulin présentée au nom du l'ensemble. 
groupe communiste. à La parole est à M. Emile-Louis Lambert 
Le S ruun esl DCR of M. Emile-Louis Lambert, Mesdames, mesciu | lu 
Les pri on +rssppatel rade it à bas + ” à Houvement ri pu Diltalti popula re I à © ati (] icr 
P mp: Nc TR ARE bi D ho NONVRE Fo bri vement le vote qu il va crueltre u von ‘4 } nt 
| VE. les se rélaires font le dépoudlement des votes.) ei # pion (D FEL qu où à ph lt ComiIHUu mietil i l Huit 
M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- J'avoue bien franchement que : | | l 
Uni: x " é : RS m'ètre pius agréab * nulle tâche pus disee 
Nombre des Votants PRET PRE FT TT I LIETITT 14 Nulle besagne plus igréable, non pas par qu'il, Y a des 
Majorité absolue ...... snnnssnnnsnsnssss 295 raisons de se réjouir de la tournure qu'ont pris les éveil ents 
Pou: l’adoption ......... 186 nternationaux depuis trois où quat Non pa iNatitage 
COMTE dec r: SE RESTE ON 109 parce que les perspectives d'avenir nous dispensent de toutes 
4 préoccupations, non pas enfin parce que des charges écrasantes 
| L'Assemblée nationale n'a pas adopté, accabient de nouvean ce pays, encore ufié par di es 
À Je mets aux voix l'article 11. rucutnères qui l'ont saigné à blan nine vous | iVEZ, à 
L'article Al, mis aux voir, est adopté.) quelque vingt ans d'intervalle, Mais, après avoir entendu les 
És orateurs qui Soit ] tervenrns 1!] ti (1P tle di ‘11 "l} 10 
à [Arlicte 12.1 constate tout de méme ax une certaine satisfaction que la 
Ë grande majorité de l'Assemblée, consciente de ses devoirs, de 
M. le président. « Aït. 12. — Sont abrogées les dispositions ses responsabilités, consciente aussi de ses prérogali en 
des articles 2, 10, 11, 2S, du premier et du iroisième alinéas de matière de contrôle, est absolument résolue à donner an Gou 
l'article 40, des articles 42, 43, 44 et 102 de la loi du 31 mars vernement les moyens indispensables pour maintenir | ire 
1928 relative au recrutement de l'armée, ainsi que celles de publies, pour assurer la paix sociale et garantir Ja comimune 
la loi n° 46-188 du 14 février 1946 relative au personnel des séeurité des peuples libres. 
exploitations minières et assimilées contrasmes aux dispo- Nulle tâche plus aisée, parce que me amis du mouvement 
sitions de la présente loi, » républicain populaire, MM. Paul Coste-Floret, Bourel el aussi 
Je suis saisi d'un amendement de M. Malleret-Joinville ten- M. Pierre-Henri Teitgen mard r, ont parlé un ur 
dant à supprimer, dans l'énuméralion des articles abrogés de el courageux qui ne laissse subsister aucune équivoque quant 
Ja loi du 31 mars 1928, les articles 43 et 45. à notre attitude. 
Cet amendement parait devenu sans objet après l'adoption Fidèles à une tradition nationale, nous avons toujours pris 
3 de l'amendement de M. Capdeville après l'article 6. nos responsabilités, non seulement su moment de r les 
ä M. Alfred Malleret-Jeinville. Je demande la parole. dépenses ondes res, vi ne 2 Fe ut L apres : U qu'un 
: M. le président. La parole est à M. Malleret-Joinville. Le en mn Ut 
“) ‘ M. Alfred Malleret-Joinville. Je demande par cet amendement armée nationale de r miplit ses Diissiot - 
; Fa que soient supprimés, dans l’énumération des articles abroges Ouelle est en somme la portée essentieile du texte sournis 
t “4 de la Joi du 31 mars 192%, les articles 43 et 41 qui visent pré- à notre appret iation ? 
l x cisement M possibilité d'envoyer des jeunes gens appelés hors Celui-ci ne pose en ucaone nianlere, iturellemer,i le pro 
î d'Europe ou du bassin méditerranéen. blème des structures fondamentales de notre défense nationale 
$ * Je ne reprendrai pas les explications que j'ai données tout et de notre armée future. C'est effectivement lorsa \dront 
t ; à l'heure. en discussion devant nous les projets en instance dons | cal 
S Je voudrais simplement noter, après les déclarations du tons de la commission de la défense nationale, dont M. ie fro- 
Gouvernement et de M. Caipdeville, auteur de l'amendement quer est le rapporteur général, que chacun d'entre nous aura 
's $ adopté, qu'il est bien enteadu que si un jeune appelé est envoyé à préciser sa position et sa doctrine à cet égard: 
s dans un territoire d'outre-mer qui devient ultérieurement un Je crois exprimer la pensée de notre président de la commis 
théâtre d'opérations militaires actives, ce jeune soldat aura le sion de la défense hationale en disant que nous sSoubhattons 
; : droit, en vertu de l'article 7 de la loi, de refuser d'v participer ardeminent que cette discussion pui avoir lieux dans les 
R et devra être immédiatement transféré dans une zone où ne délais les plus brefs 
L se déroulera ni ne se préparera aucune opération militaire Aujourd'hui, ippelés à compléter la loi de 1MR. c'est ur 
È active, le problème de notre défense immédiate que nous avons à nous 
?, M. le président. Votre amendement n'est donc pas main- prononcer, en considération des traités que nous avons signés 
tenu ? et des accords susceptibles d'intervenir à tous instants. 
t M. Alfred Malieret-Joinville. Si, je le maintiens. Ce sont précisément ces mesures impérieuses qui nous per- 
s M. le président. Ce n'est pas possible après l'adoption du RON SR Gne TRIER Ces urgences, d'alidinore Îles 
texte de M. Capdeville:” ge us re mg per gp pal Er Évi nements. 
M. Alfred Malleret-Joinville. La déclaration que je viens de RS ee D de pe" de Fr ha aéré Pre 
, faire, n'ayant pas été démentie, constitue bien l'interprétation Me Don Lu ni. NOR 21 VeOuRRre 101, 
de l'article 7 de la loi ? gen gr D. 
F Mais, pour mettre sur pied 10 divisions, il faut des effectifs 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. et le temps nécessaire pour leur doner une formation conve 
A M. le rapporteur. Nous discutons actuellement de l'article 12, nable. Cela, mesdames, messieurs, s'appelle « les dix-huit 
4 et, de l’aveu même de M. Malleret, son amendement ne peut pas InOis ». 
Q être défendu, puisqu'il s’agit, dans l'article 12, d’abroger les . Certes, c'est une épreuve qui impose de nouveaux sacrifices 
dispositions de certains articles de Ja loi de 1928 « contraires à la nation en général, aux Limites et à la jeunesse en parti- 
aux dispositions de la présente loi », culier, 
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On a done eu raison de rappeler telles vérités fondamentales 
de nature à préserver l'hygiène morale de ct À 
lout d'abord, les sacritices devront être consentis dans la 
ulations, comte 


JA VS, 


justice et ne pus donner lieu à d'odieuses sp 
own l'a vu trop souvent dans le passé. 
Dans l'effort à accomplir, if Me faudra pas perdre de vue 


impératif # entiel la Just ce sociale, car il faut bien se 


ui) 
an qu ne serait pas possible d'assurer la défense nalionale 
sans un minimum de bien-être et de bonheur. 

Entin, monsieur le pri ident du conseil, je change de ton 
t je pèse mes mots pour vous dire qu'il ne faut pas oublier 
l inciens combattants, qui, comme le rappelait M. ke prési- 
dent de la Répuliique dans un discours officiel représentent 
un clement « tie le \ défense nat aie 

Je voudrais dire un mot également des compensations plus 
positives qui s'imposent, 

Le problème que nous avions à résoudre comportait une 


solution de rigueur, Nous avons donc été raisonnables de reje- 
ter en bloc des amendements qui auraient eu pour effet d'affai- 
| notre prestige au sein de la communauté européenne. 

| recrudescence 


\a eli initreparlie, nous réclarmmons une 
d'énergie et une vigilance accrue dans la répression du sabo- 
t et de la démoralisation organisée du pays. 

I est inadmissible, gr exemple, de voir encore sur certains 
ni les affiches contre la prolongation du service militaire. 
I est non moins intolérable que des journäux proférent encore 
Lant d'injurt contre les enfants de la France qui versent si 
wénéreusement leur sang en Indochine 

I faudra aussi de la justice devant l'impôt, dont les déser- 
teurs devront être plus sévèrement punis. 

Lutin, pour les militaires et leurs familles, devra intervenir 
une auginentation des allocations de toute nature, lesquelles 
devront constituer un droit et non plus une faveur, 

Lune augmentation tri ensible dix prêt sera également néces- 
saire, ainsi que là revision des dispositions relatives à la pré- 


somption d'origine 

Vu le coût du matériel, de l'armement en général et des 
munitions, il faut se persuader que, même en les augmentant 
sensiblement, les avantages pour {a troupe, dont je viens de 


parler, ne représenteront en définitive qu'un pourcentage rela- 
tivement faible, 

Enfin mais Ja loi en parle — une utilisation plus intelli- 
geute et plus rationnelle des jeunes appelés est souhaitable, 
pouy que ceux-ci ne rentrent pas dans leur famille diminués 


moralement, physiquement et professionnellement, et qu'ils 
ent, au contraire, mieux armés contre les difficultés de 
la vie. 

M. le président. Monsieur Lambert, je vous prie de conclure, 

M. Emiie-Louis Lambert. Puisque vous insislez, monsicur le 
président... 

M. le président. Ce n'est pas moi, c'est le règlement. 

M. Emile-Louis Lambert, Je drai donc Simplement pour 
con lue que nous avons colendu, au cours du débat, déve- 
lopper des considérations d'ordre sentimental à la tribune. 

est vrai que, dans ce domaine comme dans beaucoup 
d'autres, ce nest pas la <ensibiiité qui est redoutable, c'est 
l'idéologie, Où vient dire que les mamans Sont accahiés de dou- 
leur à la pensée d'êèlre séparées de leurs enfants. Certes, nous 
savons tous ce qu'est ia tendresse d'une mère, mais il est méan- 
moins évident que les matnans préfèrent encre 6e séparer de 
leurs garcons et même de les voir mourir, que de les voir 
di <evlter. 

Entin, M. le ministre de la défense nationale disait dans sa 
déclaration qu'il nous soumettait ce projet sans joie. Eh! bien, 
pour notre part, nous ne Île vetons pas non plus avec une joie 
excessive, mais nous le volons tout de même avec un grand 
eé-poir, (Applaudissements au contre.) 

M. le président, La parol» est à M. Pierre-Grouês, 

M. Pierre-Grouès. Je renonce à la parole. 

M. le président. La parole est à M. Temple. 

M. Emmanuel Temgle. Mesdames, messieurs, au nom du 
groupe des indépendants et du groupe paysan, je tiens à dire 
que ce qui me paraît essentiel, c'est de faire connaître au pays, 
d'une facon formelle, alors qu'on veut le tromper sur ce point, 
quel eet Je mobile qui à animé et à déterminé ceux qui vont 
aujourd'hui voter la loi de: dix-huit mois. 

Pour nous, c'est très simple: le vote de la loi des dix-huit 
mois, c'est un effort pour faire reculer la guerre, pour essayer 
de l'éviter, 

M. le président du conseil nous à dit: « Vous êtes devant 
une oplion: où dix-huit mois sans dispenses et sans réductions, 
ou deux ans avec dispenses et réductions. » J'ose dire qu'il y à 
une autre option: ou s'abandonner ou faire les sacrifices néces- 


saires pour éviter un conflit. + D 
Ce qui me trouble et c'est, monsieur le président du 


conseil, ce 


à quoi il faudrait remédier au plus vite — c'est la 





facon dont les mobiles que j'évoquais tout à l'heure sont inter. 
prétés dans le pays tout entier. 

La loi de dix-huit moës, dit-on, c'est la guerre. Eh! bien. moi 
je dis avec tous les homines de honne volonté qui viat la 
voter que celle loi est au contraire un moyen d'éviter cetie 
guerre, Cela il faut le diee. 

IH faut répéter que la Framce ne veut pas la guerre, que Ja 
France n'est pas un pays d'agression. I faut le répéter non 
seulement ici, mais dans tout le pays, 

Il faut dire que ce gouvernement ne veut pas là guerre, que 
la majorité d'aujourd'hui ne veut pas la guerre. 

Nous considérons que le service de dix-huit mois apporte 
une chance d'écarter le conflit, M. le ministre de Ja défen.e 
nationale l'â souligné d'une facon très vigoureuse, lorsqu'il à 
déclaré que « la meilleure facon d'éviter la guerre, ê'est de 
prouver qu'on est décidé à résister ». 

Oui, le service de dix-huit mois — c'est pour cela que nous 
le voterons — c'est Ja défense du territoire et la liberté de la 
nation. Face à des pays où l'on fait deux, trois, quatre ans de 
service mililaire, nous estimons que c'est l'évidence mèmi 

Nous sommes sensible, certes, à la gène que cela va appor. 
ter dans certains foyers. Mais nous sommes plus sensihl 
encore aux effrovables douleurs qui S'abattraient sur notre 
pavs si, demain, il était envahi, battu, écrasé, 

Nous n'ignorons pas les difficultés qu'entrainera Ja loi des 
dix-huit mois. Mais entre ces difficuités et les terribles con<é- 
quences d'une catastrophe nationale, eainment pourrionsæous 
hésiler ? 

Monsieur le président du conseil, vous avez pris un certain 
nombre d'engagements qu'il faudra tenir rigoureusement el 
scrupuleusement. 

Par la voix de M. Bouxom, nous avons obtenu qu'un régiine 
nouveau d'allocations militaires, plus juste, plus régulier « 
plus large, soit institué. Vous avez dit ce matin, à cet 
tribune, qu'il n'y aurait pas, contrairement à ce que beaucoup 
s'imaginent, deux fils en même temps sous les drapeaux et que 
le sursis était toujours possible, Vous avez donné des assura 
ces en malièére de permissions agricoles, Vous aurez à pallier, 
sinon les injustices, du moins les rudesses, de la suppression 
des dispenses, agi des affectations minulieusement établies 
tenant compte de la situation des veuves, des orphelins, dés 
families nombreuses, des familles qui sont dans la gène. 

Monsieur le président du conseil, vous avez fait appel à not 
patriotisme, Permettez-nous maintenant de faire appel à votr 
humanité, I s'agit d'une loi ingrate, d'une loi inquiétante. 
Mais, au fond, ce qui provoque l'inquiétude de ce pays, ce 
n'est pas la loi, c'est le danger auquel elle s'efforce de parer. 

Je suis persuadé que ce serait un crime que de vouloir fer 
mer les veux devant le danger. Du reste, petit à petit, les 
Français comprendront l'utilité de la loi. L'impopularité de 
celle-ci s'estompera au fur et à mesure que s'écouleront des 
jours sans guerre, des jours sans deuils, 

Je suis convaincu qu'aujourd'hui nous travaillons à défen 
dre le territoire, la liberté de la nation, la paix, et il nous e:t 
au jour où le service militaire d'un on 
remplacera Celui de dix-huit mois, dans un pays délivré de 
toute menace, dont la jeunesse sauvée de Va guerre auri 
retrouvé sa joie de vivre et sa confiance dans l'avenir, (Applau- 
dissements à droite.) 

M. le prés’dent. La parole est à M. Theelten. 

M. Paul Theetten. Mesdames, messieurs, ainsi que je’ le disais 
hier soir à cette tribune, le groupe d'action démocratique et 
sociale votera l'ensemble äu projet sur les dix-huit mois. 

U se permet toutefois de rappeler au Gouvernement que 
l'effort à entreprendre dans le sens de la défense de la France 
ne doit pas seulement porler sur une augmentation des effectifs 
du matériel où des cadres, augmentation au sujet de laquelle 
nous sommes tous d'accord, mais doit s'exercer aussi sur Île 
plan moral. ; 

Il est regrettable de constater que, malgré les décisions got- 
vernementales, une certaine propagande contre la loi ve 
nous allons voter continue à s’étaler pübliquement sur tous les 
murs de France, sans que l’on puisse constater une réaction 
quelconque des pouvoirs publics. 

Nous nous élevons contre cette carence gouvernemer.tale et 
nous demandons qu'incessamment des mesures soient prises 
pour mettre fin à cette inadmissible tolérance. 

Nous voulons aussi que les crédits qui seront accordés ulté- 
rieurement, en conséquence des mesures qui vont être votée:, 
soient destinés plus spécialement à l'instruction et à l’équipe- 
ment de ces nouveaux contingents et que leur utilisation fas-ce 
l'objet d'une contrôle effectif. 

Enfin, nous demandons que le projet de lai portant réorgani- 
sation de la défense natiorale soit discuté et voté par l’Assem- 
blée nationale dans le plus bref délai. La discussion d'aujour- 
d'hui vient d'en montrer l'urgence. 

Soucieux avant tout de la nécessité qu'imposent les circons- 
tances actuelles de faire tous nos eflorts pour la défense de 


[ 


permis de penser 

















ASSEMBLEE NAHIONNALE — 9 SEANXCE DU 27 OCTOBRE 1050 








———— 


notre Pays, rempart de la civilisation chrétienne, mes armis el 


moi-èime voterons le projet de loi. (Applaudissemenuts à 
droite.) s 
M. le président. La. parule est à M. Delcos, 


M. François Delcos. Mesdames, messieurs, les explications le 
voie n'apporteront pas, je crois, beaucoup d idées nouvelles, ha 
jungue discussion qui vient de se dérouter devant | \ssembice 
avant permis à chacun de fixer ses positions. me 

‘Peut-être n'est-il pas inutile cepermkint de rappeler les prinei- 

1$ qui ont pu dicter nos décisions. | ù | 

Mes amis radicaux voteront le projet Soumis aux délibéra- 
tions de FAssemblée, connaissant bien la grandeur du sacrifice 
demandé à un pays accablé par la misère et par de <i dures 
cpreuves. s \ à 4 . 

Mais nous vivons une époque dangereuse, où la vie mème 
d'une nation ne peut être maintenue que par de sévères saért 
tices. Celui qui nous est demandé est diclé par des crreonstances 
bien connues, par lintransigeance des Etats totalitaires dont les 
armements constituent une menace redoutable pour la paix du 
monde. SUR À Ë 

Nous voulons espérer que l'effort militaire envisagé permettra 
de donner une arrnature solide à notre armée. Nous sommes 
convaincus que nos enfants sous les drapeaux seront Fobjet des 
préoccupations constantes du Gouvernement, afin qu'aucune 
souffrance inutile re soit imposée à eux et à leur famille. 

C'est donc par abnégation patriotique que mes amis radicaux 
et moi nous voterons le projet de loi portant à dix-huit mois la 
durée dm services militaire, bien convaineus que c'est la condi- 
uon sine qua non pour assurer, S'il était nécessaire, la défense 
de nos libertés et, nous Fespérons, pour sauver Ja paix. (Ap- 
plaudissements sur cerlæins banes à gauche.) 

M. te président. La parole est à M. Djemad. 

M. Abderrahmane-Chérif Djemad. Mesdames, messieurs, les 

dputés communistes algériens ne voteront pas votre projet de 
J'interviens spécialement pour signaler. à l'attention du Gou- 
vernement et de l'Assemblée certaines méthodes de propagande 
pratiquées en Algérie et ayant pour objet d'amener les jeunes 
Algériens à contracter des engagetuents volontaires, 
C'est dans les foires et surtout sur les marchés que sont exer- 
cées ces pratiques dont le moins qu'on puisse dire est qu'elles 
<ont humiliantes et inhumaines, Elles sont, en outre, F1 source 
d'incidents répétés eréant une atmosphère malsaine et tous les 
Algériens souhaitent qu'elles ressent. 

Quelles sont donc ces pratiques ? A Baghari, par exemple, il 
y à quelques mois, une équipe de recruteurs se mit à parcourir 
Ja ville, dirigée par un capitaine en grande tenue et suivie par 
un immense camion destiné à transporter les hommes qui 
allaient être recrutés. 

Spéculant sur Ja misère et le chômage énouvantahie qui 
régnent dans le Sud, ils proposèrent 1.000 francs par Kilogranune 
qui vouaient s'engager, (Mouvements 


vif aux jeunes gens 
divers.) 

Allez au Viet-Nam, disaient-ils, vous seréz pesés tont nus. 
Si vous atteisnez 60 kilos, vous aurez 604 francs, Si vous 
pesez 70 kilos, vous aurez 70.009 franes, ete. ». (Erclamations 
et rires à güuche, an centre et à droile.) 

Cela fait rire certains de vous, mesdames, messieurs, mais si 
vous étiez à la place des Algériens, je ne sais ce que vous en 
driez (Applaudissements à l'ertrème qeuche.) 

Mettez-vous un pen à la plare des parents de ces pauvres 
pi pr de ces affamés, de ces dédJaignés qui ne trouvent pas de 
avail 

M. Raymond Guyot. Les recruteurs de chair à canon au poids! 

M. Abderrahme Chérif Dijemad. « Resaridez les habits que je 
porte, alors que vous êtes si mal habillés », disait le sergent 
en montrant sa tenue de drap. 

« Vous aurez là même tenue que eelle-là. Vos repas seront 
assurés. Qu'il pleuve ou qu'il neige, vous aurez une mensualté, 
des galons, vous verrez du pays et, comme prime, autant de 
fois 1.000 franes que vous pèserez de kilogrammes, » Et la 
Meme histoire recommence. 

Admettriez-vous, vous, élus du peuple de France, que, des 
Suldats viennent sur le parvis de Notre-Dame, sur la place de 
l'Hôtel de Ville ou sur vos marchés, se présenter ainsi devant 
les épouses et les mères ? Je ne sais qnel serait le sort qui 
jeur serait réservé. 

Pensez-vous que c’est là, la meilleure propagande ? Comment 
0se-t-on exploiter ainsi là misère d’un penple qu'écrase Votre 
regime colonialiste ! 

Ces méthodes n'honorent pas votre régime colonialiste contre 
lequel tout notre peuple s'insurge, unanime. (Applaudissements 
l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Villon. 

M. Pierre Villon. Le dépôt de la « Joi des dix-hnit mois » avait 
Suscilé un immense mécontentement dans le pavs qui, ave 
Son bon sens, y a vu immédiatement un signe de la prépuration 





hätive d'une troisième guerre motidiale, qui, Si Nous H'arr.\ uns 


pas à l'empêche avec tous les braves cens de Fra we et du 
monde, suppriimerait notre pays el son peuple de li surface 
du globe, 

Celle loi imposerait au pays de nouvelles charges écrasantes 
qui sont déjà et seront « re plus detnain 1inpniset aux ra 
Vatlleurs, äux üuvriers, aux paysans, aux peliles gens des 


classes INMOGYOHHES, 

De nouvelles di penses pour les œuvres de mort rempli iveront 
les crédits pour les œuvres de vie et de paix. 

Vous avez supprimé les dispenses et les réductions de ser- 


Vice: Vous avez Sans pilie, piéliné les intérêts et les dronts 
acquis par Îc: jeunes gens se trouvant dans les silualions les 
plus dignes d'intérét et par leurs proches 

Vous vous prétendez les défenseurs de Ta famille, mais vous 


supprimez les exemptious pour les pères de famille, les aines 
de familles normbreuses, les ainés d'orphelins de père et de 
mère, tes fils aînés de veuves el mêmes de veuves de guerre, 
sans méme Cobpenser Cela par une augmentation du prèt ni 
des allocations militaires. 


I vous faut des effectifs, toujours plus d'effectifs « à deux 
cents » pour là guerre américaine en Asie et pour celle que 
vous préparez contre l'Union soviétique 

M. Moch, demain, doit apporter au général Marshall le sang 


prounis contre les dollars. ‘Prolestlalions au centre, à quurhe et 
à droile.) 

Vous instaurez en règle l'arbitraire et le bon plaisir gouver- 
nemental, qui disposera dorénavant des jeunes gans qui ont 
une vie personnelle, qui ont une famille, comme de robots, 
qu'il appellera quand il voudra et comme il voudra. 1 powrra 
fractionner les contingents où réquisitionner, selon leur pro- 
fession, où encore selon Kkur opinion, telle ou telle catégorie 
de jeunes gens. 

M. Raymond Guyot. Lrè: bien. 

M. Pierre Villon. Vous ravez d'un trait de plume la garantie 
légale qui, dans la loi de 190, comme dans celle de 192X, expè- 
chart l'envoi des appelés dans des terriloires lointains, imalsains 
el peu sûrs, au delà du bassin méditerraneerr. 

Mais nous enregistrons que votre texte de loi, ainsi que vous 
l'avez reconnu, permettra aussi, ne Foubliez pas, à chaque 
appelé de refuser légalement d'ètre envoyée ou de rester sur un 
théâtre d'opérations actives, tel Findochine, si, malgré vos pra- 
messes, vous tentiez de les y envoyer 

Et, soit dit en passant, je voudrais savoir ce que M. Teitgen 
voulait dire par son interruption. 

Fu teut cas, qu'il sarhe (] 1e ci} jamais il était Parrain | 
cesseurs de 6e ministère, il serait obligé d'appliquer la lot dans 
le sens où elle a été interprétée ce soir. 

M. Yves Fagon. Alofs, ello 
dites. 

M. le président de la commission. Vous: avez fait allui-ion à 
M. Teitgen. Notre collègue voulait protester, et permettez-moi au 
pissage de Fapprouver, coutre l'appel à la désertion que vous 
avez lancé tout à l'heure et qui est inadmissible, (Erclamations 
à l'erlréme gauche.) 

M. Alfred Malleret-Jainvitlle, C’est donc què vous voulez 
envoyer les hommes du contingent en Indochine. C'est l'aveu, 

M. Raymond Guyot. Voili 1 vérité! Vous l'avouez maiotoeant 

M. Alfred Malleret-Joinville. Vous avouez que vous voulez 
envoyer Îles jeunes Français en Indochine et le Gouvernement 
n'a rien dit. 

M. Raymond Triboulet, ra, porteur, Mon-ieur 
vous mme permellre une précision ? 

M. Pierre Vallon. J2 vous en prie. 

M. le rapporteur. Il s'agit de l'inlterpré'alion de l'utcle 7 
sous Sa nouvelle rédaction. 

Or, Si vous vous reportez au rapport écrit que votre commis- 
sion de là défense nationale à déposé, la rédaction première de 
l'article 7 avait été critiquée. 

« Ce texte, disait le rapport, à paru mai rédigé, çar il faudrait 
détinir avec précision ce qu'est un « théâtre d'opérations ». De 
plus, il est possible, dans la situation mouvante que subit le 
monde actuelernent, de Voir un territoire de YUnion franeuise 
devenir soudain théâtre d'opérations; faudrait-il en retirer 
immédiatement les jeunes gens du contingent ? » 

M. Raymond Guyot. D'apres la loi, oui. 

M. le rapporteur. El ja reponse évidente était que, pour votre 
comnnusson de la défense nationale, du muins pour la majorité 
il ne pouvait pas en être question. ? : 

Si un soldat francais se trouve dans une unité. soit sur Le sol 
métropol!tain, soit sur un territoire quelconque de l'Union fran- 
çaise. Si Soudain ce territoire vient à être attagné, il ne pouvait 
pas ètre admis, bien entendu, que ce soldat phe bagas e inmé- 
diaternent et s'en aille, gi 

S'il a les armes en main, c'est pour d: 
lequel il est statinné, cela va de soi. 

M. Alfred Maileret-joinviile. Que sign lie alurs l'article 72 





sil 


est pas si mauvaise que vous Île 


Viilo il, VO lez 


feri ire le lerritoire eur 
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M. Pierre Villon. Pour notre part, nous nous en tenons À lex- 
p'icalion que nous avons obtenue tout à l'heure sur la ques- 
Lion precise de M, Molleret-Joinv le 

Le discu in et Île rappor! de M Tribou’et iprés le discours 
de M. Pleven uù tt bourz, nt miontri ue cette loi n'eet 
qu'une première élap 

Vous Vou'ez aller ve 6 <er\ le deux ans, condition 
indi-pensehe pour obleiur een 195 00) hommes dont à 
parlé M, Jules Moch, 

Fit-e pour ja fi nat 9 

Vous avez Vous-miém iNOUÉ an rs du débat sur ‘e réar- 
meétnent qu'il n'y avail plus de défense nationale, mais eeule- 
iment ce que vous appeez défense atlantique, c'est-à-dire la 
Cros) le ) eo Le LUE à ill oct “[1) inlre les dermocraties 
EUL lire et Ja Cu dem l je 

La loi d huit mois n'est que le complément de ce qua 
vous venez de Voter en quelques jours, le complément de la 
coniinuation de Ja gueire en Indochine eous les ordres du 
cénéral Brink t de l'accentuation d'u po | que d'oppression 
singlante com les peuples loniaux., Elie n'est que le 
oipiement ou roirmement de l'Allemagne et ce m'est pas ln 
hasard qu'aujourd' hu: même ie général hitlérien Oltenbacher, 
i l \ de ! ill nl à lt quit! par li {' bunal ri itaire 
à Par Hi Siégou ent nine juges un général qui fut le 
témoin lécharge de Pétain et.ue autre général qui n'est 
été pas Français et qui Va maintenant commander votre 
Hou£eau bataillon Î \ l", Pour la € ee, 

M. Paul Theetten. Un peu de re<pect pour Montelar, Ia d'au- 
tres ülre le glare que vous! 

M. Pierre Villon. {es généraux soi-disant Francais sc sentent 
colidair le leurs Nlèégnes de Ja Wehrmacht. 

Les off s géoéraux hillériens sont déjà pour eux les frères 


de combat de demain comme ils furent eeux d'hier pour 
Petain 


Cette loi, ell t aussi le complément du décret illégal ins- 
laurant uue nouvelle mice, une nouvelle armée de terreur et 
le guerr vie contre la natiôn, Mais «oubliez pas que la 
loi que vous alez voler n'a pas raccord du peupie. Avec 
laures, nous pouvons dire: « Vous savez bien que votre loi 
n'aura d'autorité morale que si elle est sanctionnée par la 


volonté p! fonde du pavs ) 

[a lutle du peup'e continuera contre celte loi, qui fournit 
le La chair à canon à un pays élranger pour ses bits d'instau- 
ralion d'utn hegémonte mondiale. Le peuple continuera Sa 
lutte contre celte loi et contre son applie itlon, comme il con- 
tinuera sa lutte contre votre politique de guerre et de liquida- 
tion de l'armée nationale, de la souveraineté et de l'indépen- 
lance nationales. # 

Ce qu'une [oi a fait, une sutre loi peut le défaire si le 
peuple le veut, Aujourd'hui mème, la volonté du peuple s est 
fait sentir jusque dans les rangs de la majorité 

Nous nous félicitons que la disjonction de l'article qui aurait 
donné une base légale au décret ilégal instaurant la milice, ait 
élé votée, 

Nous nous félicitons de la suppression de la plupart des injus- 
tices à l'encontre des réformés, des ajournés, des omis, des sur- 
sitaires, et que tout cela soit le résultat de la pression popu- 


laire, 


vernement à reculer, au moins en paroles, lorsque, dans uñe loi 
qui instaure le service de dix-huit mois, il insère un article 
qui Jui permet de dire ensuite: Mais non, ce ne sont pas Îles 

ix-huit mois tout de suite, c’est seulement pour 1952, 

Alors, si les dix-huit mois ce n'est pas pour tout de suite, si 
c'est seulement quinze mois, pourquoi aviez-vous besoin de 
ce texte? Pourquoi n'avez-vous pas attendu octobre ou novem- 
bre 1951 pour le proposer? | 

Mais avant que vous votiez cette loi de fascisation, de misère 
et de guerre, nous vous adressons la même apostrophe que 
Jaurès adressait du haut de cette tribune à la Chambre, le 
16 juin 1913: x 

« 11 est du droit de tous les représentants du pays, du droit 
de tous les partis, à l'heure où vous appelez le Parlement à 
se prononcer sur une loi qu'aucun de vous, messieurs, n'avait 
inscrite dans son programme aux élections générales dernières, 
il est du droit de tous les partis de venir dire, avant que vous 
vous arrogiez le droit de statuer ainsi sans avoir jamais con- 
sulté le pays: Allez d'abord devant le suffrage universel, et 
au point de vue national même, là est la véritable garantie, là 
est \, véritable force, » (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Fagon. 

M. Yves Fagon. Mesdames, messieurs, puisqu'au cours de ce 
lébat, et tout de suile encore, dans l'intervention de notre col- 
lègue communiste, on a fait des rappels d'histoire, voulez-" 
vous me permettre d'évoquer devant vous un simple souvenir? 

Un soir du début du mois de mai 1935, dans une rue obscure 


Nous pouvons aussi dire que cette pression a obligé le Gou- # 


| 
| 








de la banlieue parisienne, six jeunes gens étaient arrêtés bar 
une ronde de police, Ces six jeunes gens étaient conduits u 


commissariat et, après une nuit assez agitée au cours de 
laquelle ils furent, selon des méthodes qui ne sont peut-être 
pas fout à fait abolics, un peu maimenés, 1ls furent à l'aube r, 

Voscs à leurs parents, 

Quel était leur délit? 

I y avait là trois membres des jeunesses communistes. a 
ces jeunesses dont le secrétaire général. si mes souven rs c nt 
exacts, était alors M. Raymond Guyot, et les trois autres jeunes 
gens appartenaient à des organisations dites confessionnelles 

ces jeunes gens, dans la rue obscure de cette localité, armes 
les uns de morceaux de craie, les autres de papillons ou de pots 
de peinture et de quelques pinceaux, affichaient sur les murx, 
sur la chaussée et sur le trottoir ces mots-£i0gans : « Pas de 
rabiot! A bus les deux ans!» 

Vous pensez bien qu'une telle aventure nocturne n'arrêta pag 
le zéle de ces propagandisles et qu’au contraire, faisant fivure 
de héros auprès de leurs camarades, ils persévérérent dans leurs 
expéditions nocturnes, 19rsqu'un soir. allant au rendez-vous 


le 


pour prendre les trois catnarades appartenant aux jeunesses 
communistes ct poursuivre avec eux leur travail, les trois jeu 
és gens des organisation confessionnelles un peu élornés e 


tendirent les autres leur répondre « Non ! nous ne marchons 
plus, on nous à dit de laisser tomber, » 

Que s'étuit-il passé ? 

Rappelez-\ous qu'en 1935, malgré les décisions du chancelier 
Hitler de développer à outrance le développement de FAlleniae 
gaie, une propagande S'était developpée dans le pays, alimente 
par certains Journaux dont nouûs connaissons encore atjourd' hi 
les Ulres et Je contenu et, au cours d'un Gébat qui s'ét 
instauré dans celte enceinte, le 15 mars 1935, le secrétaire 
général du parti communiste, M. Maurice Thorez, après avoir 


reconnu que PAllemagne réamait depuis quelques année, 
déclarot du haut de celle tribune: « Les communistes 
croient pas au mensonge de Ja défense nationale. » 

Dans Le méêine temps, dans les colonnes de l'Humanité. on 


entretenait la chronique des « gueules de vache », et dans le 
unéro du 6 avril on Hisait, sur un grand titre, ces mots: 

« Pas de rabiot, ni six mois ni trois mois. La préparation mo- 
rale à la guerre s'organise, » 

Dans :e pays, des campagnes de propagande s'instituaient et 
à la porte de ce Palais-Bourbon des groupes de pétitionnaires 
venaient alerter les parlementaires. 

Des ieunes gens n'appartenant pas à cette organisation, mais 
partant avec leurs réflexes normaux de jeunes qui, comme tous 
les jeunes gens, apprébendent quelque peu de faire un rabiot 
de service militaire, avaient aidé leurs camarades des jeunesses 
cotuimunistes dans cette propagande d'affiches et de slogans, et 
voilà que ce jour de mai on leur dit de « laisser tomber ». 

Ces jeunes gens, qui ne suivent pas de très près l'actualità 
politique, apprenaient que certain ministre français que Por 
ippelait Pierre Faval venait de rencontrer à Moscou M. St 
line et qu'ils venaient de conclure entre eux le pacte franco- 
sovielique, Jancé à la connaissance du monde par un commui 
qué qui se terminait par cette phrase: 

« M. Staline comprend et approuve pleinement là politique de 
défense nationale faite par Ja France pour maintenir sa force 
armée au niveau de sa sécurité. » 

Et voilà pourquoi on « laissait tomber ». 

Quelques jours après, les murs de toutes les TJocalités de 
France étaient couverts d'une affiche dont nous avons encore 
la couleur et le titre en mémoire : « Staline à raison. » 

En effet, Staline avait raison. Aux yeux des communistes il 
avait raison ce jour là, comme il a eu raison en août et sep- 
tembre 1939 de signer un pacte sur le dos de la France avec un 
allié qui était en guerre avec la France. 

Sans doute, Staline avait-il raison à leurs veux, mais il avait 
effectivement raison. Aujourd'hui encore, quiconque pronoucc- 
rait ces paroles aurait raison: « Tout homme doit cothprendre 
et approuver pleinement la politique de défense nationale faite 
par : France pour maintenir sa force armée au niveau de sa 
sécurité. » 

Que faisons-nous aujourd’hui ? 

Au cours des derniers débats sur l'organisation de larméa 
et de celui d'aujourd'hui, qu'avons-nous voulu faire ? Par 
les votes que nous avons émis, nous avons écarté, avee bri- 
talité, comme l'ont dit M. le président du conseil et M. le m:- 
nistre de la défense nationale, un certain nombre d'amendr- 
ments qui terndaient à sauvegarder des intérêts particulier, 
pour nous plier simplement à l'intérêt général de la défense 
nationale. 

Nous avons voulu, comme le disait parfaitement Staline #1 
1935, maintenir la force armée de la France au nivean de -i 
sécurité, (Apmlaudissements au centre, à gauche et à droil”.) 

M. Pierre Villon. Sous commandement américain !{ 

M, le président, La parole est à M. Pierre Chevalier. 
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M. Pierre Chevallier. Mesdimes, messieurs, le groupe de 


Junon démocratique et socialiste de la résistance volera le 

projet portant prolongation du service militaire à dix-huit 

noi. : è 

comme tous les membres de Ja majorité, mes 
nous ne le voterons pas cependant de gaité de cœur et 
enthousiasme, Nous pensons qu'il est regrettable, à un 


camarades et 
ni 


a 


moment où notre pays assure sa reconstruction et sa renaie- 
». de distraire une part importante de sa jeunesse, 
ais Lous savons bien que refuser notre soutien au Gouver- 
nement serait ouvrir les voies de à servitude, Nous savons 
bien aussi! que le projet qui nous est présenté n'est que Ja 
curiséquence logique d'événements internationaux dans les- 
quels le Gouvernement ét le peuple de France n'oni aucune 
part de respor.sabilité. 
Nous voudrions simplement demander deux choses au Gou- 
vernement., D'abord que soit donné à nos recrues un arme- 
ment moderne, et pour cela que l'on tourne le dos dans nos 


fibrcations aux armements c'assiques et qu'on emploie les 


NE 


maigres crédits dont nous disposons à Ja production d'armes 
modernes, d'engins spéciaux qui, pour une dépense égale, 
nermettraient de fournir à nos troupes une puiseance de feu 
ment plus considérable, 
us voudrions également demander au Gouvernement de 
hors d'état de nuire tous ceux qui, dans les arsenaux, 
Lun des usines, accomplissent la tâche néfaste que nous con- 
ons et que lon doit appeler des traitres, des saboteurs, 


] 
et d» mettre également hors d'état de nuire tous ceux qui, dans 
je puvs, sapent le moral @e Ia nalion. 

ce serait une duperie que de nous demander de voter Ja 
prolongation du service militaire si, d'autre part, on devait 
jolcrer les agissements de ceux qui minent notre défense na- 
toi 

Mesdames, messieurs, la patrie est en danger. (Interruptions 
à l'ertrème qauche.) Si elle ne Fétait pas, on ne nous présen- 
ter pas un projet comme celui que nous allons voter, Nous 
sommes persuadés que le Gouvernement saura faire son devoir 
comme, tout à l'heure, nous aïlons accomplir le nôtre. (Applau- 


dissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Charles Serre, 

M. Charles Serre. Mes chers collègues, je n'apprendrai rien à 
per-onne ei je dis que je ne suis pas d'accord sur la politique 
exvrieure du Gouvernement, Mais tout en n'étant pas d'ac- 
cord sur cette politique extérieure, j'aurais voté très volon- 
tiers toute charge militaire à imposer à notre peuple si j'avais 
acquis, au cours de ces débats, la certitude que mon vote contri- 
bucrait à augmenter la puissance militaire de mon pay=. 

J'ai le regret de dire que je rest: aujourd'hui dans les mêmes 
dispositions d'esprit qui étaient celles de M. le président du 
conseil René Pleven lorsque, ministre de la défense natio- 
nale, il disait, avant le vote par le Conseil de la République 
des derniers crédits militaires, qu'il n'était pas question d'aug- 
monter la durée du service. 

Je reste aussi dans le même état d'esprit que M. le ministre 
de la défense nationale, M. Jules Moch, lorsqu'au mois de juil- 
let derrier, la data mérite d’être soulignée, dans la discussion 
ic: mène du programme aérien, il a dit à cette tribune qu'il 
n'était pas utile d'envisager une augmentation de la durée du 
service militaire. 

Ces débats m'ont ancré dans l'idée qu'à l'heure actuelle il 
fous manque des cadres, du matériel, une organisation, et 
surtout un climat moral qui nous permettraient vraiment de 
bénéficier comme il conviendrait des effectifs supplémentaires 
que le service de dix-huit mois va nous donner. 

ll nous manque des cadres. J'y vois trois raisons ‘mpor- 
fautes que je me permets d'indiquer parce que je tiens à mar- 
quer les raisons de mon vote et de mon opposition, Ce ne sont 
pas des raisons partisanes, elles sont d'ordre technique, elles 
découlent de l'étude du problème, 

.Il nous manque des cadres pour trois raisons, En premier 
lieu, nous n'avons pas su bénélicier, comme il aurait convenu, 
du magnifique mouvement d'enthousiasme qui s’est produit 
dans ce pays après l'insurrection libératrice de 1944. 

Que sont devenus nos camarades des forces françaises de 
l'intérieur ? Que sont devenus aussi certains de nos camarades 
des forces francaises libres, que je ne sépare pas de l’armée, 
Parce que je n'aime pas qu'on là uisloque en plusieurs caté- 
gortes ? 

M. le président du conseil. Je pen<e alors que vous n'approu- 
Viez pas, monsieur Serre, ce que vous avez entendu tout à 
l'heure au sujet du général Magrin-Verneret. 

. M. Charles Serre. Je n'atiaque personne. Par les paroles que 

e viens de prononcer à l'adresse de nos camarades des forces 
rancaises de l'intérieur et des forces françaises libres, je viens 
de montrer que je suis justement partisan de cette unité com- 


plète de notre armée. 
x s 
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Je disais done que nous n'avons pas bénéticié. comme il 
convenait, de cet enthousiasme populuir( Mouvements di- 
UCIS.) 

Je fais mon discours et je demande qu'on me la e li pour- 
suivre, comme Je Lai fait pour mes « L 1 

Nous n \VOns pas Su intégrer dans Farimée, en n tenant 
cet esprit de Ia résistance qui nous animait en 1944, qu US 
unissait tous, des hommes qui avaient fait leurs preuves de 
che f<., not pas en usant leurs culottes ur les bancs des oles 
Mais en versant leur sang dans les combats de la libération. ' 

M. Marcel Poimbœæuf. Li prenant au-<i quelquelois abucives 
ment des galons et même des étoiles! k 

M. Maurice Bayrou. Alloi<, sovez sérieux, monsieur Serre! 

M. Paul Theetten. Le: gralés des forces francaise libre qui 
ont demandé à rester dans l'armée v ont ét iulorisés et v 
sont toujours. | $ 

M. Charles Serre. Mes chers collègues, je parle de ce pro- 
blème avec gravité et sans esprit de polémique 

Vous Jirez, et c'est la deux'éme raison pour liqu nous 
manquons de cadres, une réponse faite à l'une de n question 
écrites par un minis de la défense nationale dont je ne me 
tapp le plus le nom, il y a deux ans envi DEP | 
Je lui avais demandé quel était le poureentäge d'off rs 
de reserve qui étaient partis volontaires en Indochine et que 
l’on avait intégrés dans l'armée, conformément d'ailleurs aux 
engagements moraux que l’on avait pris envers eux 

Je ne Dr'évoy is pas votre int rruplion et je n'ai pit le chif- 
fre présent à l'esprit Mais ce dont 6 ne Sotvie parfai [LE 
ment, c'est que ce pourcentage était infime et qu ec état 
pré isément là catégorie que Fon avail peut-êt Iioins 
intégrée dans l'armée. 

Nous serons vVraisemblablement d'accord, au moins sur ca 
point, el pi it-Glre sur d'autres Hot | plorer a Fhobfi-11) Flute 
tion de Ces élém als dans trinee, Û (qu Holls 1 “11 ut les 
cadres (] 1j nous manquent actuellement. 

On peut dire aussi, à ce point de vi que n iX 
pratiqué la politique de la douche écossaise, H faut le dire 
et le reconnaitre 

\ )UsS avolis dévagé le s cadre ù fou le bras Fio Vos 
fait parlir de l’armée des éléments qui ne voulaient pas la 
quitter et qui avaient le droit d'y rester, ; 

M. le rapporteur. Trés ju-le! 

M. Charles Serre. {63 raisons expliqui it le ma iqu le cadres 
dont nous souffrons. 

{| vous avez 


M. Maurice Bayrou. Voulez-vous rappeler commen 
voté à ce moment ? 

M. Charles Serre. En second lieu, nous manquons de malté- 
riel pour utiliser à plein le supplément d'effectifs qui va résul- 
ter du service de dix-huit mois. 

Or, nous avons, depuis 1945, voté de nombreux crédits mili- 
taires. Les partis de la majorité iux voles desquels je me 
suis d'ailleurs parfois associé ont tième, à plusieurs lCPTrt- 
ses, et avec raison, demandé des économies, estimant que ces 
crédits étaient trop élevés, 

M. Maurice Bayrou. Vous fai-iez parlie de la majorité à ce 
moment-là ! 

M. Charles Serre. J'avais moi-même, au cours de la discus- 
sion de ces lois militaires, fait remarquer à M. le ministre de 
la défense nationale, qui était alors le président Ramadier, que 
ces crédits de matériel — et j'étais sur ce point en parfait 
accord avec nos collègues du parti socialiste -- n'avaient pas 
été utilisés en totalité, puisque, en effet, on les reportait sue 
l'exercice suivant. 

J'estime par conséquent qu'il y a là une Jacune dans noire 
organisation. 

IL y à une troisième raison au manque de cadres, c'est le 
vide effatant que nous constatons dans ootre organisation, Vous- 
même, monsieur Theetten, vous l'avez remarqué avec raison. 
Vous avez pensé qu'il aurait été sage de faire précéder le vote de 
Ja loi des dix-huit mois du vote de ]a loi organique de défense 
nationale. 

M. Paul Theetten. Nous l'avons toujours dit, 

M. Charles Serre. Il nous manque une loi organique de 
défense nationale, Nous avons une multiplicité d'armées. Nous 
ne nous y reconnaissons pas très bien; cela change même 
plusieurs fois par semaine, Nous ne savons pas s'il y a des 
forces européennes, des forces atlantiques, et nous ne savons 
pas par quel département ou par quel comité de coordination 
ces forces sont commandées, Nous ne savons pas où nous en 
sommes. 

Avant de s'occuper à garnir la mmison, il faudrait d'abord 
construire celle-ci et établir avant tout un statut organique 
de la défense nationale. 

Pour quelle raison, monéieur le président du conseil, Je 
projet de statut organique de défense nationale est-il jours 
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en imslance ? La commission de là défense nationale à cepen- 
dant eludié el rappurlé les divers projets gouvernementaux el 
lés diver<es propæitions déposées à ce eujel. 

Pourquoi cet élat de choses ? Pourquoi ie Gouvernement, qui 
est mailre de l’ordre du jour de cette Assen#hée, qui peut, à Ja 
conférence des présidents, insister pour que telle ou telle 
question soit inscrite à l'ordre du jour de préférence à d'au- 
Wres, na-t-il pas jusqu'à présent insisté pour que le rapport 
de M. Le Troquer eoil mis en discussion ? 

Telle est la que-tion précise que je pose. C'est là une des 
rateons majeures de mou opposilion au vole de la loi qui nous 


est « niritiise, 

Entin, mes chers collègues, je crois que la défense nationale 
d'un pays — et je suis attaché à l'indépendance de ma patrie — 
doit resler en dehors et au-dessus des partis. Dans un débat de 
défense nationale, il faut se garder, je crois, de creuser un 
lomsé entre la majorité pariementaire et l'opposition, mais au 
eontraire essayer de réaliser une politique qui soit la synthèse 
de toutes les aspirations du pays, afin de placer précisément Ja 
défense nationale an-deseus de toutes les contingences électo- 
rales et au-dessus des considérations de majorité parlementaire 
ou de \ de cabinet ministériel. 

el est mon état d'espril, Je vous l'expose en toute fran- 
chist 

Si je ne vote pas la loi en discussion, ce n’est pas parce que 
je sus infidèle à un devoir palriolique, mais parce que vous 
ne m'avez pas convainen qu'en volant le service militaire de 
dix-huit moe j'auginenhterai la force de nos armées, 

M. le président, La parole est à M. le président de la co"nmis- 
son. 

M. Pierre Montel, président de la commission. Mesdames, 
messieurs, la commission de Ja défense nationale, par 29 voix 
contre 13, à fait hier tout son devoir pour la sécurité francaise. 

L'Assoimblée nationale, aujourd'hui, a magnifiquement suivi 
son exemple, EL j'ai le devoir, qui m'est doux et que je rem- 
plis avec fierté, de vous adresser, si vous me :e permettez, 
devant le pavs el du haut de cette Iribune, les remerciements 
les plu- sincères et les plus affecineux. 

Vous avez eu à choisir, dans votre conscience, entre des 
jntérèts particuliers parfaitement respectables et l'intérêt ma- 
jeur de la defense nilionale. Vous avez opté, contre une impo- 
polarité possib'e qu'on essaiera de cuilliver. 

lermetlez-moi de vous dire qu'en tout élat de cause, dès 
dermmmn, Pays vous sera rec nnaissant d'avoir assuré sa 
securite 

Monsieur le président du conseil, ce sera au Gouvernement 
dexnain à faire sal Wiwut son devoir, après le vole qui va 
intervenir tout à l'heure et dont Ja maissivilé impressionnera 
Ja France et nos alliés, afin que Finsirument que nous mettons 
entre vos mains soit l'un des moyens les plus eflicaces de 
redressement de notre défense nationale. 

On a parlé tout à l'heure de la loi d'organisation générale 
de la defense naiiuna'e. 

I et certain qu'elle devra venir rapidement en discussion 
devant celte Assembiée 
mesdames, messieurs, demain Ja nation elle aussi 
ferai "son devoir, comme l'Assemblée a fait le sien aujourd'hui. 

Lorsque nou- entendons, de certain côté de cette Assemblée, 
lôcho des plaintes de mamans ou de fis, nous connaissons 
cowme vous, parfois meme plus que vous, des détresses infi- 
ninent respectables. 

Mais 1! est nue chose que nous savons bien, c'est que, chaque 
lois qu'un gouvernement et qu'une assemblée ont fait appel 
au tourage palriolique et civique de ce pays, ce pays a tou- 
jours répondu « présent ». : 

Demain, le pavs répondra « présent », parce qu'il a toujours 
fait tous les efforts nécessaires pour que vive la France! 
(Applaudissements à droile, au centre el à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 

M. René Pleven, président du conseil. Mesdames, messieurs, 
au moment où se lerimine ce débat, je dois, moi aussi, après 
M. le grésident de la commission de la défense nationale, remer- 
cier jes patriotes de tous les partis qui, tout à l'heure, vont 
voler à une luajorilé massive la loi prolongeant Ja durée du 
service militaire. 

Un orateur, M. Serre, m'a fait il y à un instant un reproche 
ue je crois iminérilé. 1 a dit que nous aurions dû mettre la 
défense nationale au-dessus des partis. Je regarde M. Serre. Je 
lui demande dans quelles circonstances j'ai prononcé un pre- 
pos, où un geste, accompli un acte qui allait contre le prin- 
cipe que la défense nationale est au-dessus des partis. 


Lorsque, ce matin, j'ai invité l’Assemblée à se montrér ferme 
pour empêcher que la loi soit vidée de sa substance, je n'ai 
pas vouln poser la question de confiance. 

Et cela pour deux motifs, Précisément parce que je ne vou- 
lais pas qu'une question de confiance pût soulever un pro- 
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béme politique à l'occasion de cette loi. Je voulais que 


la voler, la majorité s'étendit au delà des limites de la, 
rté gouvernementale, afin qu'il soit prouvé, devant le 4 
e! hors du pays, que lorsqu'on faisait appel à certain R 
menis dans ceîte Assemblée, c'était une immense majorite 
répondait: « présent »! (Applaudissements à gauche, an ce, 


el à droite.) 

de voulais aussi un vote de conviclion, un vole prove: 
de la certitude que la déterinination montrée par FAssen,. 
prouverail, à l'extérieur comme en France, que ce pays srl 
défendu, 

Mesdames, messieurs, c'est ce gesle que vous avez ac 
au cours de tous les scrutins de là journée. C’est ce geste 0 
vous allez achever en votant l'ensemble du projet de loi, : 
vous en remeæcie Vivement au nom du pays. 

Monsieur Serre, vous m'avez demandé aussi: Pourquoi, : y 
a quelques mois, avez-Vous déclaré qu'il n’élait pas ques 
d allonzer la durée du <ervice militaire ? Et pourquoi M. Jus 
Moch, encore au m6is de juillet, répétailal cette affirmation 

Voulez-vous que je vous dise ce qui s'est passé dep ? 
J'aurais pensé qu'avec votre grande expérience des quels 
poliliques, vous l'aviez deviné. 

1H sest produit deux faits, monsieur Serre. Un premier, qui 
s'est appelé l'agression de Corée. 


M. Charles Serre. C'élait un mois avant. 


M. le président du conseil. Elle s'est produite avant 
j'avais dif, mais après ce qu'a déclaré M. Jules Moch. 

Mais depuis, que S'estil encore passé ? K s’est passé que à 
sécurile collective à accompli des pas de géant, que des ei. 
gements que nous voulions ablenir de nes alliés nt été pr -. 

Oui, monsieur Serre, nous ne voulions pas revoir ce que 
nous avions cognu en 1938, en 1939, une situation où la défeice 
de l'Europe reposait presque exclusivement sur l'effort de là 
France et, pour celle raison, S'élait trouvée vaine devant 
l'agression. 

Nous voulions, avant que ce pays ait à augmenter la dure 
du service militaire, obtenir des grands peuples qui sont nos 
associés, nôs anis, nos alliés, des engagements semblables 0x 
nôtres. 

C'est pourquoi, monsieur Serre, vous avez sans doute obeerxé 
qu'alors qu'en 1938 on votait, dans ce Parlement, la proton. 
lion du service militaire à deux ans, a:ors qu'en Angleterre on 
se demandait si l'on allait établir la conseriplion, maintenant, 
c'est le peuple anglais qui nous à précédés. Le peuple ans 
a volé je service Iwililaire de deux ans, le peuple belge en à 
fait autant. 

Et la France, grâce à l'organisation de la sécurité colle. te, 
peut se satisfaire du service de dix-huit mois. 

Je crois, mesdames, messieurs, que ce sont là des arguments 
que le pays comprendra. 

Et puisqu'on m'a rappelé les engagements pris au cours de là 
discussion, au nom du Gouvernement, Soit par M. le secrétaire 
d'Etat à la guerre, soit par moi-même, je les confirme. 

Oui, je sais que certaines dispositions de celte Jai sont 
sévères. Je sais qu'il est nécessaire de prévoir un régime plus 
généreux pour les allocations militaires. Je sais que beaucoup 
d'entre vous, songeant aux difficultés des populations rurales, 
auraient souhaité inscrire dans la loi certaines garanties eur 
les conditions dans lesquelles elles remplira ent Jeux devoir 
militaire. 

Je vous remercie d'avoir fait confiance au Gouvernen 
vous n'aurez pas à le regretter. Les promesses qui ont ‘té 
faites seront tenues, et vous aurez à les ratifier lwsque viendra 
l'heure de voter les crédits nécessaires à l'application de Ja lui. 

Et, puisqu'il faut que ne subsiste aucun malentendu sur 
aucun point, je veux aussi remercier M, le rapporteur de la 
commission de la défense nationale d’avoir tout à l'heure rectfié 
certaines allégations de M. Guyot, je crois, ou de M. Mallerct- 
Joinville. 

Alors que je m'étais absenté quelques minutes de ce ha, 
on aurait essayé d'interpréter je ne sais comment le texte de 
l’article 7 de la loi. 

Afin de dissiper tout malentendu, je vous dis ceci: 

Quand de jeunes Français seront envoyés pour servir d13 
un territoire qui ne sera pas en guerre — et je déclare tes 
nettement que les recrues ne seront pas envoyées en Hido- 
chine, et que si, un jour, elles devaient y être envoyées, ce 1e 
serait pas sans un vote du Parlement, car nous n'avons pa, 
nous, l'habitude de parler un langage ambigu —… 


Mme Madeleine Braun. Nous avons pourtant des exemple 


M. le président du conseil. ...si soudain ce territoire est :!'1- 

ué, ces hommes n’attendront pas de savoir ce que vous an1t7 

écidé ; ils accompliront leur devoir de Français et de sol !-: 
ils se battront pour la défense du territoire qui leur aura :! 
confié. I n'y a pas d'autre interprétation possible de la 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 
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HI 1 de la le fi e des crédits il 20 portant : | EC irlicle 14 
p C financement de ouverts sur l'exe t nouvelle ri b tit | 
1% La prop . > prestations fa ervcice 1956 et : : LE 
proposil tiliale i assurer 
ü 5 ans + buce cl \ ON de loi sera in | dies asri oles è uret 
"+: Rp" » © n Y à ‘ 6 a rte c | ù 
tb | DIV des finances J à pes d'opposi sous le hi ) 1 
ra $ ERGENCE D’'AVIS SUR UNE D J'ai . : En Le : Ion, Fenvoysee à Rose distri- 
: L ect de “/ L de t Cort! & 
il, DE DISCUSSION D'URG EMANDE propositi pa e M. Marius Cartier di Lithil-SIofi 
sgr M. le président. D 4 nn ES 
] a dé ve 24 uns fe le dr, 4 dll Sais : d 1.500 fra LURUt ARTE 
1 . epose Étens sa séance : de la Socicle , ns abatte " rancs le s s 2 
Lifié sition de’ loi te rpg de nt octobre 1950, M. G lion an coefficient 106 des A aarur vee de om pour le per. re 
! à endant à scussion d'urs 950, M. Garci: ; ‘Hicient 1 uns de fe ; » DérsoI 
et- payement d - it à report d'urgence [a cient 1? t 106 pour fl er franc x nnel 
2° es impôts porter au er fév la e, une 2») pour le es service ancais et l'annl 
J'i pôts direc et février 1% propo- e [Ærsonne ices disc applica- 
RTE DE 'en dine le 4e ___ la date de L La proposition L ra du cadre D. et le coefli- 
, dre s'oppose à l' e, dune par vernbre 1950 uce et, S'il n° oi sera Ï imé . 
| CC : à ‘nee * par d LYU. , il x tipri La : 
le intéressée accepte urgence et que r! t, M. le préside des moyer ny à pas d'oppr primée sous le n° 11127 
Act cepte l'urgence , d'autre part nt du vens de con posiuon, rei rÉ 1127, dist 
à l'aut est donné de og > part, la commission J'ai recu de M NT el du l EE 1 la commis oi 
Er | s divergence d’'avi i reçu de M. Desson ourisme SO! 
à COUDE TES la demande B-édrni à nee d'avis qui va êtr position de loi ue on et plusieurs d ue. (Assentiment on 
{ on gence € duét: à , Û ‘1r ntifié * ernda X LS e &pe Ce LA “} 
ce u in erlenso des ed sera insérée à Ne notiliée La proposition de “ à réglementer l'afl liègues une pro- 
a séances d'aujourd'hui a suite du buée et, S'il n'y dé loi sera imprimé ichage., [ 
; : de la presse Âs à pas d'oppositior e sous le n° 11128 : 
J'ai ! . (Assentiment.) 1, renvoyée à la 28, distri- 
Es 5 L ‘ ecu de ; " 4 14 COININISS 
7 suppression : Auguet une proposil — 
R vier 4 a contributi position de Joi tes 
M ENVOIS POUR AVIS La js ion des patentes à p . * ailant à la 
Ma. La le président La buég gr pee de loi se ; parur au {er jan- 
‘detnat à : +. La co nai + 1, s'i "y c sera In ns 
, de _ à donner son pu D de l'éducati | de er n'y a pas d'opposition, e sous le n° 111%. di 
pour 1950 permet et = re Ja proposition de loi nationale lai rece À ne rep on, renvovée à la }, distri- 
f É . sieurs de ses de loi «° 1032 reçu de MM É J°9 à Là COMMISSI 
Sion Co ouverture de 1.2 de ses coilé 0327 dant çu de MM. Delcos et F ion 
"44 rrespond : 1.200 classes ollégues, déci ; à réprimer et Fabre ui 
, tté re pon ante da , asses maternelles s , écidant cales * a fraude ; une proposil 
458 nvoyée ans l'enseig elles Sans s sgh de facon à sur le x : 'OPOSIUON de ] 
‘ finance ‘our ! seignement « er s suppres- l'accrois con à assurer |: in, à réduire le loi tene 
| ancese F examen au fond à e 1" degré, qui a a marines de la prier à la LE es les charges ts 
commission des Lu proposition de loi + rate es marchés jar 
uée et, s'il n'y a. sera imprimé 
des finur s'il n } à pas d'op mprImee sous le n° rex 
rase ei lénvoyée à! 11135, distri. 
à COIUIHISSION 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESGLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Thaimier et plusieurs de ses 
proposition de résolution tendant à inviter Île 


Colles | t 
t: 10 À rendre d'urgence toutes les mesures pour 


| 
Gouverneinen 


que les bourses attribuées dans les cours complémentaires 
Ccorres}»s lent aux beson réels; 2° à envisager, lors de Ja pre- 
J' lu budget d ET les credit il s pour l'ati 
bution des bours inux élèves des divers ordres d'enséigne- 
] { 


ocition de résolution sera imprimée sou$ le n° 11129, 


ro] 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
ni on de l'éducation Hhomale. \ssentiment.) 

J'ai recu de M. Dumet et plusieurs de <es collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
attribuer une permission agricole exceptionnelle de 13 jours 
if le jeunes agriculteurs maintenus sous Îles drapeaux 
pat HET u décret 1 4-08 du 11 septembre 1950, 

La position de résolution sera iroprimée sous le n° 11199, 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com 
| \ l'agriculture, (Assentiment.) 

| recu de MM. I {! honate, Harman: Piori une proposi- 

! e résolution tendant À inviter le Gouvernement à venir 
{ ude aux étudiants originaires de l'Afrique noire française 
ut nt à l'universit 1 H]-AZar. * Caire Eevpte). 

La proposition de résolution sera impriniée sous Je n° 111 1, 
{ trbuce et, S'il n'v a |: d'oppo Itlon, r« nvovec à la com- 
L } | terriloires d'outre-mer issentiment.) 


— 9 — 
DEPOTS DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. Louis Rollin un rapport fait 
iu nom de la commission de la justice et de législation, sur 
à lonné par le Coneeil de la République sur là proposition 
le loi tendant à modifier les articles 381 et 386 du code pénal 


o 4(1)7tN) 
A 


Le rapport écra imprimé éous Je n° 11125 et distribué. 
J'ai reeu de Mile Weber un rapport, fait au nom de la com- 


mission des pensions, sur la proposition de lai de Mlle Weber 
el plusieurs de ses collègues, tendant à modifier l'articie 1% 
de la Joi du 17 avril 1928 qui détermine le droit à pension des 


veuves de guerre 1911-1918 d’origine étrangère, ayant épousé 
un Alsacien-Lorrain, mais qui n'ont pas arquis la national.té 
française en verlu du traité de Versaiiles {n° 10580). 
Î 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11131 et distribué. 


US En 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Defos du Pau un avis pré- 
senté, au nom de la commission de la justice et de législation, 
sur les propositions de loi: 

1° De M. Emi:e Hugues et plusieurs de ses collègues relative 
aux modifications à apporter à l'exercice du droit de préemp- 
Don prévu daps le statut du fermage: 2° de M. Monin tendant 
à supprimer le droit de préemption subsidiaire des profession- 
nels de l'agriculture prévu par l'article 5 bis du statut des 
baux ruraux: 3° de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collé- 
gues tendant à modifier certaines disposilions de lordonnance 
du 17 octobre 1945 moditiée par la loi du 13 avril 1946 et relà- 
tive au statut du fermage et du métayage; 4° de M. Rufle et 
plus'eurs de ses collègues tendant à améliorer la loi du 13 avril 
1946 relalive au étatut du fermage et du métayage; 5° de 
M. Deahoutre et plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
certaines disposilions de la loi du 13 avril 1%6, modifiée par 
les lois du 22 décembre 1946 et du 9 avril 1947, sur le statut 
du fermage et du métavage; 6° de M. Emile Hugues et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier la loi du 13 avril 
1916, modifiée par les lois du 22 décembre 1946 et du 9 avril 
1947, relative au statut du fermage et du métayage; 7° de 
MM. Terpend et Martineau tendant à modifier l'ordonnance du 
17 oclobre 1943 sur je statut du fermage et du métayage, modi- 
fiée par la loi du 13 avril 1946; 8° de M. Moussu et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier l’article 20 de la loi du 13 avril 
1946 modifiant l'ordonnance du 17 octobre 1943 sur le statut 
du fermage et du métayage; 9° de MM. Coudray, Mehaignerie 
et Mlle Prévert tendant à modifier l’article 2 de la loi du 
31 décembre 1948 modifiänt certaines dispositions du statut 
du fermage et du métayaäge; 10° de M. Montagnier et lusieurs 

octobre 


de ées collègues tendant à modifier l'ordonnance du 1 








1915 sur le statut du fermage et du métayage, modifiée par Ja 
loi du {3 avrii 1946, en matiere de conversion; 11° de M. M 


gunerie et plusieurs de ses colègues tendant à modifi 

du 31 décembre 198 modifiant certaines dispositions du stitut 

du fermage et du métayage; 12° de M. Ruffe et plusieur: 6 
lègues tendant à fixer un juste prix des fermages par . 


sion de la loi du 31 décenibre 1948. 

Voir les n°* 362, 702, 951, 1016, 1224, 3406, 7255, 8251, & 
O184, 10015. 10102, 10687. 

L'avis sera imprimé sous le n° 11132 et distribué. 


+ 
ORDRE CU JOUR 


M. le président. Jeudi 2 novembre 1950, à seize heures, «ie 


publique : 
Nomination, par suite de vacances, de membres de Cornmis. 


SIOTIS, 
Suite de la discussion: FE Du projet de loi portant amuiste 
et relatif aux condamnations pour faits de collaboration où de 


commerce avec l'ennemi: I Des propositions de loi: 
M. Louis Rollin et plusieurs de ses collègues tendant à ad { 
au bénélice de la grace ammnistiante les personnes condamnées 
à la dégradation nationale soit à titre principal, soit accessoire. 
ment à une autre peine; 2° de M. Georges Bidaalt et plusieurs 
de ses collégues tendant à amnistier certaines condarmnat 
à instituer un régime de libération anticipée, à apporter 
laines modifications à Ja législation relalive à la répression « 
faits de collaboration et à sanctionner les activités antin 
hales: 3° de M, Deshors et plusieurs de ses collègues te: t 
à armnistier jes condamnations, à insütuer un régime de lil: 
lion anticipée, à supprimer l'indignité nationale pour faits de 
collaboration, délit visé par les ordonnances des 18 novenibre, 
2 novembre et 26 décembre 1914: 4° de M. Michelet et plusie 
de ses collègues portant amnistie en faveur de certaines va 
gories de personnes poursuivies ou condamnées pour faits 
visés par les ordonnances des 18 novembre, 28 novembre «1 
26 décembre 1944: 5° de M. Bernard Tafav, sénateur, tendant À 
accorder le bénéfice de lamnistie et de la revision à certaines 
catégories de personnes, à l’exception de celles qui auront, 
par leurs agissements, provoqué d'arrestation, la torture, 
déportation ou la mort de patriotes, ou apporté à l'ennemi 
collaboration économique spontanée (n°5  8807-6156-7734-S0û. 
8416-775S-10292. —. M. Joannès Charpin, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance es! levée le samedi 2 octobre, à une heure cin- 
quante muinules.) 


Le Chef du Service de la sténograplie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LAISSY. 





Erratum. 


au comple rendu in extenso de la preanière séance 
du jeudi 26 octobre 1950, 





Page 7245, première colonne : 
Au lieu de: « La séance est ouverte à neuf heures et demie », 
Lire: « La séance est ouverte à onze heures ». 

L. 


rs nmñotieiiilen tete lle " ue 





OPPOSITION 
au vote sans débat du projet de loi tendant à compléter l’arti- 
cle 3 de la loi n° 49-1054 du 2 août 1949 relative à la recons- 
titution des listes d'ancienneté des officiers des différents corps 
et cadres de l’armée de l'air (n°: 8704-9433) formulée par 
M. Malleret-Joinville. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des obser« 
vations à présenter. 





OPPOSITION 
au vote sans débat de la proposition de loi de M. Viatte tendant 
à organiser l’assurance-décès des membres des professions 
artisanales (n°° 8953-10438) formulée par M. J.-P. David. 





Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des obser- 
vations à présenter. 
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OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion d'ur- 
gence demandée par M. Garcia pour sa proposition de loi ten- 
dant à reporter au 1° février 1951 Ja date de payement des 
impôts direcis exigibles le 1° novembre 1950 (n° 11997). 





27 octobre 1959 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
URL e déposée ‘au début de la séaure du 21 octobre 19450 par 
WU Garciti, pour sa proposilion de loi tendant à reporter au fer février 
yont la dafe de payement des impôts direcis exigibles le 1% novein- 
bre 1950. 

l'ai l'honneur de vous faire connaitre que les circonstances et li 
hesoins actuels de la trésorerie de l'Elat ne permettent pas de dif- 
fére”, Même partiellement, le recouvrement des cotisations à 

ixe progressive exig bles le {°° novembre, 

D'autre part, des instrurtions ont été données pour que lt leman- 
de: individuelles de délais de payement soient examinées dans un 
large esprit de compréhension. 

bhans ces conditions. le Gouvernement ne peut q “émettre un vis 
défavorable à l'égard de cel'e demande de dis”ussion d'urgence 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 


s haute considération 
MR. PFLEVEN. 





Convocation de la conférence dès présidents. 


Ja conférence des présidents, prévue par l'article 31 du 
re oment, Se réunira le jeudi 2 novembre 1950, à 
heures trente, dans le cabinet de M. le président. 


= 20 — 


roditication aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE SOCIALISTE 


(99 membres au lieu de 98), 
Ajouter le nom de M. Rougier. 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
LE 27 OCTOBRE 1950 


NATIONALE 
(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 


a 


«Art. 94. —. 


CC ee 


« Les questions doivent êlre trés sommairement 


rédigées et ne 
contenir aucune ümputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nonnneément désignés. » 
. . . L . . . . . . L . . . . . . . . . . . . . . . LA . . L2 . . . L LL 


« Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la suile du 
Compte rendu in extenso, dans le mais qui suit celte publhicahon, 
les réponses des rninistres doivent éguement y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la facullé de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler tes élé- 
mnents de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 1nüiS. » 





QUESTIONS ORALES 


a —— 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16100, — 27 octobre 1950. — M. Georges Morand expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'eli Ce qui 
concerne l'application de l'article 64 du code général des impois 
et en particulier le paragraphe 2, les exploitants agricotes du can- 
ton de Segré (Maine-et-Loire) se plaignent que l'administration des 
Contributions directes déforment complèlement l'esprit de la loi, 
Il lui demande ce qu'il compte faire pour que cellg joi soil respec- 
liée dans son intégralité. 


cn nenge 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 
16101. — 27 oclol (950 — M. Pierre Poumadère dernarnxe à M. 1e 
ministre de !'industrie et du commerce dites ln ipte 
pretuii 7 pou a W} “0 { \t l ti le "il really 
vendant d prlit ail} s tulomobiies : de Camions, [ 13 
}' I i l | co l Î e 
des des uli { her | il, la ation i ; 
el le marché noir des ] \ i il un prjidire cob- 
Sidérable aux propriclaires de véhicuies, 
—$& © &— 
AQTESTIONS ÉCRITES 
AFFAÎRES ETRANGERES 
16202. —- 27 octohr [EUR M. Charles Serre exrose à M. te 
minisire des aaires étrangeres «ll X term du « 
puuiteé à li * dc M. [ ëe d rois HInIsIres 
« tie rt à Ni \ È PL l 
une Sararitt 1 | cres ia répul le feéd i t 1 et 
aix t { iontaux di ] Hi € 6 1 
léil: gara ë ] E | pl i dl L \steme politique de LAMX 
magne fédérale de Bonn dans le pacte de l'Allantique, »iiràä 
ment à la loi autorisant la ralifivalion de ce pacele,; 29 si celle 
garantie est compatible avec le parte franco-soviétique, © nl 
Moscou eu 1911; 5° quelles seront ses conséquences sur le fonction 
hemment du nseit de controle élabli pour toute FAema \ Ber 
lin; 4° qu sont les avantages que nous avons reçu « mire- 
partie de ce 1 vel engager L appel BON rainer un effo sup 
piémentaire militaire, Hat r el éconwuiq pour notre pays 
15103. 27 octobre 190 M. Charles Serre dermarnte à M. le 
ministre des affaires étrangères: | ur quel conditions Je haut 
Comtaissaire de Fra t \llemag \ acceplé que l'ancien gém 
ral de ia Werrmauht charcé d la Ci ellerié de Ja ré pu iique tede- 
rult ilernann ie = juestion concernant les pensiol hulituire 
cumule cet emploi ave lui de conseiller du chancelier fédéral 
pour les « questions tech jues concernant Ja urité » 2 quelle 
est la palure exacte de ces Iesilol techniques conct int la 
sécurité , «6 Statut d' pation défini par la uccord:; de Washing 
lon Ou 8 à 194 aya (AN (QU ervé aux autorit octi 
panies toutes ! questions ) raant le désarmement el ä iii 
litarisalion; 3° quelles instructions ont éle données par le Gouver- 
nement pour empêcher que ft ervice pm ité puisse devenir l'em 
brvon d'un élal-najor nulilaire allemand, et quelles sont J dates 
de ces insiru ONS;, 49 QUueis & | ipports entre le service alle 
nan pré ité et les organi l d travailleurs il [ dex 
forces d'occupalion et des unilés de police industrielle on autres 
créés dans les secteurs britannique et américain depuis plusieurs 
années : J” U l int les m )YeIiS el pet innel dont di pose haut 
convwnissaire pour contrô J'activil du service Technique de la 


sécurilé de la chancellerie fédérale. 


16104. 27 Octobre 1950 — M, Charles Serre e\pose à M. Île 
ministre des affaires étrangeres que Îles reglement 


pris en ex ilion 
de la jor no 2% du 20 riurs 1950 de 11 haute comm ion alliée en 
Allemagne occidentale permetlent d'accorder des keences pour la 
construction, le transport, et la détention d'armes, munitions, engins 
blirnidx irines atomiques, avions de tous mmodèles, el lui dernande : 
{0 quelle est ja nalure el ja composition des organismes autres que 
l'oftice militaire d irité chargés de délivrer ces licences; 2° quels 
sont les droits d | à post la France dans ces organise et dans 
l'oflice militaire de sécurité pour accorder ou refuser ces li ces 
(unanimité, imnajorilé, velo, el } juel es! nomb [PT lite { 
accordées jusqu'à «( jour pour la construction d'arm Hi 4 ; 
engins blindés, arm ilornit et avions, où pour lé d { 
ments entrant dans ces fabrications: 49 quels sont &s moyens de 
contrôle utilisés nour s'assurer que te fabrications itori ù int 
remises in'égralement aux alliés et qu'il n'existe pas de fabrications 


supplémentaires, 





AGRICULTURE 


15105. — 27 octobre 1950 M. Bernard Paumier expose à M. la 
ministre de l'agriculture le cas d'un ertain nombre d'artisans 
ruraux de Loir-el-Cher qui se sont vu contraints de ne plus payer 
l'allocation de salaire unique à leurs fils travaillant chez eux et 
pour eux, et lui rappelle que Ja Joi voit seulement le cas des 
« fils d'exploilants agricoles », il Jui demande S'il comple donner 
les instructions nécessaires afin que les fils d'artisins ruraux conti- 
nuent à bénéficier de l'allocation de salaire unique. 

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
146106 - 27 octobre 1450, — M. Paul Valentino exnoce à M. Île 


ministre des anciens combattanis et victimes de la guerre «que, le 
26 avril 1945, à Pointe-à-Pitre, le corps de débarquement du croiseur 
Jeanne-d'Arc, sur l'ordre du comimandant militaire de Ja Guade.- 
loupe, a chargé des manifestants qui criaient « Vive ce Gaulle », 


1 








que des coups de feu ont été tirés sur ces manifestants et qu'une 
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balle perdue à gravement atteint la demoiselle 0... P... qui, blessée 
au bras gauche el au ventre, à dû être admise à lhôpilal général de 
Point-àa-Pils pour y bat une opération chirurgical qu'elle 
y esl restée en Traitement pendan!t plus ‘de trois mois; que les 
dernanrul de réparalion et d'indemnilé formées par celle demoi- 
cile aupre le lorite lépendant du C. F. L. N. sont restées sans 
aucune réponse el que, jusqu'à ce jour, lintéressée n'a pas été 
dédommagée ; il lui demande s'il est possib'e que cette personne 
oblie Û jourd'hui réparation du préjudire qu'elle à subi du fait 
des aulorités qui représentaient le gouvernement de Vichy à ja 
Guuade! le 

DEFENSE NATIONALE 

16107. 7 octobre 1950 M. Georges Coudray rxiace à M, le 
ministre de la défense nationale que les dentistes sous-eutenants de 
réservé ON TH 1 titre de 1956, par décret du 28 janvie 194, ne 
prennent Hg qu'au 1% novembre 1949211 loi demande quelles dispo- 
silions il comple prendre pour reporler en 1916 la prise de rang 
de 6e: offiviers de réserve 

EDUCATION NATIONALE 

26108. — 27 oflobre 190 M. Roger Cerclier demaixle à M, le 

rs sr de l'éducation nationale <i une ins'itutrice, avant continué 

étudi \ sa sortie de l'école :! male et oblenu la licence, 
til ilariss pour ordre, dans Son département d’origine el mariée 
à un professeur exerçant dans un autre département où eile a elle- 
cime exercé des Ssuppléances dans F'enseignement secondaire a 
di au bénéfite de Ha loi Rouslan: 29 dans la négative quelles 
conditions elle doit remplir pour èlre cousidérée Comme « Rous- 
{a L 

16109. 27 oclobre 1950, -— M, dean Médecin dernande à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° Ja situation actuelle de la pére- 
qualion des pensions des relrailés de léconomat des lycées et 
collèges de l'Etat: 20 les difficultés qui s'opposent à l'applicat on du 
décret du 14 avril 1919 fixant le nouveau statut du personnel de ses 
servici en activilé; 3° si on peut espérer que ces retraités, et 
notamment Jes plus àägés, recevront salisfaclion avant la fin de 
décembre 190, 

16110. 27 oulobre 19%, — M. Georges Ricou expose à M. le 


ministre de l’education nationale que L'arreété du 16 decembre 1949 à 
fixe, avec effet du ff janvier 19318, le nouveau {aux des indemmiltés 
dues aux membres des jurys d'exXainens, en parlicuiier des jurys de 
baccalauréat et lui signale que les professeurs, membres de ces jurys, 
en exercice dans l'académie de Rennes, n'ont pas encore, à la date 
du 6 octobre 1950, reçu les rappels auxquels ils avaient droit pour 
1958 et 1919, 11 Jui demande: 1° quelles Imesures seront prises pour 
que lesdits rappels soient payés dans les délais les plus brefs, si 
possible dans le mois; 2° sj un payement rapide s'avérail impossible, 
à quelle dale précise (mois e! jour), les sommes dues seraient 
versées aux intéressés: 39 à quelle date l'administration rectorale de 
Rennes à demandé les crédits nécessaires à ces payements, et pour- 
quoi ces erédils n'ont pas envore été délégués à M. le recteur de 
l'académie de Rennes; 49 si les sommes touchées par Floffice du 
baccalauréat de Rennes en tant que droits d'examen restent inlégra- 
lement à la disposilion de cet office pour régler en priorité les 
membres des jurys d'examen ou sont versées au budget général de 
FUniver<ité; 5° dans l'avenir (à compler des sessions de 1950), 
quelles raisons s'opposent à ce que les indemnilés dues aux exami- 
halteurs soient versées au plus tard le 13 octobre pour la session de 
juillet et le 15 novembre de l'année en cours pour la session de 
seplembre, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


26111, —- 2: oclobre 190, — M. dean Cristofol demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques <i ICS agents 
ayant pas 13 ans de service actif et mis à la retraite d'office en 
vertu de la loi du 20 septembre 1918 auxquels on à refusé le béné- 
lice du décret du 18 décembre 1948 peuvent profiter des avantages 
de Ja loi du 3 août 19%, E s'appuie sur le fait que les services 
accomplis par des agents tributaires de la loir n° 48-1550 du 20 sep- 
lérmbre 19:38 durant la prolongation d'activité instituée par l'article 2 
du décret du 18 décembre 1938 relalif aux limites d'âges des person- 
nels civils de FElat sont pris en compile dans une pension, Aulre- 
ment dit que, pour ces agents, le report de limile d'âge à remplacé 
la prolongation d'activilé qui ne donnait aucun droit à pension. 


a — 


46112. — 27 oclobre 1950. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si les sinistrés 
recevant le règlement de leurs dommages par la remise de titres 
inaliénables doivent rapporter ces titres aux bénéfices de lexer- 
cice an cours duquel ils ont élé remis, ce qui aurait pour consé- 
quence d'aggraver la situation de leur trésorerie, ou si, comme il 
paraît normal, ils peuvent complabiliser ces titres à un compte 
d'ordre en allendant leur transformation en espèces, soil par 
mobilisation, soit par remboursement à l'échéance, 


mn 
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SEANCE DU 27 OCTOBRE 1950 








16113. 27 octobre 1950, le colonel Félix demarl M! 
ministre des finances et des affaires économiques : ; » 
marks ont été Jaissés par les prisonniers de guerre frar 











de leur relour en France. : 

16914. — 27 oclobre 1930. — M. le colonel Félix demand M. le 
ministre des finances et des affaires économiques à cor . 
le pécule Jaissé aux ex-prisonniers de guerre, travailleu ÿ 
üliemands, lors de leur départ en Allemagne. 

461145. — 27 octobre 1950. M. Henri Meck Gemardle M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: {° -; 3 
lionnaire, muté dans l'intérêt du service, peut obtenir le 
sciment des frais de déménagement suivants: 4) maäain-d'a 
b) emballage-location, €) frais spéciaux d'entreprises, d) à né 
dégradation, e) assurance et frais desréperloire, f) taxe fi: et 
tixe; 20 si des instruchons ont été données pur ses ser polir 

cler les frais de déménagement eur une base forfailairs l 
est possible d'obtenir le remboursement des frais réellernn 
vés et pour lesquels loules justifications ont été fourni 

- 

16316. — 27 ovlobre 1930. — M. Jean Medecin exXpo<e à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques là <itial; d'un 
commandant en retraite, veuf, père de deux filles, rerna 
une veuve de guerre, elle-meéme mére de deux jeunes gart i 
poursuivent leurs études: et Jui demande si, dans ce cas, | ; 
ressé à droit à la majoration de 10 p. 100 pour trois enfants, élant 
entendu qu'à Fépoque du mariage ces enfants étaient reshe tie. 
ment âgés de 23, 16, 13 el 10 an, 

INDUSTRIE ET COMMERCE 

46117. — 2% octobre 1950. — M. Bernard Paumier demande à M le 
ministre de l'industrie et du commerce: 1° sil et exact que 4» 
nouveaux accords commerciaux sont passés entre la France ct 
les Etats-Unis qui achèleraient une grande partie de nos stocks 
d'alcool pour la fabrication du caoutchouc synthétique: 29 dans 


l'aftirmalive quelle serait Ja quantité achetée el à quel prix. 





INTERIEUR 


16118. — 27 octobre 1950. — M. Fernand Bouxom demanie à M. le 
ministre de l'intérieur si, pour l'obtention des cerlificals de Vie nl 
est obligaloire de présenter les enfants aux mairies charoées de 
les délivrer, et si des instruchuons ont élé données à tLoules les 
municipalités leur indiquant qu'il suffisait aux parents de fourtur 
leur livret de fainille comte pièce justificalive. 


46119. — 27 octobre 1950, — M. André-Jean Godin expose à M. le 
ministre de l'intérieur que le préfel de la Somme avant prie 
ment fixé à 7.000 francs r'indemnilé départementale de frais de 
bureau accordée aux inspecteurs primairez:, à dû ramener ë 
indemnité à 5.366 francs en appiicalion d'une circuiaire du 3 mai 1950 
prescrivant à MM. les préfets de veïller à la stricte application de 
l'arrêté du 12 juin 1947, qui limite à 2,5 Je taux de majcralion de 
jadile indernnité, I lui aeinande pour quelles raisons l'arrêté du 
42 juin 1947 à substitué, en ce qui concerne l'indemnité dont il 
s'agit la fixalion d'un maximum à celle d'un minimum et comment 
il se fait que cette indemanilé soit soumises à un taux de imajora 
tion aussi ridiculement bas par rapport au chiffre de 1959, 


16120. — 27 octobre 1920, — M. Henri Meck demande à M, le 
minisire de l’intérieur: 1° si les max'ma fixés par le décrel n° 5 
577 du 2? mars 1918, unifiant et augmentant les taux des vacaiicns 
funéraires et des services d'ordre rétribués de la police et prévus 
par la loi n° 47-1773 du 10 sevtembre 1917, modifiant le régime de 
perceplion des rémunérations secessoires par les fonctionnaires de 
la sûreté nalionale et des polices d'Etat, sont à appliquer pour des 
services d'ordre effectués en dehors des heures de service: norrmal 
ou pendant ces heures: 20 sj ces services d'ordre rétribués, d'apres 
les minima indiqués, dans les spectacles et réunions sportives 
devront être effectués en dehors des heures de service normal 04 
pendaut ces heures. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


16121. — 27 octobre 1950, — M. Pierre Chevallier signale à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme la pénible siluiion 
de cerlains sinistrés, petits propriétaires dont les revenus sont insuf- 
fisants, qui ne peuvent trouver d'emploi rémunérateur à cause de 
leur invalidité de guerre, et dont l’âge ne leur permet pas encore de 
lFénéficier d'une retraite. li souligne que ces propriétaires ont dû, 
pour la plupert, faire des avances de Re pour permettre la mise en 
chantier de leur reconstruction ou la réfection de leurs immeubles 
détruits ou la reconstitution des biens perdus, et que nombreux 
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SES Re 
eux de ces sinistrés qui n'ont pas encore eu leur doser de 
é nages de guerre réglé. H lui demande <'il compte accorder une :  NNEV EE Ep Le 
M. le 1 6 de liquidation de uussier de dommages de Eu tre ms) A “co AN N EXES AU PROC ES Y ER B A L 
d petits propriétaires aux revenus insuffisants, matilés de guerre be 
ù put 1ois, dont Finvaltidilé dépasse 50 p. 100, et qui ne bénélvie pas o ; ° 
. d'une retraite. | 2° séance du vendredi 27 octobre 1950. 
M. le SCRUTIN (N° 2837) 
pe 16122. — 27 octobre 1950 — M. Pierre Chevalier rappelle à M. te Sur l'amendement de M. Tourné à l'article 47 du projet tend nt à 
ÿ ministre de la reconstruction et de l'urbanisme la pénible silualion purier à 18 mois le durée d ST RSS Nue 2 
d- petits propriétaires âsés de plus de soixante-dix ans, qui srl dues 2-46 À nalllhs ci t SErPece MARAIS (Matnhen de la 
S is à la taxe sur L'habitat, L'auomentation des love S poux at : shine | 
etire de etflectuer les réparati itulispensatile ais ’ 
leur pé Der ee # : A+ 2 ii _ Le ! » res , ina Nombre des volanis, ss émet ets ns da 587 
M. le He Ÿ : PORC SPERS 09e Majorité absolue... sens ee 2 
5 | 100 correspondant à Püuopot sure Fhabitat. I lui demande: 4e ai SALLE EEE … + 
5 luvonération de celte fase ne pourrait être accordée à ces petits Pour Fadoplion...….…. Maniéssr st 178 
| ni élaires; 2 si la laxe sur l'habitat doil être percue daus ds CN NT, LEPERRE RNERERRe. rqu En 4653 
I S | NOR PR US RRORS E O  OORN esse cadltmteset cui 
2 ( nunes de moins de 25.000 Habitants et n'ayant subi aucun dem 
st uaze de guerre, L'Assernbiée nation h'a pas adop 
1 f 
l Ont voté pour : 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE | MM, Marc Dupuy, Gironde [Michant (Victor) 
Airolkii, butard Sein érieure 
16123. — 27 octobre FO, — M, Edouard Castera exui-e à M, te Alliot, Mine Duvernais \! , 7 
M. je ministre du travail et de la sécurité sociale que de normbreu-<e; Mie \rehimède., Fajon {Elienne). M do 
: & maisons de commerce, on Vue de se soustraire aux lois soriaes, Arlhiai | Favet Mal 
+ 5h à reuirent à leurs représentants, remplissant strictounent toutes tes Sea Viqerie A): Pieve \ e ; 
{ litions prévues par la loi du 18 jirillet 4997, les contrats de louage AUSUUL. Mme Francais | \f 
ù el de servie imposés par ludiie Loi et les remplacent par des contrats Batlan: er {RoberD, Mine Gal er. Mo: 
; de mandat, 1 fui demande: fo si le contrat de mandal, imposé ai Seine-ci-Oise, Garauds Ho s ! 
betives représentant 6bligé d'accepler où de perdre sa plate, n'est pas Baret. | Garcia. Maui! " 
sd se eutaché de nullité parce que tombant sous le coup de l'article 29 PR Barthété y, t,auttes Mu de) ) 
de la loi du f8 juillet 1957: 2 si le représentant peut obliger la maison Bart lini. nel rl 
à 4 rver à son égard le contral de louage lel qu'il est préva par rs TE Bastide (Denise), | Ginestet Mine Na tré 
à adite lot, oire me Ginoll L 
Lt : Benoist  {Charles), Er on so A + ct s 
Ë Bercer. 1h ve oe! {Marcel}, Aube, 
; 4 lesset. Ctrird ! rat na | 
M le Ss 36124, — 27 oclubre 1941 — M, Auguste Hugonnier sishale à M. te Hittat, 1" oh her Pal (Gabriel), 
è dè É ministre du travail et de la sécurité sociale la <iiuialion souvent Billoux ie à x Finistère, 
l pénible faite à certains avants droit d'assurés sociatx. non £uér:s, Biscartet. a larmiet 
$ à l'expiration des délais de six mois où de trois ans pendant lesquels Bissol. (rellic: [Le rdon (Hilaire), 
? it bénéficient de l'assurance maladie où lonoue inaladie, ou Ges Blanchel. (: Fernand | Mine Péri. 
itages supplémentaires jmpulés sur le compte d'action Sanitaire Boccagus, C:esa (acaués [Péron (Yves). ‘ 
et sociale, et dont le service des prestations est stoppé brusquement Bonnet in à « [re il Albert}, Scine. 
es ces délais, bien que le chef de famille continue à coliser 162u- Bonte (Florimand), Mine Guérin ‘Lurie po } 
l inent. 1 lui demande s’it envisage de modifier Farlicle 5 de ar. Bourbon Coin L + 738 es . | l° errard 
rélté du 31 janvier 1947, fixant la nature des prestations snpplétuen- Mine Boulard. Mme Guér : Rose) pi PL. 
{ s servies par les caisses de sécurité sociale, alin de permeltire Boutavant. … qu Lun Po inadère, 
M. le l'E aux conseils d'administration des caisses primaires d'attribuer, sur Brault. LISE ET | Po tale 
é, à ÿ le compte d'action sanitaire et sociale, les prestations en nalure Mine Madeleine Braun. | Hisuen [rouyer 
s te #41 l'assurance 1naladie au delà de troës ans, à Compter de la prermicre BriloueL. Le il nn (Jean), Indre-|l dr porate 
s les : con<tatation inédicale de la maladie. _ hin (Marcel), x Lire j' Lise = ibaté 
if * Cala. Guvo (Raymond), ne aie, 
Camphin, Se ne, : | Rainette 
Cance Hamon (Marcel. [Renard 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURIÈME Cartier (Marius), Mine Hertzog-Cachin., [Mme Revrand ; 
M. le : Haute-Marne. Hugonnie Rigal (Albert), foiret, 
ki $ 16125. — 23 oclobre 1%. — M. René Arthaud -icnaile à M. le minis- LASAROVA, oinville (Alfred + à 
s de é tre des travaux publics, des transports et du tourisme qu'il à recul ditqut-> PR Mallere!), pue we 4 deck 
ë ï une lettre du commissaire générat de la foire de printemps d'A\I- Cermolacce, Juge. [Rochel, (Nas }. 
19 “ guon, et du président des foires françaises, relative à la modification { % sf ; Julian (Gaston), ù SE bla + briel} 
n de FA du torif no 129, chapitre 3 de la S NN. C. F., qui accorde Ja gratuité Champheiron Hautes-Alpes + EE  batabcapent |. 
n de 7 | de relour des marchandises exposées dans les foires régionales et À nage (de). Kregel-Valrimont. er in 
é du i internationales, et la proposition faite par 4 S. N. C. F., d'homolo- Mme Charbonnel, Lambert (Lucien) NORC RUE Roger), 
nt il guer le tarif n° 108 qui priverait les foires ln gage de cet avan- En dr kouches-du-Rhône. À, Ardèche 
ner lise, ce qui porterait un très grave préjudice au commerce el à EFFET Mine Lambert (Marie) LU 
à 5 cd IL lui Lee A quelles mesures il compte Mine Chevrin, Finistère dde Mile Rumennt, 
’ : prendre pour répondre aux commerçants, artisans, et industriels Citerne, Bas, é Lavan 5 
di Vaucluse et d'une façon générale aux exposants régionaux. rs À otre Larepp or Pattes 
OUT, #1 servin 
Cos es (Alfred}, Seine. | Laversre Signor 
il, le e Pierre Cat, Lecœur, Mine Sportisse, 
S- 16126. — 27 octobre 1950. — M. Bernard Paumier allire l'attention Cristofol, Lécrivain-Servoz, lhamier 
lotis de M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme Cro zat Mone Le Jeune (Hélène), |Thorez (Maurice, 
évUS si le fail que plusieurs centaines de Wagons de marchandises restent Mine Darras. Côte:-du-Nord. lhuillier. 
» de inuliisés et non entreleuus depuis de nombreux mois. Ces wagons Dassonville. La rormand. Fillon (Charles), 
s de se trouvent actuellement garé< sur le tronçon de fa Higne de Blois à Denis fAlphons €), Le inche (de). louchard, 
des Romorantin (avant le pont sur la Loire), au moment où il y a Haute-Vienne. l iuillier (Waldeck). ronja 
"nl béuurie de wagons en France. NM lui demande les riisons qui peu- Diermad Llante Pourue 
près vent motiver res faits et quelles mesures  comple prendre pour Mine Donutean. Mailtocheau. l'ourtaud. 
Lrbé uliliser ce matériel. bresfus-Schmidt. Manceau [ricar 
| où — Ducles Jacques), Mar!y (André\, Mine Vaillant. 
Seine. Masson (A'bert}, Couturier, 
Puclos (Jean), laire, Vedrines. 
Erratum Seinc-et-Oise, Maton Veroé 
au compte rendu jn exlenso de la séance du 17 octobre 1950, Dufour. André Mercier, Oise, [Mine Vermeersch 
HALLE Duinet (Jean-Louis), Meunier (Perre), pierre Villon. 
Duprat {Gérar : ie Côte-d'Or. Zurino. 
le \ 
6 PUESTIONS, UPTIES 2 
7 x cie neuai : Ont voté contre : 
de Page 6051, 2 colonne, % ligne de la que<tion n° 15775 de M. Vin- MA Antier ; 
4 coi 1 MM, nier. \uban. 
de it de Moro-Giafferri, au lieu de: « sur 1.600 dossiers envoyés par Abelin AnxiOnnaz br 
dù, ja prélecture de la Seine à la caisse des dé pôts el consignations... », AkU: \ | ihv sde ve 4 4 ! 
en lire: « sur 16.000 dossiers env: ivés par la préfecture de Ir seine à Allonneau ta pad 2 . 
+ li caisse des dépôts et con: ignations… ». (Le resle sans changement.) Arniot ‘Oclave), \sseray. Aujout it, 
0 + André (Pierre), Aubarne, Auineran, 
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Catrice Galv-Gasparon, Marin (Louis). Alger, Khiuer. 
ha ; Garavel Maroselli 
CAvVelx J n\ # . UE 
CA) . ean), (E iret Martel {Louis}, 
Carciles he : ae ne. Ne peuvent prendre part au vote : 
Choban-Delmas sa [LE : arlineau. 
M . Ga Francisque), Massor Jean) Ï ‘ j \ 
Chamant. - / nn (Jean MM. Rabemananjära, Rasela, Ravoahangy e y 
Charlot Jean) AZI Haute-Marne.” ms ela, Ravoahangy et Récy (de). 
Charpentier » Geoftre (de), Maurel'et. 
: , ° (serne7z M ire DPeltic 
Chasnis iurice-Pelsche., 
{ | # ù R {rt rvolinn, Mauroux Excusés cu absents par congé : 
Rp pr pr Giacobbi, Maver { nie 
Chasle!lai aver (Daniel) dr 
Chat rar Ù Godin Seine IC) 3e MM. juglas. Sesmaisons (de). 
Chaze Gorse. René Maver eanmot, Naegelen (Marcel). Villard, 
- : S Yer, 
Chevalier (Fernand), [277 a Constantine, 
\l Fi ind (Gouin Félix), Mazel 
Chevallier (Louis), pee PP Mazier. N'a pas pris part au vote : 
Indre er : Giles). Mazuez (Pierre- NL Eu nl 
FAUAUG, Fernand) M. Edouard Herriot, présider e l’Assemblé i fi pr 
À délit ie sus 4 dent de l’Assemblée nationale, qui pré- 





hevallier (Pierre), 


Guérin (Maurice), 


Meck. 


Loiret : 
Chevigné (de). . Rhône, Médec'n, 
Christiaens Que Sd6n, Mehaïgnerie, —— 
Clemenceau (Michel) Guilbert. Mekki. e 
Clostermann, Guillant (André). Mendès-France. 
Coffin Guille, Menthon (de) Les nombres annoncés en séance ETES 
t 3 “uni ar : sg l. _ as DEEE S séance avaier « . 
Colin — Louis), Mercier  (André-Fran- sat VenI où ee: 
Cordonnier. ‘inistère cois), Deux-Sèvres Nor monts 
Coste-Floret (Alfred), Guissou (Henri), Mélayer, _s ns pare) | PES RE Len 
Gutiton Jean Meunier, indre- Majorité aDso UC. soso soso coco nee ceocssececce 293 


Haute-Garonne 
et-Loire, Pour l'adON ON. io toi ss cc de 177 














Coste-Floret (Paul, Guvormard, 
Hérault Guvon (Jean-Ray- Michau& (Louis 

' . \ : Chat AOUIS) Nr ” k 
Coudrav. mond), G ronde Vendée. /, VOUS rrennatieoc osier es ass 
) Iran. Halhout, Michelet : 
Cous "n Henault Mini , . Mais, après vérification ces nomb n ni: Lu } 

aull injoz. ee v: 1, imbres ont été rectiñé rm 
dcr Henneguefle Mitterrand, menl à la liste de scrulin ci-dessus, s conformé 
Daga. Jlorma Ould Babana. 1Moch (Jules), 
Lu —— "© + 








née 








Cyr | imendement de 
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Badie. Dalad er (Edouard). | 
SCRUTIN (N° 2838) Badiou Damas 
Barangé { harles), Darou | 


M. Manceau à l'artiel 
la durée du Service 


ntien sous Les drapeaux du contingent 


Nombre des 


MM. 
A roldi. 
\ 1 
Mlie Archimède. 
Arthaud. 


Astier de LaVigerie 4”). 
Auguet 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Parei 

Barthélémy. 

Bartolini. 


Me Bastide ‘Penise), 


Loire, 
Benoist (Charles). 


berge 


Blanchet, 

Boccagny, 

Bonte ‘Florimond). 

Bourbon, 

Mine Boutard. 

Boutavant. 

Brauit 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet, 

Cachin Marcel}. 

Calas 

Camphin. 

Cance 

Cartier Marius), 
IHhaute-Marne. 

Casanova 

Caslera. 

Lormracce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mine Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier 

Mine Chevrin 

Citerne, 

Mme Clacys. 

Louniot, 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Cristofol. 

Cro'zat, 

Mroe Darras 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemmad 

Mine Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Ducios (Jacques), 
Seine 

Duclos (Jean). 
Seine-el-Oise 

Dufour. 

Dumet {Jean-4 uis). 


MM. 


Abelin. 


Aku 

Allonneau. 
Amiot {Octave). 
André Pierre). 
Anlier, 


rité. absolue... 


VOIR. occcsevees siéroee 


Ont veté pour: 


Duprat {Gérard). 

Mare Dupuy, 

bulard 

Mme Duvernois. 

Fajon ,Elienne), 

Fayet 

Frvez 

Mme François, 

Mme Galicier, 

Haraudy. 

Garcia 

Gautier, 

henest. 

ine<tet 

Mme Gino lin. 

Giovond. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat, 

Goudoux 

uouge, 

Greffier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

1108 

Mine Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 

Mme Guerin (Rose), 
seine 

Guiguen 

Gu.lion (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

flamon (Marcel). 

Mme Ilerlzog-Cachin 

Hugonnier 

Joinville (Alfrec 
MallereD. 

Juge 

Julian (Gaston), 
lautes-AIpes 

Krieget \alrimont, 

Lambert 'Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert Marie) 
Fini<tère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecaœur. 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand, 
Lepervanche (de) 
L'Huillier iWaldeck) 
Llaute. 

Maitiochean. 
Manceau. 


Marty (André) 
Mascon (Albert), 
Loire 

Malon 


andré Mercier, Oise 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 





Ont voté contre: 


Anxionnaz. 
Apilthy. 
Arnal 
Array. 
Aubarne, 
Auban. 
Aubry. 


üuironde | 


Mme Le Jeune Hélène). 


ter du projet tendant 
‘ililaire Suppression du 
Lheé, able 
588 
sent 295 
és CU 
... 412 


Michaut (Victor). 
Scine-lulférieure. 

Michel 

Mid, 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Afrne Nautlré. 

Mme Nedelec. 

Noël Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paul !Gabriel}, 
Finistère. 

Paumier 

Perdon ‘Hila're). 

Mme Péri. 

Péron (Yves, 


Petit (Albert), Seine. 
Pevrat 

Picrrard 

Pirot 


Poumadère, 
Pourtalet. 

Pouvet 

Pionteau 

Prot 

\me Räbaté. 
Rarmette. 

Renard 

Mme Reyrand. 
Rigal (Atbert, Loiret. 
Rivet 

\rre Roca, 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 

Roncaute Gabriel}, 
fard 
Roucaute 
Ardèche 

[RufTe 

| Mlle Rumeau. 

|savarda 

[Mme Schell 

| Servin 

signor 

Mme sporlisse, 
Fhamier 
Fhorez 
Fhuiliier 
illon ‘Charles). 
fouchard. 

louias 

Tourne 

lourlaud. 

'ricart 

Mme Vaillant- 
Couturier 
edrines, 

Vergès 

Mine Vermeersch. 

Pierre Vil.on. 

Zur: no. 





(Roger), 


(Maurice). 





sudeguil. 
Augarde. 
\ujoutat, 
\AUMmeErun 

&abet Raphaël), 
Basheiel. 

Lacon. 





Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardoux ‘Jacques}), 


Barrachin 


Paul Bastia 

Bat Ir y d ASson de). 
Baurens. 
Bavlet. 

Bayrou 
Beauquier, 
Bèche 

becquet 
Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf, 
Béné (Maurice). 
Bentaieb 


Be-<ac 

Bélolaud. 
Jel12niez, 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidautt 

Bilières. 

Binot. 

Biondi 

Blocquaux, 

Bocquel 

Bocanda. 

Edouard Bonnefous. 

ROTT SZ. 

Mile Bosquier 

ouhey (Jean). 

our 

Bouret (Henri). 

Boursès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine, 

Bouvier O Coltlcreau, 
Mavenne, 

Boux en 

Brussel (Max). 

Bruyneel. 

Burlot, 

Buron 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 

Capdeville, 

Capitant 

Caron 

Carter (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier Marcel), 
brome 

Caslellani, 

Catoire. 


Georges). 


tené). 


Catrice. 
Caveux Jean), 
Cavo: 


Cerclier 
Chabän-PDelmas. 
Charmant. 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing. 
Chastellain, 
-hautard,. 


Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevaillier (Louis), 
Indre. 


Chevailier {Pierre}, 
Loiret. 

Chevigné 'de). 

Christiaens 

Clemenceau 

Clostermann 

Coffin. 

Coiin 

Uordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
{Hérault 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 


(Michel). 





David {Jean Paul}, 


Seine-0t-O1-6 
David (Marcel), | 
Landes | 
Defferre | 
belos du Rau | 
Desoutte 
Mine begrond 
Deixonn | 
Delachenal 


Del os 

Denas (Joseph) | 
D | x Eduuard) 
De-hors 

[ jar d S 

Des<or 

Devermy 

Devinal 

Dezaruaulds 

Dhers 


Dia! o (Yaciney, 

Mile D'enesch. 

Dixmier 

Dominjon 

Douala 

Doutreflot. 

Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph. 

Dupraz {Joannès),. 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy {Marceau), 
Gironde, 

Duquesne 

Durroux. 

Dusseaulx, 


Puveau. 

Elan 

Erre irt 
Evrard 

Faûre 

Fagon (Yves). 
Faraut 

Far.ne (Philippe). 
Farinez 

Faure (Fdgar). 
Fauvel 

Felix 

Finet 


Fouiupt-Esperaber. 
Fouvet. 
‘rédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Froment 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard. 

Gallet 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 

Garet, 

Gau 

Gavini. 

Gay (Francisque). 
Gazier. 

Geoffre (de). 
Gernez 
Gervolino., 
Giacobbi, 

Godin. 


Hugues (1 
\lpes-\Ma nes, 
lu: Joseph 
\ S 
Hu 
use 
Hu Dessrèes 
hu 
Ja {l 01. 
jiaquet 
|lean-Moreau 
[Joubert 
Jouve t{{ ud\ 
Jules-J \ «hhôüne}, 
ju 
Kautfmann 


Ikrieger (Alfre 1}, 


Labrosse 


Larmarque-Cando, 
Lambert (Emile 
Lou's)y, Doubs, 
Mile Lamblhin 
Lamine-Guèse. 
Laniel (Joseph, 


I ipie (Pierre-Olivier}). 

Laurellt 

Laurens {Camille}, 
Cantal 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail 

Lecourt 


Le Coutaller 
Le nhardt (Francis), 
Mine Lefebhs 
Francine, Seine. 
Lefèvre-Pontalis 
Legendre 
Lejeune(Max\, Somme, 
Mine Lempereur,. 


Le Sciellour. 


Lescorat, 
Li pe = 
Letou ea 


Liquard 
Livry Level, 
Loustau, 
LouveL 
Lucas 
Charles Lussy 
Mabrut 
\Macouin 
Malbrant. 
\Maliez 
\Mamba Sano. 
Varcelhn 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli 
Martel (Louis), 
Martine. 
Martinean 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet 
Maurice-Petsche. 
Mauroux 
Mayer (Daniel), Scine. 
René Mayer, 











Gor<e. 

Gosset 

Gouin (F€éLx), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Gui!bert. 

Guil'ant (André). 

Guille 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou Henri). 

Guitton 

Guyormard 

Guyon {Jean- 
Raymond}, Gironde. 

Halbout 

lHenault 

Hennegucl'e 

Horma Ould Babana, 

Hubert Ji in}. 


constantine. 
Mazel 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand), 


Meck 

Mi lecin 
Mehaignerie. 
Mekki 


Mendès-France. 
Menthon (de) 


Mercier (André-Fran- 
çcofs), Deux-Sèvres. 
Métayer. 


lean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

\injoz 

Mitlerrand. 

Moch {Juies). 

Moisan 





Mollet (Guy). 
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Mondon. Prigent t(Robert}, Ségelle. + 
Monim. Nord senhor. SCRUTIN (N° 2839) 
Monjaret Prigent (Tanguy}, sie friait | 
Moi Finistère. io Sur la disionction de l'amendement .de M Pilat à Fartxl «1 
PURES, (ARE ere eg nées du prujel tendant à porter à 18 vuiois M durée du sertic. di 
Montel (Pierre). Rabier Sion re taire, 
Montillot. Ramadier sis=0k0 «Fily Dabo). 
M rice Ramurony. smail 
Moro Giiflerri (de). Ramonel. sounhac, Nombre. des. votants. néons 0 
Mouchet Roulin-11boureur ‘de) |sourbet. À 
Monssn Ravmond-Laurent. Tai lade Majorité absolne.......sssscsemmmmennereressee 277 
Mousher (de). Recb feitgen Henri}, 
Movnet hezaudie Gironde our |’ ti 371 
Muiter ‘André). Reille-Souit feitgen ‘Prerre}, Pour l'adtplion....scsssssssosssse 
ri 2 ct cjarige sr Len bc dé: Contre ..........ocosompesococce 181 
= ri lomy hRévillon remplie 
Nis«e nevnaud (Paul). lerpend ; 7 ir | dsclée 
Noël ‘André, a re (Paul [:rrcnoire, L'Assemblée naüvnale à adolté. 
Puv4de-LDome. - 4 es 7 Theetten. 
N ères Riot Pusbt ), Seine _ baurit. 
On ou , hiriet é À 
Uona Pouvaraa — . 9 [haomxs Eugène). Ont voté pour : 
Orvoen Le n Louis) ho 
Ouedraogo Mamadou | es. Finaud (Jean-Louis). 
we! Ra | . LE 
br nr nie RSS Li | ra: 56 gites tiM. Cartier Gilbert), Dupuy (Marceau), 
Penoy Roulo 4 lriboulét. Abel! sur one a... 
lit jo RONSSEA Û j KU Carter (Marcel 
Pel - } ! ne- said Mob n d Cheikh Truffaut cc IT oi ve '. LBurroux. 
Petit (Guv) Saravane Lambert. Valay Amiot (0ctave). Catoire. Duveau 
' Basies Prrénées sauder Valentino Andre (Pierre). Calrice. Etain. 
Ale Germaine Schatt dus se, vée (herard), Anltier. Cayeux (Jean}. Errecart. 
Pevroles schæuffier (€ haærtes} Vendroux AnxIOnNnAaZ Cayoi Evrard. 
4 l'evtel scoecrer Marc}. Verneyras Apithy. Cerclier. Fabre 
{ Piimhn Sehmidt (Robert), Very {Emmanweb). ArDai Chamant. Fagon (Yves). 
Philip (André) Haute-Vienne. Viard Asceray. Charlot ‘Jean). Farand. 
Pinay Schmitt (Albert), Viatte Aaubame, Charpentier. Farine (Philippe). 
‘ Pineau. bas-Rhin Viol let! e (M: iurice). Auban. Charpin Farinez. d 
1 lPieven (René). Schmitt !René), Vuillaume. Aubry. Chassaing Faure (Edgar). 
Porn bœuf Manche Wagner Auteguil. Chasteliain. Faux el. 
: Mme  Poinso-Chapuis { Schneiler Wasmer Auzarde. Chautard. Finet. E ' 
| Poirot (Maurice). Schuman (Robert), Mlle Weber. Aujoujat. chaze Ace ÿÙ speraber. 
Poulain Moselle WobT. Aurneran. Chevalier (Fernand) a D 
Pourtier Schumann (Maurice). |Yvon. Babet (Raphaël). Alger oernéigr 2 19 
Mie Prevert Nord Bacon. cvaitier (Louis, prédet rMaurice). 
jadie. 
Badiou. Chevallier (Pierre), par À 
Se sont abstenus volontairement : Barangé (Charles}, Loiret. se 
P Maine-et-Loire. Ch :Tigné (de). falv-Gas 
t Denis (André), Dérdogne Barbier. Christiaens. 3e. . “nat 
MM. honnel'et Peni rs. Barrachin. Clemenceau (Michel). E ave 
Barrot. Coffin. ne 
i t au vote: pes Cola. Gavin 
N'ont pas pris par . Pau. Pastid. Cordonnier. Ga Francis ue) 
; baudry d'asson (de). | Coste-Floret (Aitroh, +1 sque). 
MM Couliba}ly Quezzin. Larihi. ; c Baurens. Haute-Garonne. mr sed (de) 
Aragon d”). Derdour Lécrivain-Servoz. Bayiet. Coste-Floret (Paul). ap . 
ken Tounes Félix-Tehfcaya. Liselte. ; Bcauquier. Hérault. Gervolino 
Boukadoum l'orcinal Mamadou Kon:’ Bèche. Coudray. ++ 451: 1 
Boulet ‘Paul). Hamani Diori. Mezcrha. Becquet. Courant. pdd 
Cheval ler (Jacques), Houphouet-Boigny. Pierre-Grouês. Bégovin. Couston. ossi 
Alger Khiter + SCITe. Ben Aly Chérif, Crouzier. pars . (Félix) 
Con det-Mahaman. Lamine Debaghine. Benchenneut. Dagain. Gourdon ; 
Béné (Maurice). Daladier (Edouard). Gczard (Gilles) 
Bentaieb. Damas Grimaud 5 
Me geuvent prendre part au vote: Béranger (André). Daroti. Guérin (Maurice) 
ei 2 € 4 David (Horse, Rhône “ 
vr tavorhaney et Recy 4 ergeret. Seine-et-Oise. Ê 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy el Recy (de) Bessac. David (Marcel). CUbert 
Bétoiaud. Landes. Guillant (André). 
: bsent congé : Leugniez. Detlerre. Guille 
ns ns Dh ee à: À TT Delos du Rau, Guitlou (Louis), Finis- 
hchet. Degoutte. tère. : , 
MM. Juglas Ses.r,41S0nS (de). Bidault (Georges). Mme Degrond. Guisson (Henri). 
Jeanmot. Naecelen (Marcel). Villard, Billères. Deixonne. Guitton. 
Bin L Delahoutre. Guyemard. 
pers - er ps (Yvon), Guyon (Jean-Ray- 
i : oucquaux, eicos . nm vi e. 
N'a pas pris part au vote Bocquet Denais (Joseph). Gir 
' % oganda. enis (And! én: 
M  Fdouard HMerriol, président de l’Assemb'ée nationale, qui Edouard Bonnefous dog de, 1) Eh 2H 
présidait la séance, Bonnet, Depreux (Edouard). |jjorma Ould Baband, 
—_——————— Borra. Desjardins. Hubert (Jean). 
Mlle Bosquier. Desson. Hugues (Emile), 
ne (Jean). dé ms ? à Alpes-Maritimes. 
. ue si ñ de our. evinat. ugues (Jos An- 
Lee nombres annoncés en séance avaient été de: Bouret (Henri). Dezarnaulds de. Seine. 
LH Bourgès-Maunoury Dhers, Hulin. 
Nombre des votants....sseusee sde TNT sésc Xavier Bouvier, ille- Diallo (Yacine). Hussel. 
Majorité absOÏE.......ee nssnas as ésreasste LI et-Vilaine. Mlle Dienesch Hutin-Desgrèes. 
Tu Bouvier - O’Cottereau | Dominjon. ihuel. 
Pour l'adoption. s.sescsssessnoeses 176 Mayenne. Douala. Jacquinot, 
: 109 Bouxom Doutreflot, Jaquet., 
Conti osenssses esse PPPPPETEELILE Brusset (Max). Draveny. Jean-Moreau. 
Buriot. Duforest. . Joubert. 
Mais, après vériflealion, ces nombres ent télé rectifés conformé Buron. ECumas Joseph}. Jouve (Géraud). 
Fe er ‘Rhône. 


ment à la aste 


de ser! 


tin ei-dessus, 





6 2 > 





Cadi tAbdelkaderj. 
Caillavet. 
Capdeville, 


Dupraz !Joannès). 
Mile Dupuis { 
Seine. 





José), 





uly. 
Pr 








nd, 





et 
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ss 
brosse. 
et (Henri). 
Lacoste. 
alle 
La narque-Cando. 
Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 
Mie Lamblin 
Lamine-Guèye. 
Lanicl (Joseph). 
Lanie (Pierre-Olivier) 
Laar2tli : 
Laurent (Augustin), 
Nord 


Le Bau. - 


Lecourt. 

Le uoulaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre ‘Fran 
cinet, Seine. 

Lerèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Le scie:lour. 
Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lous'au 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 
Maroselli 

Martel (Louis). 
Martine 

Martineau, 

Masson (Jean), faute- 
Marne 

Maurellet. 
Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer Daniel), Seine. 

René Mayer, € ns- 
tantine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 
Menlhon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres 

Mélayer 

Jean Meunier, Indre. 
el-Loire. 


MM. 

Airoldi. 
Alliot. 

Aragon (d”). 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Aug'iet, 
Ballanger ‘Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Barto!ini. 
Mme Bastide (Denise), 

Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte ((Florimond). 
Boüle!t (Paul). 
Bourbon, 
Mme Boutard. 
Boutavant, 








Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Milterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Monjarei 

Mon: 

Montel! (André), 
Finistère. 

Montel (P:erre). 

Montillot. 

Morice 

Moro-Giafferri 

Mouchet. 

Moussu 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mulle” (André). 

Nazi Boni. 

\inine 

Noël (André), Puy de 
Dôme 

Noguères. 

Oumi 

Orvoen. 

Oueara0o2o Mamadou 

Panta'oni, 

Penoy 

Petit {Eugène- 
Claud.us). 

Mine Germaine 
Peyroles. 

Pevrel 

Ptimlin 

Philip (André). 

Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 
Pormbæut 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot ’Maurice). 

Pou'ain 

vourtier 

Mile Prevert. 
Prigent (Robert) 
Nord 

Prisent (Tanguy), 
ri'iss'ère. 

Queuille, 

Quilicr. 

Rabier. 

Rarmadier. 

Rarnonet. 

Raulin-Laboureur 

Raymond-Laurent 

Reeb 

Regaud'e. 

Reille-soult. 

Rencure: 

Tonv Révillon. 

Revnaud {Paul}. 

Ricou. 


(de). 


de). 


Ont voté contre: 


Brault. 

Miue Madeleine Braun 

BriloueL. 

“achin (Marcel), 

Calas. 

Camphin. 

Cance 

Caruer (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Lastera. 

Lermoiacce. 

Césaire. : 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel]. 

“hausson. 
‘herrier. 

Mme Chevrin, 

Citerne. 

Mme Claeys 


Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cat. 

CristofoL 

Croizat 

Mme Darras. 
Dassonville. 


Riga! ‘Eugène\, Seine. 

Rincent. 

Kociore 

Rollin (Louis). 

Roques 

itoug'er. 

Roulon 

Rousseau 

said Mohamed Cheikh. 

saravane Lambert. 

sauder 

schatf 

schäau'fler : Charles). 

scherer (Marc). 

schm'dt (Robert). 
Hau'e-Vienne 

Schmitt (A bert) 
Rhin 

schrni't (René). 
Manche 

schneiter. 

Schuman (Robert). 
Moselle 

schumann 
Nord. 

“selle 

Senghor, 

siefridt 

sigrist 

sivandre. 

sirounet 

sion 

Sissoko (Fi!y Dabo). 

sinai. 

solinhac, 

lail'ade. 

leitgen ‘Henri, 
i:rende 

fei‘gen ‘Pierre), 
et-Vilaine. 

femple 

lerpend. 

Thibault, 

l'hirie: , 

[homas (Eugène). 

l'hora. 

linaud (Jean-Louis). 
linguy ‘de). 
frinoulet. 

fruffaut, 

valas 

Valentino. 

Vée 

Vernevyras, 


Bas 


(Maurice), 


Ille- 





Very Emmanuel}, 
Viard 

Viatte 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasiner, 

Mle Weber. 











Yvon. 


Denis !fAlphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad 

Me Douteau. 
Greyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Luprat (Gérard). 

Mare Dupuy, Gironde, 

Dutard 

Mme BDuvernois. 

Fajon ‘Elienne), 

Fayet. 

Fievez. 

Mme François. 

Gaborit 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

“enest 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni 


Seine- 








Girard. 
Girardot. 
Gosnal. 
Goudoux. 
Gouge 
Grelfier 
Grenier 
Gresa 
Gros 
Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine 
Guiguen. 
Guillon (Jean), 
et-Loire. 
Guvsot (Raymond), 
seine 
Hamon (Marcel). 
Mme Herlzog-Cachin 
Hugonnier 
Joitville ! Alfred 


(Fernand). 
(Jacques). 


indre 


Mallore!l 
Juge 
Julian ‘Gaston). 
Hau’es \ipes 


Kriegel-Vajrimont. 

Lambert (Lucien,, 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Larmbert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (Hé 
lène), Côtes-du-Nord 

Lenormand 


Lepervanche (de). 





L'Huillter (Waldeck}). | Pouyet 


Liante. 

Maillocheau. 
Manceau 

Mariv (André). 
Mas-son {Albert}, 
Loire 

Maton 

andré Mercier (Oise) 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 


*ronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette, 

Renard 

Mme Reyraud, 

Riga! 1Albert). Loiret 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}. 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

KRoucaute 
Ardèche 

Ruffe 

Mile Rumeau, 

savard 

\Mine Schell 

Servin. 

signor 

Mme Sportisse. 
lhamier. 

lhorez (Maurice). 
Fhuillier 

lilon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

lourne. 


(Roger), 





Michaut (Victor), 
seine-Inférieure. 

Miche. 

Midol 

Mokhtari 

Montagnier, 

Môquel 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelee, 

Noël (Marcel). Aube 
Palinaud 

Pau. (Gabriel), Finis 
tère 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 


Mme Pér. 

Péron (Yves). 

Peiit (A.bert), Seine 
Peyrat 

Pierrard 
Pierre-Grouès, 

Pirot, 

Poumadère. 
Pourtlaiet. 





l'ourtaud. 

fricart 

Mine Vaillant 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Bachelet. - 
baruuux (Jacques). 
Hasrou 
Ben Tounez, 
Boukadourn, 
Brusneel 
Lapitant 
Caron 
Castellani 
Chaban-Delmas. 
Chevallier Jacques), 

alicer 
Clostermann. 
Condat-Mahaman 
Coulibalv Ouezzan. 
Deiachenal. 
Derdour. 
Beshors. 
Dixmier 
Fusseaulx 


Li 


(René). 





lélix 
Félix-Tchicaya. 
lorcinat, 
Furaud. 
Godin. 
Haraani Diori. 
Houphouet-Boïgny. 
Kautfmann. 
nnider 
Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Lamine Debaghine. 
Laribi 
Laurens 
Cantal 
Legendre. 
Lescoral, 
Lespès 
Liquard. 
Lisetle 
Livry-Level. 


(Camille), 


Malbrant 

Mamadou 

Mazel 

Mezcrna. 

Michelet. 

Mondon. 

Monin. 

Nisse 

Oopa Pouvanan, 

Palewskti 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Ramarony 

Ribevre (Paul). 

serre 

sourbet 

l'errenoire, 

lheellten. 

l'oubhlanc. 

Vendroux., 


Konate. 





Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


LM. 


Rabemananjara, 


taseta, Ravoyhangy et 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Jeantaot. 


Jug'as 


Naecelen M ircel). 


| 


Sesmaisons (de), 
Vilara, 


N'a pas pris part au vote: 


w. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, 


sidait Ja séance. 


qui pré- 





Oo ©: 
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Ps 
on 
Aumeran. Courant. Guyon (Jean Ray. 
SCRUTIN (N° 2840) Babet (Raphaël). Couston. mond). Gironde, 
Ba helet. Crouzier, Halbout 
Sur l'amendement de M. Villon à l'article 17 du projet tendant er aan pre es 
à porter 4 LR noms La durre du Serore militaire (Supprimer Le Badiou De” MR phase r 8: 
dernier alinéa), Barange ‘Charles), Derou Hubert 7 ou 
A. Loire. David :Jean Pan), Hugues (Emile) 
Nombre des volants.......... RATE PRET 595 < Seine<t-Oise. Alpes-Maritime: 
Ba { à “ es. 
Majorité absolue...,........ss. APPEL LILIIIT EEE 298 pe dr D pi Darig-inecen, Hugues (Josepn- 
1. Landes. André}, Seine 
Barrot. Detterre Hu! É 
Pour L'adoplion...sssssessssees «+. 176 Bas : di une 
De St Defos du Rau. Hussei 
CoNIre ...-sscrosccnrenetonee dés .. 419 al Baslid Degout'e Hutin-Desgrèes 
nt g Asson (de). | Mme trrend. Ihuel # ) 
L \ nice hätion En dopti Rayiet k Deixonne. Jacqu'not, 
Bayrou. Deiacn -n8l Jaqüet. 
Beauquier DORE : nr een. 
Béc! , Delbos (Yvon), Joubert. 
Ont voté pour : Becquet Delcos Jouve (Géraud). 
Bégouin. Dena's (Joseph), Jules-Jufien, Rhône. 

MM. Duyprat (Gérard). Michant (Victor, Ben Aly Chéril gp +8 
Airoldi Marc Dupuy, Gironde seine inléreure. Benchennouf. De æ JT" ? , ki PETER 
Alliot butard Michel. Béné (Maurice). a + im (Edouand}. Ar, 

Mie Archimède, Mine Dbuvernois. Mido: Pentaieb. Desiardi . re ee ps 
Arihaud Fajon (Etienne). Mokhtart Béranger (André). Le 0 ou Re 
ter de La Vigerie td”. | Favet tas Bergasse Desson LaDrosse. 
Astier de La Vigerie(d”}. | Fayet Montagnier. ë . « Lac j 
Auguet Fievez Môquet. Bergeret Devemy. Lacaze (Henri), 
AuUSUEl le Ne J Bessac. Devinat. Lacoste. 
Ballanuger Robert), Mme François, Mora RAS RE Dezar Jd Lall 

serne-el-Oise. Mme (Galicier. Morand. ae Dher: aies Lama e-C 
Barel Garaudy Mouton Beugniez. "À Lamarque-Capéo. 
Barthétém Gare Mudry Bianchini Diallo ; Yacine). Lambert (Emile-Louis} 
jarthélémy, arc ia Mur) Bichet Mlle Dienesch. Doubs. ï 
Bartolini. Gautier. Musmeaux. . Bidault (G Dixmier Mie Lampin 
Mine Bastide (Denise), | Genest. \ime Nautré. rl (Georges). Pominjon a ta 

Loire Ginestet. Mme Nedelec. ie pi Douala. rene 
Benoist (Charles) Mine Ginolin. Noël (Marcel), Aube. Biondi Doutrellot. sas 1 - a ny 
Less ei à Det han: iondi. à Lapie (Pierre Olivier} 

g , Glovoni. naug. Blocquaux. Draveny. Laureili k 
Besset Girard Paul ‘Gabriel, Bocquet Dulorest Loue Camill 
- il Girardot, à Finistère, Boganda Dumas (Joseph). Ds (cemile), 

3. lloux Gosnat aurmier 47 » Dupraz (J ès) ; cti 

Ë juar a ü} {Joannest), aure! Aug 
hiseariet. Goudoux. Perdon Hilaire). D heures Mie bupuis (José), à ce 
R::s01 Gouge. Mme Péri Deere Seine Le Bail 
Blan: het, Grelfi a Pérun (Yves). M:le Bosquier. Dupuy Marceau), Lecourt. 
B x agny Le Gren.er (Fernand). one sisi Seine. &ouhey (Jean). Gironde. Le Coutaller . 
Bonte (Florimond). Gresa (Jacques). Ve Boulet (Paul). Duquesne, Lécrivain-Servoz 
Bourbon. Gros. Pierrard. Bour. Durroux Leenharit (Francis). 
Mine Bou ard. Mine Guérin (Lucie), Pirot. ; Bouret (Henri). Dusseau!x. Mine Lefebvre (Fran 
u:avant. seine-inférieure. | Le reg Bourgés-Maunoury. Duveau. cine, Seine. 
rauil è Mme Guérin Rose), Douvé Xavier Bouvier, Ile- | Elain. Lefèvre-Pontalis. 
Mine Madeleine Braun Seine. PL D, et-Vilaine Errecart Legendre 

our ue ‘onteau. : Te Lvr j : 

CU lié + tn mens Prot Bouvier - O’Cottereau. | EFrard. Lejeune (Max". Somme, 
chin (Marcel). Guillon (Jean). Indre |, , Mayenne. AFS Mme Lempereur 
Calas et-Loire Ie Rabaté. B e Fagon {Yves). : . . 
re $i ire. Ramette. ouxom rar Æ Sciellour, 
res Guvot : Raymond), Renard D'us-eet (Max). Des st * Lescorat. 
anct Se ne Mme Revraud kruyneel. Farine (Philippe). Lespes 
Cartier (Marius) Hamon {Marcel). : Ai: kurlot Farinez. Letou 
Haute-Mar + * : Rigai (Albert), Loiret à 3 Faure (Ed Des. 
tute-Marné, Mine Hertzog Cachin he: , Buron aure (Edgar). Le Troquer (André). 
C'sanova Huzonnier, n - Gori Cadi ; Abdelkader). Fauvel. Levindrey. 
Castera, Joinville {Alfred R ‘het "Wal Caïiavet. Felix. Liquard 
Cermoiacce. Mallerets. nos mn É. it aldeck). Cepdeville. Finel. Avry-Level, 
Césaire Juge re ial (G ; Capitant (René). Fonlupt-Esperaber. Loustau, 
Chambeiron Julian (Gaston), + oucaute (Gabriel), Ciron FouyeL. Louvel, 
Chambrun (de). Hautes-Alpes Garu Carter (Giibert}), Frédér'c-Dupont. Lucas. 
Mme Charbonnel. kriegel Vatrimont. Roucaule Roger). Se:ne-et-Oise. Fridet (Maurice). Charles Lussy. 
Chausson. Lambert (Lucien), d Ardèche. Cartier :Marcel), Froment, Mabrut. 
Cherrier. honrhes du Rhône is is Drème Furaud. Macouin. 
Mine Chevrin. Mme Lambert {Marie}, |L. umeall Castellani. Gabelie. Maibrant. 
Citerne Finistère. den -À uatoire Gaborit allez 
Mme Clacys. Lamps Mme S hell. Catrice Gaillard. \Mambpa San. 
ed Lareppe, ré Cayeux (Jean). es pi age dré) 
Costes !Altred), Seine |Lavergne. 0 x Ca yol. 14.y-Gasparrou arie (Andre) 
P'erre COL. " Lecœur “AA “puit Cercher à üaraveL Marin (Louis), 
Cristofo! Mine Le Jeune (Hé us 4 Chaban-Delmas. Garet, Maroselli 
Croizat lène,, Côtes-du-Nord per (Maurice). Chaman Gau. Martel (Louis). 
Mine Darras Lenormand ke PE, art Chariot (Jean). Gavin. " Martine. 
ets lan Me. on :Charles), Charpentier. Gay {Francisque). Martineau. 
denis (Alphonse), L'Hulier (Waldeck). Le mg Charpin. Gazier. Masson (Jean), Hau'e- 
Haute Vi Que. Liante ouujas Chassaing. Geoffre (de). Marpe. 
Djermad Maillorheau hat pie Chastela.n. uernez. Maurellet. 
MS out D Tourtaud, Chautard. Gervolino, Maurice-Petsche., 
latte Pa Marte 4A Sd a Mu Chaze. Giarobbi. Mauroux. 
: sr one Mossun Ch Dents. ; ie ill Chevalier (Fernand), |°din. Mayer (Danielj, Seine : 
Sein Loire Ved it Frs Aiger. uorse, René Maver, 
gr >arines. a tti : 0556 APT PRE 
noue their MTS pi Chevallier {Louis}, Gosset. Lonstanune, 
ee à 2 , \ndré Mercier, Oîse Mme Vernicersch indre. qou n (Félix). Mazei. 
es, Mocmias Lames "©: LIRE Gil “ét its Cheva lier (Pierre),7 | Gourdon. - [Mazier. 
D destin Côte-d'Or erre), Ad illon. Loiret. Gozwrd (Gilles). * [Mazuez (Pierre- 
net {Jcan-L . v . .unino. Chevigné (de). Grimaud, Fernand). 
Christiaens. Guérin (Mauriceÿ, Meck. 
- Clemenceau (Michelj.| Rhône. ro ns - 
£ Clostermann. Guesdon. Mehaignerie. 
Ont voté contre: Coffin. Guibert, Mekki. 
C Coûün Guillant (André). Mendès France, 

MM, Antier. subame. Cordonnier. s Guille. Menthon (de). 
Abelin. AnNXIDNNaZz Auban. Coste-Floret (Alfred), | Guillou (Louis), Mercier (André-Fran: 
Aku Apithy. AUDrY.. Haute-Garonne, Finistère. çois), Deux-sévres. 
Alionneau. Aragon (d”). Audeguil, Coste-Floret (Paul), Guissou (Henri), Métayer. 

Ami0t (OU: (ave). Arna Augarde. . Hérault, Guitton Jean Mevmier, indre- 
André (lPierre). Asseray. Aujouiat Coudray, Guyomard, et-Loire, 























One, 


nris}. 
(Fran 


mme, 
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iré). 


lau!es 


Fran: 
es. 


ndre- 
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ee 


ht sud (Louis), 


M 

Mo u | Haies). 
Mois 

Mo..et Guy). 
Mondon. 
Monin 
Monjarel 


Mont À 
Mon ss ot. 

Mar! 

Mor ù re jafferri (de). 
Mouchel 

Mou;su 

Mous Ier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 
Nazi BonL 
Ninine. 


Nisse 

Noël {André}, 
Dôme. 

Noguères, 


0m 

LUopa POuUVanaa. 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou. 

PalewskL 

pantaloni. 

en 

pe! {Eugène- 
Ciaudiun). 

Pelit (Guy), 
Pyrénées. 

Mine Germaine 
Peyroles, 

Peytei 

Plimun 

Philip (André). 

Pierre-Grouês, 

Pinay 

Pineau 

Pieven ‘René). 

Poimbœuf, 


Puyde- 


Basses- 





3 Mme Pon:0-Chapuis. 


Poirot : Maurice). 

Pouiain. 

Pourtier 

MLe Prevert 
Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Fnisitre. 

Queuiile. 

Quiilici 

Xabier 

Rarmadier. 

Rarmarony. 

RainoneL. 
Rautin-Laboureur (de) 
kavmond-Laurent, 
Reeb 

Regaudie 

Reille-souit, 

Rencurei 

Tony Révilon. 
Reynaud (Paul). 

pt (Paul). 
Ricou 

Rigal Eugène), 
seine 

Rincen 

Roclore. 

Rol'in (Louis}, 

Roques. 

houzier. 

Rouion 

Rousseau. 

Saïd Monamed Cheikh 

Saravane Lambert. 

Sauder 


Schaf 
Schauffler !Charles). 
Scherer {Marc} 


Schmidt (Robert), 
Haute-V enne. 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin 

Schmitt ‘René). 
Manch3. 

Schneite*. 

Schuman {Robert}, 
Moselle. 


Schumann (Maurice), 
No: rd 

Séce lle. 

Selni2Nor, 

Serre 

Siefridt. 

Sigrist 

siivandre, 

Simounet 

Son 

SISS0Kko 

smail 

solinhac. 

sourbet. 
laillade. 

Teitgen (Henri), 
Girot ide. 

Taitgen (Pierre), 
et-Vila ns. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Thectien. 

ThibauiL. 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Thorai. 

Tinaud (Jean Louis), 

Tinguy (de), 
Toublanc. 

Tr.boulet, 

Truffaut, 

Valay 

Valentino 

Vie (Gérard). 

Vendroux. 

Verneyras. 

very Emmanuel. 
Viard 

Viatte 

Violielte (Manrice). 

Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Wotfr. 

Yvon. 


{(FA{y-Dabo}. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Pen Tounes, 
Boukudoum. 
Chevalier (Jacques), 
Alger 
Condat- Mahaman. 


Couliba!y Ouezzin, 
Derdour 
Félix-Tehicaya 
Forcinal. 

Hamani Diori 
Houphouet-Boigny. 


Khider. 

Lamine Debaghine. 
ariim 

Lisette 

Marnadou Konate. 

Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au voile: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangg et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Jeanmot, 


Jusias 
Näegelen {Marcel}. 


Sesmaisons (de). 
Villard. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assernblée nationale, qui pré- 


Sidait la séance. 


EEE 


Les nombres annoncés en séance avaient ét de: 


NS ns VUS... conscetanerescesveseecs D07 


Majorité D co os vont ne do ePoTor nes ete se 


Pour T'adoplion.......s...s.sssess 
Contre 


DÉELELELELLELELEEELLELLLLLLZEE) 


29% 


1% 
ait 


Mais, après vérification. ces nombres ont élé reclifiés conformé- 
ment à da fiste de scrutin ci-dessus. 





+ à —— 





Sur la recevabilit 
l'article 1% du projet 
vie mulitaire Er Son 


M 130 Le MU EE 
Pour I 
Co t 
L'A er! ia ) 
MM 
Airoldi, 
Alliot 
Aragon (d'}. 
Mile Archinmède. 
Arlnaud. 
Asseray 


Aslier de la 
Vigerre (d'). 
Auguet 
Bacheïet. 
Ballanger ((Robert), 
Seine-et-Oise 
Bardoux (Jacques. 
Barel 
Barthélémy, 
Bartolini 
Mme Bastide (Denise), 
Loire, 
Rav ron 
Benwist 
Berger. 
besset, 
Billat. 
Hailloux. 
biscarliet. 


(Chartes). 


Bissoi 

Blanchet, 
Boccasmy. 

Bonnet. 

Bonte {Florimond). 
Mi'e Bosquicr. 
boulet (Pau. 


Bourbon 
B:uret (llenri). 
Vrne Boutard 
Boutavant 
B'ault 
Mine Madeleine Braun 
kriltouet 
Cachin 
Calas 
Camphin. 
Cance. 
Capiltant (René): 
Caron 
Cartier Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova 
Castellan. 
Castera. 
Cermo;acce, 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron 
Chambrun (de). 
Mine Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier 
Chevaiier 


(Marcel). 


(Fernand), 


A£e! 
Chevallier {Louis}, 
indre. 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Ciosterinarn. 
Cogniot. 
Costes Alfred), Seine 
Pierre Col. 
Courant. 
Cristofol. 
Croizat 
Mine Darras. 
Dessonville, 
Delachenat, 
Denis (Atphunse), 
Haute-Vicune. 


6 des amendemu 


SCRUTIN (N° 2841) 


{rhdant à norte 


ipl'on d orromnr 


Ont voie pour : 


Dents (André) 
Dordogne, 

Deshors 

Dixnier 

Dj thai 

Mine Douteau 

Dbreylus-Schmidt, 

buslos (Jacques) 
seine 

Duclos 
seine 

Dufour 

Dumas (Joseph). 

bumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 


(Jean), 
ct-Otse, 


Marc Dupuy, Gironde 
Dusseaulx. 

Dutard. 

M puvernois, 
Fajon (Etienne) 
Farincz 

lave! 

FEUX. 

Ficvez 


Mine François, 

Furaud. 

Mine Gaiicier, 

Garaudy,. 

Garcia 

Gautier, 

Genest. 

Ginestat. 

Mme Ginellin. 

GtOV@ni. 

Girard 

Girardot. 

Godin. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouce 

Greitier 

Grenier {Fernand}. 

Gresa (Jacques), 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-InKnenre, 

Guérin (Maurirei, 
Rhône 

Mme Guérin (Rose, 
seine 

Guiguen. 


Guillon (Jean), fndre 
et-loire. 

GPyot (Raymond) 
Seine 

flamon (Marcel). 

Mme fHertzog-Cachin 


Hugonn.er 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpe:, 

Az ufinmane 

Kriege:-Vatrimont, 

Krieger :AlfreG), 

Kuehn (René) 

Lambert (Lucren), 
Bouches-du-Rhâne 

Mene Lambert (Marie) 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Lavergne, 





Lecœur, 


us de M. Der 
à 15? 


in rt de M Toureé & 
du ser 


os ä AUICE 


écrivrin-Sct 
Cc'enoire 

Mine Le Jeune Hélène}, 
Cotes-du-Nord, 
eénormand 
epervenche (de). 
e ScicHour 
4 
(N 


| VOZ. 
| 
l 


scorat. 

snès 

nl iüllier (Waldock}s 
qu 

Lives Level. 

Llante, 

Matlarheau. 
Malbrant 

Manceau. 

Marcellin 


! 
L 
L 
L 
L 
L 
Li 


Marin {Lotis). 

Marly {André) 
Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

\Mazel 

André Mrurcier, Oisos 


teunier (Mierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor, 
Seine-nférieure. 

Miche! 

Michelet, 

Midol 

Mokhtari 

Mondon, 

Mon 

Montagner. 

MO. 

Mora 

\borand. 

Mouton 

Mudry 

Musmeaux 

Mine Nautré. 

Mine Nedelec. 

\isse 

Noël (Marvel). 

Oopa Pouvanaa. 

Palewekt. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paueter 

Perdon Hilaire). 

Mme Péri 

Péron (Ywesi 

Petit {Albert:, 

Petit 'Guy:, 
Pyrénées, 

Pesrat 

Pierrard 

Pierre-Grouês. 

Pirot 

Poumadère, 

Pourtalet, 

PouyeL 

Prenteau. 

Prot. 

Mme 


Ram 


Aube 


Seine, 
Basscs- 


Rabaté. 
1rOmY. 


[Rarnette, 


Renard 

Mine Reyraud. 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Albert), 
Rigal fEugêéne), 
Seine, 


ioirel, 





Rivet, 











7358 
M [RH [l 
Hochet :Wakleck 
K) bia 
Hot e (Gabriel, 
Cod 4j 
K j'a R { È 
A i 
Ru 
Mile Run 
M hit hu 
MM 
Abetini 
Aku 
Alhothedai 
Ainiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier 
AlxtoHINaz, 
Apilihy. 
Arial 
Aubarne, 
A jbati, 
Aubr\ 


Audeguil. 
Augorde 
A ioultat. 


Auitiie rat 

Babet Raphaël). 
Bacon. 

Had ie 

Hadiou 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier 
Barrachin 
Harrot. 
Ha: 
Paul Bastid. 
Baudrv d'Asson 
Haurens 
Raslet 
Beauquier, 
Bôche 
Rerquet. 
Bégouin 
Ben AI Chérif. 
Bencehennouf. 
Héné Maurice). 
Bentaicb 
Béranger 
hHergasse, 
Bergeret. 
Bessa” 
Betolaud, 
Reugniez 
Bianchini. 
Pichet 
Ridauit (Georges). 
Hillères. 
BRinot 
Riord 
Hlocquaux, 
hocquet, 
Rovanda. 
Etouard 
Borra. 
Re uhey 
Hour 
Hi nroèe.- Maunourv 
Xavier Bouvier, 
et-Vuaine 
Bouvier 
Mienne, 
Bouxom 
Hrusset (Max). 
kruvueel, 
bur ot. 


(de), 


(André). 


Bonnefous. 


(Jean). 


Ille 


fl LE 
Cadi (Abdelkader). 
Cautlavet. 
Capdeville 
Cartier (6lbert}, 
seire-et-01se. 
Cartier (Marcel), 
brome, 
Catoire. 
Catrice. 
Caveux 
Cavo!, 
Cerclier, 
Chamant. 
Charlot (Jean), 


(Jean). 


O'Cotlereau, 





ec renoir 
hatier, 


iwellen 


Ont voté contre : 


{ lier 

Charpin. 

LNaSsSain Tr. 

Chasleliain, 

Chautard 

Übhaze 

Chevailer (Pierre 
Loire! 

Che } lt 

Christine 

Clern eau (Michel) 

Coffi 

Colin 

Cordonnier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray, 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain 

Daladier Edouard), 

Dirmas 

Darcos 

David (Jean-Paul), 


Seine-c{-Oise, 
Davii (Marcel), 
Landes. 
Defferre, 
Defos du Rau. 


Desoutte. 
Mine Degrond, 
Deixonne, 
Delahoutre. 


Delbos (Yvon). 
Delros 
Denais {Joseph}, 


Depreux (Edouard), 
Desjardins, 

De<son. 

Devemy, 

Devinat 
Bezarnaulds, 

Dhers. 

Diallo (Yacine}, 
Mile Dienesch, 

Dominjon 

Douala. 

Doutrellot, 

Dravenv. 

Duforest 

Duprat (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Mar: 
Gironde, 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau, 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves), 

Faraud, 

Farine (Philippe). 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouyet. 

Frédéric-Dnpont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet. 

Galv-Gasparou, 

Garavel. 


Garek 


eau), 


_—— me = … 
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Fricart 
Mme Vaillant- 
Couturier, 
Vedrines 
Venidroux. 
Verges= 
Mine Vermeersch,. 
Viard. 
Pierre Villon. 
Ville Weber 
Wall 
Zunino. 
| 
Hu, 
iuvini. 


Gay (Francisque), 
Luüuzier. 

äeotire (de), 
Gernez 

Hervolino, 
Giacobbht, 

Gorse, 





(sosset 


lGouin (Félix), 

Le iurdon. 

Gozard (Gilles), 

Grimaud 

Huesdon, 

{uiibert, 
iuillant (4ndré). 

Guille, 

Guillou (Lou:s}, 
Fin'stère, 

Guissou (Henri), 
siilton. 

Guvomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond!, Gironde, 

Halbout! 

Henauit. 

Henneguelle 

Horma Ould Babana, 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Iu<sel. 

Hutin-Desgrèes, 

lhuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

lean-Moreau, 

Joubert, 

Jouve (Géraud), 

Inles-Julien, Rhône. 

July. 

Kir 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Laroste, 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert {Em le-Louis}, 
Doubs, 

Mlie Lamblin. 

Lamine-Guèye, 

Laniel (Joseph}. 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord, 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). * 

Mine Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pantalis, 

Léjeune(Max),Ssomme, 

Mme Lempereur. 

Lelourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey,. 

Loustan. 

Louvel, 


Lucas 

Charies Lus<y. 
Mabrut. 
Macouin, 
Mallez. 


Mamba Sann. 
Marie (André), 





Môrosellà 
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Martel (Louis). 

Marbne 

Martineau, 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Maurellet 

Maurice-P 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), 
st He, 

René Maxver. 
Constante, 

Mazicr. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Me K. 

Médecin 

Mehaignerie, 

Mekki 

Mendès France. 

Menthon (de). 

Mercier  ({André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres 

Mélave + 

Jean Meunier, 
et-Loire 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moi<an, 

Moilet (Guy). 

Monijaret. 

Mont. 

Monteil. (André), 
Finistère. 

Monte (Pierre). 

Montillol. 

Morice. 

Moro-Giafferri 

Mouchet, 

Moussu, 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutler (André). 


ische. 


Indre- 


(de). 


Nizi Boni. 
Ninine 
Noël {André), Puy-de- 


Dôme. 





On 
Ürvoen. 
Ouedrago Mamadou, 


‘olles. 


| Pinan 

Pinecau 

Pleven (René). 

Po:mbœuf. 

Mine Poin<o-Chapuis, 

Poirot (Maurice). 

Pouian 

Rourl't 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 

Prgent (Tanguy), 





Finistère, 
Queuille, 
Quilici, 
Rabier. 
Rarmadier. 
Ramon 


Raymond-Laurent, 
eeb 

esaud'e 
eille-Soult. 
Rencuret. 

Tony Rév.Hon., 
Reynaud (Paul), 
Ricou. 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis), 
Roques, 

Rongier. 

Roulon 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 





Saravane Lambert, 


Raulin-Lahoureur fe), 


Sauder. 
schalf 
schauffler (Ch 
scherer (Mar: 
Schmid! {Rob 
Haute-Vienne 
schinitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt :Ren }, 
Manche. 
schneiter. 
Schuman (Rob 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 
segelle, 
Senghor, 
siefridt. 
silvandre., 
Simonnet, 
sion. 
Sissoko (Fily-Da! 
stail. 
solinhac. 
Faillade. 
Feitsen (Henri), 
Gironde. 
leilgen (Pierre) 
Ille-et-Vilaine, 
lremple, 
Ferpend. 
Fhibault. 
Fhiriet. 
Fhomnas 
Fhoral. 
Finaud (Jean-Louis), 
Tinzuv (de). 
Fribquiet. 
Frutfaut. 
Valar. 
Valentino, 
Vée (Gérard). 
Verneyras, 
Very (Emmanuel), 
Vialte 
Viollelle (Maurice), 
Vuillaume, 
Wagner. 
Wasmer. 


{Ma 


, 


(Eugène), 





Yvon. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Ben Tounes. 
Foukadoum. 
Chevallier 
Alger. 
Condat-Mahaman,. 


(Jacques), 


Coulibaiy {Ouezzin). 
Derdour. 
Félix-Tehicaya, 
Forcinal. 

IHamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 


Khider. 

Lamine Pebaghine, 
Laribi. 
Lisette, 
Mamadou 
Mezerna. 


kKonale, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM 


Rebermananjara 


Rasela, 


tavoahangy et R£cy (de), 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Jeanmot. 


Juglas. 
Naegelen (Marcel). 


Sesmaisons (de). 
Villard, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard ‘lerriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 


sidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLANES. és dro vos eo dosvsoseses at 


Majorité 


Pour l'adoption... ..ccvssvsrasessne 


Contre 


Mais, après vériticalion, ces nombres ont été 


ROUE. nn oovsconticenmattesc ts tess tas 


ment à la liste de scruijn ci-dessus, 





595 


298 


238 
37 


rectifñiés conformé- 


Dans le présent serutin, M. Louis Rollin, porté comme ayant 
volé « contre », déclare avoir voulu voler « pour ». 








Le 


+0 








ne, 


pré. 


rm = 


yant 
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SCRUTIN (N° 2242) 


ur la rrcri abiité des amendements de M. Delachenal. de M. Billet 
à P nu W Brununeel à l'article ler lu projet tendant «à port: re 
js mois Le sertire mititaire ‘Permissions 5 Senadines 
Nombre des volants... 7, OPA ST ALERTE ressens US 
Majorité absolue......... ddéhoataster- sut use 238 
Pour l'a in bilan ee tes 234 
Ci DR rare sauge cessent . 361 
L'Assemèlée pnalion n'a pas adopié, 
Ont volé pour : 
AIM. Mme Doulean. 1L'Huillier (Waldeck). 
aAiroldi, Drevfus-Schinidt. Liquard. 
\lliot. buclos (Jacques), Livry-Level, 
Aragon (d’\. seine. Llante. 
Mille Archimède. Duclos (Jean), Maillocheau. 
Arthaud. seine-et-0ise. Malbrant. 
Asserat Dufour |Manceau. 
Aslier Ge Ja Dumet (Jean-Louis), [Marty (André) 
Vigerie (d'). Duprat !Gérard). iMasson (Albert), 
Auguet Mare Dupuw, tironde| Loire. 
Bac he'é | Dusseaulx. [Maton, 
Ballanger ((Robert), Dulard. | Mazel 
Seine-e!-0ise. Mine Duvernois. [Meck. 
Pardoux {Jacques}. Fajon (Etienne) Mendès-France. 
Harel Farine (Philippe). André Mercicr, Oise. 
Barthélémy. Fayet. Meunier (Pierre), 
Bartolini. | FÉHX. Côte-d'Or. 
\fme Bastide (Denise), | Fif\ez. \ichaut (Victor), 
Loire. Mine Francois, soine-Inférieure, 
Bavrou. Furaud. Michel. 
Benoist (Charles). Mine Galicier, Michelet, 
Berger. Garandy, Midol. 
Besset, Garcia. Wokhtari, 
Bilal. Gautier. Mondon. 
Lilloux. Gencst. Mon. 
Riscarlet. Ginestet. “4 Montagnier. 
bissol. Mine Ginollin. rs 
; “he Giovoni. o'a. 
blanchet, Girarti. Mer. 


Boccagny. 


bonnet, 
Bonte (Florimond), 
Boulet (Pau: 


kourbon, 

Mine Boutard. 

Boulawant. 

hrault 

Mme Madeleine Braun. 

Brillorret. 

bruyneel. 

Cavchin (Marcel), 

Calas. 

Camphin. 

(ance, 

Capitant (René). 

Caron. 

Carter (Marius), 
Haute-Marne. 

Cisaneova, 

CasteHlani, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 
-harpentier. 

Chousson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Ciierne. 

Mme Claeys. 

Clostermann. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonvihe, 

De'achenal. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne, 

Deshors,. 

Dixmier, 

Djemad, 


Girardot, 
Goxiin. 
Gosnat. 
Gotdoux, 
Gouge. 
Gretl er. 
Grenier (Fernand). 
Gre<a {Jacques}, 
Gros. 
Mine Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose, 
Seine, 

Gun guen. 

Guillon ‘Jean), Indre 
e!t-Loire. 


Guyo' Raymond), 
Seine 

Hamon (Marcel). 
Mine Hertzog-Cachin. 


iugonn.er, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 

Kauffmann. 
Kriege!-Valrimont, 
Krieger (AlfreG), 

Kuehn (René). 

Lambert (Lucien), 
Bouche=-du-Rhône. 

Mme Lambert {Marie}. 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Legenüre. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervenche (de). 

Le Sciellour, 

Lescorat, 

Lesnès 





Mouton. 
Maury 
4 SPA UX. 


Mine Nautré 

Mine Nedelec, 

Nis<e 

Noë! (Marcel), Aube. 
Jopa Pouvanaa. 


Palewski. 

Patinaud. 

Paul ‘Gabriel}, 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mine Péri 


Péron (Ywes). 
Pelit (Albert, Seine. 
Pelit (Guy), Basses- 


Pyrénées, 
Peyrat 
Pierrard. 
Pierre-Grouès, 
Pirot. 
Pournadère, 
Pourlalet, 
Pouyet. 
Pronteau, 
Prot. 
Mine Rabaté, 
Ramarony. 
Ramelte, 
Renard. 
Mme Reyraud, 
Ribeyre (Paul), 
Rigal (Albert), Loiret. 
Rigal (Eugène), 
Seine. 





Rivel 

Mme Roca. 
Rochet (Wäaldeck}),. 
Rosenblatt. 
Ronvaute (Gabriel), 
Gard, 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rule. 

Mlle Roumeau, 
savard, 





Mine Schell 





Schmitt sibert), 


Bas-Rhin, 
Serre 
S j 
Signe 
Sigris 
Sourbet 
Mn SI ù 
lerenoit 
l'hninier 
M 
Abelin 
Aktl 
Vlonunean 


Auot fOcltave) 
Andre l'icrre 


\antbiet 
\uxionnaz. 
\piihy 

Arnal. 
Aubarme. 
Auban 

Aubry 

ide ri !. 
Augarde 


Anjoulat 

Aumeran,. 

Bibet Raphac l}, 

Bacon. 

Badie 

Badiou 

Barangé (Charles), 
Maine-ei-Loire, 

Barbier 

Barrachin. 


Barrot. 
Bas 
Paul Bastid 


Bauidry d'Asson (de). 
Bañrens. 

Bavlet 

Beauquier, 

Bèche 

Becquet. 
Bégouin 

Ben Alv Chérif. 
Benchennouf. 


Béné Maurice). 
Bentaïeb. 
Béranger (André). 


Bérgas<se, 
Bergeret. 
Jessac 
Beloland. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidaut 
Billères 
Bino! 
Biond 
Blocquaux. 
l LES RE L L- 
Bozanda 
Edouard 
Borra 
Mile Bosquier. 
PBcuhey (J23n). 
Bour 
Bouret (Henri). 
Hourgès-Matunonry 
Xavier Bouvier, 
et-Viiaine., 
Bouvier - O'Cot{ereau, 
M Ivenne, 


Georges). 


onnefous. 


Ille- 


Bouxom. 

Brusset (Max), 
Bur'ot. 

buron 

Cadi (Abdelkader), 


CaiHavet, 
Caodeville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine éi-0ise, 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux 
Cayo! 
Cerelier, 
Chaimant, 
Charlot (Jean), 
Charpin. 
Chassaing 


(Jean). 


OCTOBRE 1950 


| 
| 


| 





Ont voté contre 


! l« 
{ tu 1 
| énare 
le CY er (Fi ni 
| dig 
he ‘ Louis 
|  Ind 
bi Vi ler {Pier e) 
L el 
| « hevi de 
y (ht it 
| Clern iu (Micl 
Coffi 
Colin 
| Cordon or 


| Haute-Garonne 
{ Caste-Flore(_ (Paul 


Corston. 


(Alfred 


| Crouzier. 
| Dazai . 
| Daladier (Edouard) 
Humas. 
Darou 
Dan id (Jean-Paul), 
Seine-et-01se 
David (Marcel), 
Landes, 
Velferre 
Defos du Rau. 
Degoutte 
Mine Degrond, 


Deirxonne. 
bDelahoutre., 


Delbos ’Yvon)., 
Delros 
Denais ‘Joseph\, 


Desjardins, 

Desson 

Devemry, 

Devinat 

Dezarnau:ds. 

Dhers, 

PBiallo (Yacine}, 

Mlle Pienesch, 

Dominjon 

Douala. 

boutrellot. 

Draveny 

buforest 

Dumas {Joseph}, 

Duprat (Joannes<). 

Mile bupuis (José! 
seine 

Düpus ‘Mar 
Obironue, 

Duquesne, 

Durroux, 

DUuveau, 

Etam 

Errecart. 

Evrard, 

Fabre, 

Fagon (Yves), 

Farand 

Farinez 

Faure 

Fauvel!. 

Finet. 

Fon upt-Esperaber, 

Fouvet 

#réderie-Lupont, 

Frédet (Maurice), 

Froment, 

siibelle 

Gaborit, 

saillurd. 

fallet, 

faly Gasparou, 

Garasel, 

Garet, 


eau), 





Edgar). 





Depreux (Edouard), 


{ ricr,. 
lv, 
[AT X. 
[A vès 
| jun Vert seh. 
AUT s\il 
IW 4 
lAN 10 
| 
’ 
| 
[ua l isque) 
Lu 1 
lüeotlre (de 


Gou Félix) 

[r irdon 

iozard (Gilles). 
ls imaud 

Qu \ {Maurice}, 
[FRione 

Lite sut 

auibert 

si t André), 
Guille 

Guillou Lou s) 

F nisiocre 
jQuissou (Henri), 
fouuten 
luvornatd 

nivon (Jean-Ray- 

TER Gironde, 
Halbout. 

Henauit 


Henneguelle 
Horma Ouli Babana, 


Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpe=-Marilimes, 

Hugues (Joseph- 
André}, seine. 

Hulin 

Husset. 

iutin-De<grèes, 

{huel. 

lacquinot, 

laque! 

lean-Moreau, 

loubert. 

louve (Géraud). 

Jules-Julien, Rhône, 

FUIY. 

kKir 

Labrosse 

Acaze (Henri), 

[PT LMD RE 2 

Lalle 


Lama Jue-La 40. 
Lambert ‘Em le-Louis}, 

Doubs, 
Mile Lambhin 
Lan Né-Guvve 
ile Joseph}, 

Pi Olivier) 

reili, 


1 
rent {Augustin}, 








Le Bail, 
Lecourt, 
Le Coutaller. 


Leenhardt (Francis), 
Mine Leltebvre (Fran 
‘ne see 


Lefèvre-Pontalis 
Lejeune (Max:.Somme, 
Mine Lemrçereur. 
Lelourneau 
Le Troquer 
Levindrey 
Loustaur, 
Louvet, 
Lucas 
Chares Lussy. 
Mabrut. 
Macouin., 
Mallez, 

Marnba Sano, 
Ma-cellin. 
Marie (André), 


André) 

















Marin (Louis), 
Maroselil 


Martel {Louis}, 
Martine 
Martineau, 


Ma-son Jean), 
Haute-Mürne, 

Maurellet 

M iurice lPelsche 

Mauroux 

Maver ‘bhanjel ; 


Mazier 
Mazuez (P 
Fernand) 
Médecin 
Metiaignerie, 


Mekki 

Menthon (de) 

Mercier  !André-Fran 
COIS;, Deux-Sèvres 

Mél 1YeT 

Jean Meunier, Indre 
et-Loire 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Minioz 


Mitterrand 

Moch fiuirs), 

Moisan 

Mollet :Guy). 

Monjaret 

Mont 

Monteil ‘André, 
Finistère 

Montel (Pierre). 

Montitlat, 

Morice 

Moro-Giallerri (de). 

Mouchet 

Mouseuy 

Moustier (de). 

Movnet 

Mutter (André). 

Na Boni 

Ninine 

Noël 'André), lPuy-de 
Dôme. 





Nos ecres 
On 
Orvoen 


Pantalon 


Pleven (René). 
Po mbhæœul 


losrot (Maurice. 
Pouiauin 


Mile Prever 

l’rigent {Robert}, 
N )rd 

Prgent (Tanguy) 
Finistère. 

Oneuule. 


, 


Quilici. 
Rabier, 
Ratuadier 


Ramonet. 


Ravmond-Laurent, 
Recb 


he die 
teille-Soul 
tencure! 


l'on y Rév.llon 
Reynaud (Paul), 
KRicou 

tincent. 

Roclore 

Rollin {Louis}, 
Roques, 
KRouzier, 

toulon 


Rousseau. 





Saravane Lambert. 


ODucdraogo Marnadou 


Mine P -LHAapuis, 


Raulin-Labourcur “de) 


Said Mohamed Cheikh. 
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Sauder. 

schaff 

schauffler (Charles). 

ls herer (Marc). 

[Schmidt (Robert), 
Haule-Vienne 

Schmitt (René), 
Manche. 

Sschneitet 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nora 

secgovoile, 

senghor., 

Siefridt. 

silvandre. 

shinonnet. 

sion 

Sissoko {Fiy-Dabo), 

smail 

solinhac, 

Taillad 

leitgen Henri), 
Gironde 

leitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine, 

remplie. 

lerpend. 

Thibaut, 

rhiriet 

Thoinas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud Jean-Louis). 

linguy (de), 

lriboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée (Gérard), 

Vernevras. 

Verv ‘Emmanuel. 

Viard. 

Viatte 

Viottette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner 

Wasmer 

Mile Weber, 





IY von. 


N'ont pas pris part au vote : 


AIM 
Pen Tounes. 
boukagotno 
Chevallier (Jacques 
A'ger 
Condat-Mahaman. 


Coutihaly (Ouezzin). 
bDerdour 
Féfix-Tchicaya, 
Forcinal 

Harmmani Diori 
Houphouet-Bo'any. 


Khider. 

Lamine Pebaghine, 
Laribi. 

Lisette 

Mamadou Konate. 
Mezerna, 


Ne peuvent prentre part au vote : 


MM Rabemananjiara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


M 
Jesnmot, 


| Juolas 
Nacgelen (Marcel). 


[Sesmaisons (de). 
Villard. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouar& Merriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 


sidut ‘a stance. 


a ——————— 


Lee nombres annoncés en sfance avaient été de: 


Normbre. des volants sos ssosssséessse 
Majorit# absolue 


Mais, après vérifica 
ment à ja “ste de « 


tion, ces nombres ont Été rectiliés conformé- 


‘rutin ci-dessus, 


1 -@ D — 


—— -—— 





SCRUTIN (N° 2843) 


Sur la première partie de l'amendement de 
du projet tendant & portes la durée du stroice militaire à 14 9 


(Sur SITES). 


Norebre des volants. 


1 


May rilé ahsol 


M. Villon & l'urticte * 


sos. cssonssososcsoscssss 595 


ons ose ss csensests ses» se 238 


Pour l'xdoplion.....s.sossssessss.s 853 


Contre 


L'Assemblée nationale : 


MM. 
Airoldi. 
Alliot 
Allonneau. 
Anxionnäz. 
Aragon (47). 
Mlle Archimède, 
Arnal 
Arthaud 
Astier de a 
Vigerie (d'}. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Auguet 
Babet (Raphaël), 
Badie 
Badiou 
Ballauger {(Robert), 
Seime-et-Oise. 
Baret. 
Barthélémy. 
artolini. 
Paul Basti. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens, 
Bavlet. 
Bèche 
Bégouin 
Béné (Maurice). 
Benoist (Chartes), 
Berger. 
Besset. 
Bianchini. 
Billat. 
Billères. 
Billoux. 
Birot. 
Biand'. 
riscariel. 
Bissol. 
Blanchet, 
Boccagnx. 
Edouard Bonnefous. 
khonnet. 
Bont- {Florimond). 
Borra 
Alle Bosquier. 
B'uhey ‘Jcan). 
Boulet (Pauii, 
Bourbon. 
Mme Routard. 
Boutavant. 
srauit 
Mine Madeleine Braun. 
Briliouet 
Cachin (Marcel. 
Cadi {Abdelkader). 
Caillavet, 
Calas 
Carmphin. 
Cance 
Capdeville 
Capitant (René). 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castellani, 
Cestera. 
Cerclier. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron. 
Chambrun (dej. 
Mme Charhonnel. 
Charlot (Jean), 
Chassaing. 
Chausson 





Ont voté pour : 


Chaze 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevailier (Louis), 
Indre. 

Chevailier (Pierre). 
Loiret. 

Mine Chevrin, 

Citerne 

Me Claeys. 

Clostermann. 

Cogniat 

Cordonnier 

Cestes (Allred}, Seine. 

Pierre Cat, 

Courant, 

Crislofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Daladier Edouard). 

Damas 

Darou 

\Mine Daras. 

Dassonville, 

David {4ean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Märcel), 
Landes. 

Desoutte. 

Mme Degrond. 

beirxonne. 

belbos : Yvon), 

Delcos. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desjardins, 

Desson. 

Devipat 

Dezarnauks 

Diallo {Yacine), 

Djenrad. 

Mine DouÆau. 

Doutrellot. 

Draveny 

Breyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Ducles Jean), 
Seine-et-Dice. 

Dufour. 

Dumet {Jean-Louis}. 

Duprat (Cérard). 

Marc Dupuy. Gironde. 

Dupuy (Marceau), 
uironde. 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fabre. P ) 

Fajon 1Etienne), 

Farand. 


Fayet. 

Fievez. 

Mme François, 
Froment. 
Furaud. 
Gaborit. 
Gaillard. 

Mme Galcier, 
Galy-Gasparou. 
Garaudy. 
Garavel, 
Garcia. 
Gaultier, 
Genest, 
Gernez 
Gervolino, 


Ginestet. 
Mine Ginoflin. 
(Givwvoni, 
Girard, 
Girardot, 
Godin. 
Corse 
Gosnat. 
Goudeux, 
Gouge. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Giles), 
Gref er, 
Grenier (Fernand, 
Gresa Jacques), 
Gros. 
Mine Guérin {Lucie}, 
Sane-Inférieure 
Mme Guérin (Rose, 
Seine. 

Guesdon, 

Gu guen. 

Guilte. 

Quillon (Jean), fndre 
etAsire, 

(tion. 

Guyon (Jean- 
Rayinond}, Gironde, 

Havot Raymond). 
Seine 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Ou'd Babans. 

Hugonnier 

Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes, 

Hugues {Joseph- 
André), Seine. 

[lussel. 

faquet. 

Joinville (Alfred 
Maïlleret). 

Jouve {Géraud}, 

Juge 

Jules-Julien, Rhône, 

Julian {Gaston), 
Hautes-Alprs. 

Rauffraana. 

Kriegel-Vatrimont, 

Krieger {Aïfre&), 

Kuehn (René), 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Maric}, 
Finistère. 

LamineGuèye. 

Lamps. 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne, 

Le Baïil. 

Lecœur,. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servez. 

Leenhardt (Francis). 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 





Le Troquer {André). 
Levindrey. : 
L'Huillier (Waldeck). 
Liquand. 
Livry-Level, 








€)», 
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Mabrut. 

\jaillocheau. 

Malbrant., 

Manceau. 

Marcellin. 

Marie {André). 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), 
seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Oise. 
Indre- 


indré Mercier, 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Aie helet. 

Midol. 

MinJoz. 

Mokhtari. 

Mondon. 

Me ntagnier. 

\ontillot. 

Moquet. 

Mora. 

Morand. 

Moro-Giaffe”ri 

Mouton. 


(de). 


Musmeaux 
\Miutter (André). 
Mine Nautré. 
Mine Nedelec, 
à Hire. 


MM. 
Abelin. 


udré (Pierre). 


“era v. 

ubame. 

varde. 

Auyoulat, 

Aumeran. 

Bachelet. 

Bacon. 

Burangé (Charles), 
\aineæt-Loire. 

Barbier 

ardoux (Jacques). 

Barrachinr. 

Barrot, 


ES 


| 
Biudry d'Asson (de). 
Bavrou. 

Beauquier 


Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Bentaieb. 

héranger (André). 

Bergasse, 

lergeret,. 

Pessac. 

Bé'olaw. 

beugniez. 

Bi“het. 

Bidault (Georges). 

Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

Bour, 

Bcuret (Henri). 

burgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, llle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom. 








Nisse. 
Noël (Marcel), 
Noguères. 
Om 
Palewski. 
Pantaloni. 
Patinaud 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier 
Perdon 
Mine 
Péron !{Yrwes). 
Pelit (Albert), 
Pevrat. 
Philip (André). 
Pierrard. 
Pierre-Grouès. 
Pineau. 
Pirot. 
Poiro! 
Poulain. 
Poumadère, 
Pourtalet. 
Pourt'er, 
Pouyet, 
Pr£sent (Tanguy), 
Finistère. 
Pronteau, 


Aube 


‘Hilaire). 
Péri. 


Maurice). 


Rabaté. 

Rabier 

Ramadicr. 

Ramette, 

Ramonæet. 
Rau!:»-Laboureur {de) 
Re: 1) 

eu ide, 

Renard. 

Rencurei. 

lony Rév.lon. 

Mme Revraud, 

Ricou 

Rigal (Albert), Loiret 
Rincent. 

Rvet 

Mme Roca. 

Rochet (WakeckK}. 
Rollin {Louis}. 


Ont vote contre : 


Brusset 
bruyneel, 
kar.ot. 
Huron. 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
seine-et-01ise, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux 
Cayo!. 
Chamant. 
rpentier, 


Max). 


‘Jean). 






n 


Chastellain. 

Chautard. 

Chevigné de), 

Cbhristiaens. 

Clemenceau 

Coffin, 

Colin 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Couston, 

Lrouzier. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

henal. 

Delahoutre. 

Denais (Joeph), 

Deshors, 

bevemy, 

Dhers. 

Mlie Dbienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

DPuforest. 

bumas (Joseph). 

Duprat (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine 

Duquesne. 

Duveau, 


{Michel). 


Seine. 


[Rosenblatt. 


Roucaute ‘Gabriel, 


Gard 

Roucaute (Roger), 
\raèche 

Routier 

Roulon 

Rufte 


Mile Ruüimeau. 
said Mohürmed Cheikh. 


“vavaro 

Mine schell. 
[schiniit (René), 
| Manche. 
serre, 

servin. 

sisnor, 
silvandre. 

sion 


isSOko 


> Filv-Dabo). 
sait. 

Mine Sportlisse, 
lerrencoire, 
hamier. 
Fheelten. 

lhorez (Maurice). 
Fhuillier 

lillon (Charles). 
Fouchard, 

loujas ï 

Tourne. 

lourtaud 

Fricart 

Mine Vailiant- 
Couturier, 
Valentino. 
Vedrines 

Vée (Gérard), 
Vendroux 





Vergès 

Mme Vermeersch. 
Very (Eminanuel), 
Viard. 

Pierre Villon. 


{Violette (Ma irice). 
[Wagner, 

[Wolf 

[Zunino. 


| 


Elain, 

Errecart. 

rayon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez 
Faure 
Fauvel. 
Félix. 
Finet. 
Fon:upl-Esperaber, 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice), 
Gabelle 

üallet. 

(raret. 


Edgar), 


Gau. 
Gavini. 
Gay (Franrisque), 


Gazier, 
äeotffre (de), 
Giacobbi. 
Gosse! 
Grimaud 
Guérin 
Rhône 
Guilbert 
rit init 


Guillou {Louis} 


Fibis . 
Guissou (Henri), 
fHIVOMITE, 
Halbout. 
Henault 
fHlubert (Jean). 
Hulin, 
Hiutin-Desgrèes, 
Ihuel. 
Jacquinot. 
Jean-Moreau: 
Joubert, 

July. 

Kir. 

Labrosse. 
Lacaze (Henri), 





Lalle. 





Doubs. Mont sa 
Monteil 
Finistère: “cl 


livier) Monte! Pierre). 











Louis),4 Monjaret. saravat 


irelti. | Morice Schmidt tu, 
ens (Camille), de Haute-\ jo 
Ua al. | Moussi] “chnaitt Ai 
Le“ourt | Moustier (de). Has-Rhin 
\! Lx vre \ el Schneite 
Î seine. IR ä Boni SChüm Robert}, 
Lefèvre-Pontalis [Noël André), Puy-de-| Mosell 
Lejeu Max) Somme, | Domi É [Schumann faurice) 
(| Scijel | opa Pouvanaa | Nord 
Lescorat )rvoe | Senghor 
Letourneau lOuedraogco Mamad | N 
Louvel, | Penoy ù 
Lucas | Petit (Eugèn | Sinon 
Macouin { 1 LS à 
Mallez ni Guy), Bass k et 
Marmba Sano. Pyrénées | Taillad 
Marin ‘Louis). e ne (Germaine [Te il), 
Marose}!i Peyrol en. 
Martel (Louis). | Peytel |Tei l É 
Martine ke nlin | ille-et-Vilui 
Martineau Pinax | Tem: 
Maurice -Petsche P'even (Ren | Ternend 
Mäauroux | Po mha if. [Ti bail 
René Mayer. [M Po -Chapuis., |Thiriet 
Constantine | Mile Pr'evert | mn 1e), 
Mazel Prigent (Ro ; | Thoral 
Meck Nord |Tinaud (J Louis), 
Mehaignerie Queuttle | Tir 
Menthon | Qu | [1 nil 
Mercier | Raruarony | Fribe 
Cols | Ravn Kki-La ent [Trufl 
Métävei R e-Soul [A ilav 
Michaud Rt 1 (Paul) | Vi as 
Vendée Ribeyt Paul}. Viatt 
Mitterrand X\: Eugène), [\ tillaumre 
Moch Jules), s ( | Wasrn 
Moisan | Roel [Mile Wi 
Mollet (Guy). | R \ l 
Monin. UR eau ! 
N'ont pas pris part au vote : 
MM | Le iibaly (Ouezzin; [KI der 
Ben Toun: | Derdour [Lamine D hine, 
EH: ukadouin. | Félix-Tehicaya {Laril 
Chevallier (Jacques), | Farcinal | Lis 
Alger | Hamani D i |Mainad } ile, 
Condat-Mahaman. 1H houet-Bo gny IMezerna. 
Ne peuvent prendre part au vote : 
MM. Rabermananjara, Rascla, Ravoahangy et Récy (de). 
Excusés ou absents par congé : 
MM | Juglas |Sesmai  P 
Jeanmot UNaegelen (Marcel), Villurd. 
N'a pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, président de l'Assembls nale, q pré- 
jait la ance. 
Les nomles ann en séance ent été 4 
Nombre des Mo tast ist isrdnctinsdodissiee } 
Malorilg -ADS0MI6.. ivre nds ses irscessée 201 
Pour l'adoplion........, PETITS . 0 
Ok ti, OP P TES CE Sesvés.s PPPELLT . 2h) 
Mais, aprôz vérifi ces nombres ont rectif conformé- 
fraent à !a liste de 18 


Da { { 1 

MM Bo h 1 | } H n 1 | 
Vi yras, portés com 
voulu voter pour 

MM, Barro!, Cayol, M D \f 
feïvre et Mile P « Comin 
rent ayoir Vo (RE) Ï il 

NEA Capl t, Castellani., Closterm . Kauffm 
Legendre, Liquard, Livry-Le Maibrant, Wolff, bu 


. 122 vC:, 1 
Lespés, Michel t, Palew ferrenoire et Godin 
volé « pour », déclarent avoir 
M. Jacques Chevallier, porté comme « n'ayant : 
vole », déclare avoir voulu voter « contre » 


VOUIU VOlIer « contre 





+0 





.. 
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7362 ASSEMBLEE 
a sn 
Triboulet, Viard. Wasmer. 
SCRUTIN (N° 2844) Truffaut, Te sg eber. 
. . 'al fu:!fsume. - 
Suc l'amendement de M. Teitgen (Pierre-Henr) à l'article 3 du pro- Valay. u 
jet tendant à perter à 1% mois la durée du Service mildaire {Sur- k 
stures ayant accompli la préparation militaire supérieure). Ont voté contre: 
Nombre des votants........sossssosossossesssse 584 MM. Costes (Alfred), Seine. Guille. 
Majo baolue......ssscsoonsssseossossosnes ess 293 Airoldi. Pierre Cot, Guillon (Jean), Indre 
vssessne Aliol. cristofol. et-Loire. 
Pour l'adoplion,.e..sssses …. 230 Allunnean. Croizat. Guitton. 
RO SO 0 PM AA 354 AnxIonnaz. Dagain uuyon (Jean-Ray- 
mond). Gironde, 


MM. 
Abelin. 
Arniot (Octave). 
André Pierre). 
Anlier. 
Asseray. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aurmeran. 
Bachelet, 
Pacon 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardoux Jacques). 
Barrachin. 
Bas 
Baudry d'Asson (de). 


tecquet, 
Ben Aly Chérif. 
Benchennout, 
Bentaieb, 
Béranger (André). 
Beryasse. 
Rergeret, 

Bessac, 

Rélolaud 
beusniez. 


Richet, 
Bidauit (Georges). 
Hlocquaux. 


Bocquet. 

Boganda 

Mile Bosquier. 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier bouvier, .Ile- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cotlereau, 
Mayenne, 

Bouxonm. 

Brusset (Max). 

Bruwneel. 

Burlot, 

Buron, 

Caron, 

Cartier (Gilbert), 
seine-cet-Oise, 

fatoire, 

Uatrice 

Caveux (Jean), 

Charmant 

Charpentier. 

Chastellain, 

Chaulard, 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Cnevigné (de). 

Chrishaens, 

Clemenceau {Michel). 

Coffin 

Colin 

Coste Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crourier, 

Lefferre 

Delos du Rau. 

belachenal. 

l'elahoutre. 

lDenais (Joseph), 

DPesnors. 

Deverny. 

Dhers 

Mlle Dicenesch. 

Dixinier. 











Ont voté pour: 


Dbominjon. 
Douala. 

Lulorest. 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
huveau, 

Elain. 

Errecart 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix, 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet, 
Frédéric-Dupont, 
Fréde! (Maurice), 

Gabelle. 

Ga lel. 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gay (Francisque). 
Gazier. 

Geolfre (de). 
Giacobbi. 

Gosset 

Grimaud. 

duérin (Maurice), 
Rhône. 
Guilbert. 

Guillant André) 


Guillou Louis), Finis- | 


tère 
Guyomard. 
Halbout. 
Henauit, 
{Hulin. 
Hulin-Desgrèes. 
Ihuel. 
Jacquinot. 
Jean-Moreau. 
Joubert, 
July. 
Kit 


Labrosse. 


Lacaze (llenri). 

Lalle 

Lambert (Emile-Louis). 
Doubs, 


Mile Lamblin. 

Laniel (Joseph). 
Lapie ‘Pierre-Olivler). 

Laure!li. 

Laurens ‘Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 

Mine Lefebvre {Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Lejeune (Max), Somme. 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lelourneau,. 

Louvel, 

Lucas. 

Macouin. 

Mallez 

Marcellin 

Marin (Louis), 

Marosel!li 

Martel (Louis). 

Martineau 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

René Mayer, (Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Meck 

Mehaignerie. 

Menlhon (de), 


Mercier (André-Fran- 


çois), Deux-Sèvres. 

Mélayer 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mitllerrand. 

Moch (Jules). 
Moisan. 

|Mollet (Guy). 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Montieil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

|Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 

Moustier (de). 
Moynet. 

Noël (André), Puy-<e- 
Dôme. 

Uopa Pouvanna. 
Orvoen, 

Penoy 

Pelit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Me Germaine 
Pevroles, 

Pevte!, 

furmln. 

Pinay. 

even (René), 
Pormbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Prigent (Robert), 
Nord. 

Jueuil}e. 

juilici. 

tamarony. 
taymond-Laurent. 

Reille-souit. 

Reynaud (Paul). 
tibevyre (Paul). 

Rigaf (Eugène). 
seine 

Ro:lore. 

Rolin (Louis). 

Roques 

Rousseau. 

sauder. 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 

scherer (Maré). 

schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin 

Schneiler. 

“human (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nor'. 

siefridt. 

sigrist. 

simonnet, 

solinhac. 

sourbet, 

laillade. 

reitgen (Henri), 
Gironde. 

leitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine, 

remple. 
lerpend. 

fhibault, 
lhiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de), 

















Toublanc, 





Aragon (d'). 

Mlle Archimède. 

Arnä: 

Arthaud. 

Astier de La Vigerie (d”) 

Auban. 

Aubry. 

Audegutl. 

Auguet. 

Babet (Raphaël). 

Badie 

Badiou. 

ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel. 

Barrot 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Paul Bastid. 

Mme bastide {Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bavylet. 

Bayrou. 

Bèche. 

Bégouin 

béné Maurice), 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Bianchini 

Billat 

Billères. 

Billoux. 

Binot 

Biondi. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Bonte .Florimond). 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brauit 

Mine Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Calas. 

Camphin,. 

Cance. 

Capdeville 

Capilant ‘René, 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castellani. 

Castera, 

Cayoi 

Cerclier. 

Cerinolacce. 

Césaire. 

Chaban-De]mas. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Charpin. 

Chassalng. 

Chausson, 

Chaz:. 

Cherrier. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Mine Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Clostermann. 

Cogniot 

Cordonnier, 





Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

Mine Darras. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delbos (Yvon). 

Deicos. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Desjardins. 

Desson. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 
Diallo :Yacine). 
Djemad 

Mme Douteau. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dreyfus-Schmidt,. 

Duclas (Jacques), 
Seine. 

Duclos Jean), Sefne- 
et-Oise. 

Dufour 

Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis). 
buprat (Gérard). 
Mile Dupuis (José), 
seine 

Mürc Dupuy, Gironde 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Mine Duvernois. 

Evrara. 

Fabre. 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Favet. 

Fievez. 

Mme François. 

Froment. 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy. 

Gara vel, 

Garcia. 

Gautier. 

Genest, 

Gernez. 

Gervolino. 

Ginestet. 

Mme Ginol!in, 

Giovoni. 

Girard, 

Girardo:, 

Godin. 

Gorse. 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guesdon. 
Guiguen. 


Guyot (Raymond), 
Seine 

flamon (Marcel). 

tlenneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana 

Hubzrt (Jean), 

{lugonnier. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 


flussel. 

Jaquet. 

Joinville (Alfred 
Malleret), 

Jouve (Géraud), 

Juge. 


lufes-Julien, Rhône. 

Julian (Gaston), Hlau- 
tes-Alpes. 

Kauffmann. 

kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lacuste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Lambert :Marie), 
Finistère. 

Lamine-Guèye. 

Lamps 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

ie Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt (Franci:). 

Legendre. 

Mme Le Jeune {Hé- 
lène}, Côtes-du-Nord. 

Mme ELempereur. 

Lenormand, 

Lepervanche ‘de), 

Le:pès. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier ‘Waldecx), 

Liquard. 

Livry-Level. 

Llante. 

Loustau. 

“harles Lussy. 

Mabrut. 

Maitlocheau. 


{Malbrant. 


Manceau 

Marie (André). 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson Jean), Haute 
Marne. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mazier. 

Mazuez ({Pierre- 
Fernand). 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 

indré Mercier (Oise). 

Jean Meunier, Indre- 
et-Lorre. 

Meunier (Pierre) Côte- 
"Or 


d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 
Michelet. 
Mido!. 
Minjoz. 





Mokhlart. 





re 


Ina Le 
| -} 

Hau- 

e. ÿ 
rie), 


=}, 11 
lé- 
)rd, 
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pa 


Mondon 
Moutagnier. 
Montilot. 
Moquet. 
Mora. 

Mo a nd. 
Mau3sSu. 
Mouton. 
Muury 
Mu-Imeaux: 
Mutter. (andré). 
\ine Nautré. 


Mine Nedelec. 

Ninine 

N ce 

Nocl (Marcel}, Aube. 
Noguéres. 

oi 

Pa wski. 

Pantaloni. 

patinaud 

paui (Gabriel), Finis- 


Paum:er 

“on t(lilaire]}. 

ime -Péri. 

on {Yves}. 

it (Albert), Scine. 
vral. 

p {André}. 


e-Grouëês, 


il 
ot (Maurice). 
'oulain. 





imadère. 


Pourtalet 

Pourtier. 

Pouyetl. 

Mlle Prevert, 

Prigent (Tanguy), 
‘inistère. 

Prenteanr. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier. 

Rametle. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de) 


Reeb. 
Revaudie. 
Renard 
Rencurel. 

lony Révihon. 
Mme Reyriud. 
Ricou. 


Riga! (Albert), Loiret 

RincentL 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}. 

Rosenbiatt, 

Roucaule 
Gard 

Roucaute (Roger). 
Ardèche. 

Rougier. 

Roulon. 

Rufle. 

Mlle Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 


Savard 


(Gabriel), 





Mme Schell 

SChpilt (René}, 
Manche. 

Segetle. 

Servin. 

Signor 

sivandre 


son 

sissoko (Fiy-Dabo}. 
Smaïl. 

Mine Sporlisse. 


lerrenoire. 
Fhanrer. 

Theetlten. 

Thorez (Maurice). 
Fhu:llier. 

Tillon (Charles), 
Fouchard,. 

Toujas 

lFourne. 

Tourtaud. 

Fricart 
Mme 
rier 
Valentino. 

Vedr.nes 

Vée (Géral }). 
Vendroux 

Vergès 

Mine Vermeersch. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 


Vaiïant-Coulu- 


Pierre Villon. 
Viollelte (Maurice). 
Wagner, 

Wolff 


lunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aku 
ApHiny. 
Aubarmne. 
Ben Youunes, 
Boukadoum, 
Chevalher (Jacques), 
Alger. 
{ondalt-Mahaman 
Coulibaly Ouezzin. 





Derdcur 
Félix-Tchicaya. 
Forcinai. 

Guissou (Henri). 
Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Laribi. 

Lise!le. 


Mamadow Konate, 
Maïnba Sano. 

Mart ne. 

Mezerna. 

Nazi Boni, 

Ovedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert 
Senghor. 

serre. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoanangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Jeanmot. 


Jug'as. 
Naegelen (Marcel). 


Sesmaisons 
Villard. 


(de). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Ilerriot, président de l’Assemblée nationale, 


#idait la séance. 


Les nombres annoncés en 





séance 


qui pré- 


avaient été de: 


Mommbre: 463 votants.....ss.osopasssousoseosersone DB6 
Majorité absolue........scsessososeesenecmesoseuss 293 
Pour ladeplion.....sscotrvssessee 232 
CRONRE, sous cvsconsdeietèhseroses, 204 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de scrulin ci-dessus, 


Dans le présent scrutin: 


MM. Bayrow, Michelet et Mile José Dupuis, portés comme 


ayant voté 


« contre », déclarent avoir Vuuiu voler « pour ». 


MM, Capitant, Castellani, Clostermann, Kauffmann, kriezer, Kueb: 
Legendre, Liquard, Livry-Level, Malbrant, 


Welt, 


} n, 
Furaud, 


Prsseaulx, 


Lespès, Palewski, Terrenoire et Godin, portés <omime ayant voté 


« contre », déclarent avoir voulu voler « pour 


M. Jacques Chevalier, porté comme « n'ayant pas pris part au 
Note », déclare avoir voulu voter « pour ». | 





+ ® ®— 





iendement dt 


Sur l'an 


MM. 
Abelin, 
Aku 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Anler, 
Apithy. 
Arnai. 
Asseray. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry 
Audeguil. 
Augvarde. 
Aujoulat. 
Alneran. 


Babet ‘Raphaël, 
Ba:he!lel. 

Bacon. 

Badiou. 

Sarangé (Chartes), 


Maine €t-Loire. 
Barbier. 
Bardoux 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas 
Paul Bustd. 
Baudry d'Asson 
Baurens. 

Bavlet. 

Bayrou. 
seauquier. 
Bèche. 

Becquet. 
Bégouin 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
santaieb. 
3éranger 
Bergasse, 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini, 
Bichet. 
Bidauit 
Billères. 
Binot 
Biocquaux. 
Bocquet. 

Buganda. 

Edouard Bonnefous 
Bonnet. 


Jacques). 


(de). 


{André). 


(Georges). 


Boirra. 
Mile Bosquier. 
Bouhey ‘Jean), 
Bour 
ouret (Henri). 


Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine, 

Bouvier - O‘Cottereau. 
Mavenrne. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

zurlot. 

Buron. 


Cadi (Abdelkader). 
Capitant !Renñéj. 

Caron. 

Cartier {Gilbert}, 


Seine-et-Qise, 


OCTOBRE 100 








Es 





7363 





SCRUTIN (N° 2845) 





E.-L. Lambert à l'article 3 du projet tene 
si du (aire vlice de 
i prepare ! t Wilasre 
asseoir tétesen 
té es nées ere à 228 
das net Ce 403 
RS reRES te «. 192 
Ont voté pour : 

Cartier Marcel}, [Dupuy !M iu), 
Drôürnre (n je 
istelliani, KT ré 
i lé € [Du )JUX 

Catrice | D X 

Cayeux (Jean) AUTE au 

Lavo [Elain 

Cercher {l rt. 

{ Delmas LE 1 

Chamant [1 bi 

Charlot Jean). Fagon (Yves) 

Charpentier Fa ] 

Charpin Farine (Phil:ppe), 

Cha:sang jFarinez 

Chasteïlain, Faure (Edgar). 

Chautard |Fauvel 

Chaze FOHx. 

Chevalier (Fernand}, |Finet. 

Alger Fon upt-Esperaber, 

Chevallier (Louis), Fouvyet 
Indre Fréde *.Pupont 

Chevailier (Pierre), |Frédet (Maurice) 
Loiret Froment 

Chesigné (de. Furaud. 

Christaens. Gabelle 

Clemenceau (Michel. !4aborit 

Clostermann. Gaillard. 

Coffin lhaliet 

Colin. [üaly-Gasparrou 

Cordonnier Haret 

Coste-Fioret (Alfred), [Gau 
Haute-Garonne. Gavini. 

Coste-Floret (Paul), Gay (Francisque}, 
Hérault. Wazier 

Cou ira y. Geoffre (de). 

Courant, Gernez 

Cou-<tan. Gervohne. 

Crouzier. Giacobbi, 

Dagain. Godin 

Darnas, Gorse 

Darou (osset, 

David ‘Jean-Paul, Gouin (Félix). 
seine-et-0ise. Gourdon 


David Marcel}, 
Landes 

Defferre 

Delos du Rau. 


Degoutte 


Mme: Degrond. 
Deixonne 
Delachenal. 
Delahoutre 
De!'bns (Yvon). 
Delcos 
Denais ‘Joseph}. 
Dens (André), Dor- 
doyne 
D ‘preux (Edouard). 
Desnors 
Desjardins 
De:son 
Devermy 
Devina 
Dezarnaulds. 
Dhe . | 
Dia:lo (Yacine) 
Mile Dienesch. 
y XM I 
Dominjon 
Doua!a 
Doutrellot, 


Dravery. 


Dulforest 


Dumas ;Joceph}. 
Dupraz ‘Joannés}. 
Mie Dupuis (José), 


dC.nC. » 


Hozard (Gilles). 

Grimaud 

Guéi n 
Rhône 


Guesdon. 


Maurice, 








Guilbert. 

jGuil ant (André. 

Guille 

Gu Hou (Louis Finig 
tère 

Guissou (Henri) 

Guitton 

RE 1Y 1 H rd 

Guvon (Jean  Ray- 
mond), G he. 

Haïbout 

|Henault 

nr nneguelle 

[Horrna Ould Babans 

Hubert (Jean). 

Hugues (Ernile). 
Aipes-Maritirnes, 

Hugues ‘Joseph- 
André), Seine. 

Hu:in 

Hussel 

utin-Desgrèes, 

Ihuet. 

Jacquinot. 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Joubert 

Jouve tGérau4). 

Jules-Julien, Rhône, 
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7364 ASSEMBLEE NATIONALE —= % SEANCE DU 927 OCIOBRE 1950 
Ju . Jean Meunier, Indre [Reynaud (Paul). Mme Darras. Joinville (Alfred Perdon (Hilaire), 
Kauffmann ei-Loie [Ribeyre (Paul). Dassunville. Malleret). Mme Péri. 
Kir Michaud (Louis) |Ricou Den:s (Alphonse), Juge V’éron (Yves). 
Krieger (Alfred). | -Vendée, G l{igal (Eugéne), Seine. Haute-Vienne. Julian (Gaston), fau [Petit (Albert), Seine 
Kuehn René) | Michelet [Rincent Djemad tes-Alpes. Peyrat : épis 
Labrosse Minjoz |Roclore Mme Douteau. Kriegei-Valrimont. Pictrard 
Lacaze (Ienri). | Mitterrand [Rollin (Louis). Dreyfus-Schrmidt. Lambert (Lucien), i'1erre-Grouês. 
F i | Moch (Jules) | Roques. Ducios (Jacques), Bouches-du-Rhône.  [Pirot 
le | Moisan tousier. Seine. Mme Lambert Marie).|Poumadèr 
Larnarque-Cando, | Mollet (Guy) Routon Duclos (Jean), Seine Finistère, ; , Let 3h 
Lambert (Emile Mondon [Rousseau el-0:se Lamps Pouyet 
Lou Doubs | Monin È id Mohamed Cheikh Dufour À Lareppe ronteau. 
Mile Lambin | Monjaret Saravane Lambert Dumnet (Jean-Louis). | Laverysne. Prot. 
nf lb à | - . d nr’ t ps Ù 
Lam cueye. | Mont |saudet or diérard). Lécœur Mme Rabaté 
Fr mé L de : | Monteil (André), |schatr QU 7 (Gironde) | Lécrivain-Servoz. Ramette. 
Läpie il Pierre ONVier). | Finistère chauffer {Charies). Un e D i Mme Le Jeune Hélène), |Ramonet. 
Laurell {loi | Montel (Picrre) scherer (Marc). Faio UVErReIS, Côtes-du-Nord. Renard 
Laurens (Camille), Montillot | schinidt (Robert), Fa: nn (Etienne). Lenormand. Mme Reyraud. 
Cantal | Morice Haute-Vienne. — Lepervanche ‘de). Rigal (Albert), Loire. 
Laurent (AUSUSUN),  MoroGiafferri (de).  {SChimilt ‘Albeit), Bas oi L'Huillier (Waldeck). [Rivet 
ro | Mouchet 7 | Rhin | Dir à ot Llante Mme Roca 
Le ail tn dr sehmitt  (Mené) wa Francois. Maillocheau. Rochet (Waldeck). 
Lecourt + rar où S ere , Mine Giicier. Manceau Rosenblatt 
à m Moustier (de). ancre. Garaud . 
Le Coutaller, Moynet schneiler, C de à D. CAR. Roucaute (Gabriel), 
Leet hardt [REL is) Mutter (André). schutman (Robert), él si Masson (Albert). Gard. 
Mme Lefebvre fran | Ka Boni buse. . 4 Loire. Roucaute (Roger), 
cine), Seine 0e À Isehumann :Maurice saul.er Masson (Jean), Laute-| Ardèche. 
Lelèvre-Pontalis, Nisse | Nord d Le À Marne. tuite 
Legendre nié Pond lp sINCSIEL Maton Mlie Rumeau. 
eleune (4 comme. | Noël (André), Puy-de [650€ Mme G'nollin. Mendès-France savard. 
Lejeu lax', Somme, Dôme senghor, iavoni 
Mune Lempereut, Re. Sefridt Giovoni. \riré Mercier (Oise; |Mme Schel. 
LT slolious Nogucères pr er lo Girard Meunier (Pierre), serre 
Olrn: gris Girardot Côte-d'O PV 
Lescorat buba Pouvanan [silvandre. heure ge er du 2 
Lespès pa , Etrédurdrghig Gosnat. Michaut (Victor), Signur 
Letournent urvoen REA Goudoux, Seine-Inféricure. Mme Sporlisse. 
Ælourneau Ouedraogo Mamadou |°19n GA Gouze Michel l'hamie 
Le Troquer (André). | palew<ki |[issoko (Fily-Dabo). Grefl.er Mido Fhorc: (Mauric ) 
Levimdrey. enialon: simail #è 7; r + AL st à 
ue À Pat taloni. Solnbae. Grenier (Fernand). Mokhtari Fhuillier 
Livry-Level. venoy sourbet Gresa (Jacques). Montagnier. lillon (Charles). 
Loustau dr à. "nt l'aillade. Gros L ; Môquet. louchard. 
L ‘= , Claudius). leitsen (Ilenri) Mme Guérin (Lucie), | Mora loujas 
ES Petit (Guy), Basses Girônde , Seine-Inféricure. Morand. lourne 
Fa. : È Pyrénées l'eitven (Pierre). Ille- Mine Guérin (Rose), | Mouton. lourlaud. 
Mme Cennaine etVilaine. M. Mudry lricart, 
+? . l’eyroles, lemple. Gu'guen, Musmeaux ; Mme Vaillant-Coutu- 
De in. Pestel l'ernend Suillon (Jean), Indre | Mme Nautré. riet. 
+ nr ut Fflhentin l'errenoire et-Loire. Mme Nedelec. Vedr.nes. 
Mamba Sano Philip (André). Theetten. Guyot (Raymond), [Noël (Marcel), Aube |Vergès 
Melle Pinay hibault Seine. Patinaud. . . [Mme Vermeersch. 
Marie (André) Pineau lhuriet {lamon (Marcel. Paul (Gabriel), Finis-{Pierre Villon. 
La Pluven (René). ft as (Euvèn Mme Herlzog-Cachin tère. Zunino. 
Marin (Louis) 1omas (Eugène). © , 
rie . loinbœuf | rhorat - {lugonunier, Paurmicr. 
mer Mme Poinso-Chapuis |rin te 
M utel (L ui3) | Finaud (Jean Lou:s). 
Poirot (Maurice). linzuy (de). 


Martine 
Martineau. 
Maurellet 
Maurice-Petsche. 
Mauroux 
AMaver 
René Mayer, 
tantine 
Mazel 
Mazier 
Mazuez (Picrre 
Fernand). 
Meck 
Médecin 
Mehaigncerie, 
Mekki 
Mernthon (de) 
Morcier (André- Fran 
(tis), Doux Sèvres 
Métayer, 


Cons- 


MM. 
Airoldi. 
Alliot 
Anx!'onnaz. 
Aragon 14). 
Mile aArchimède. 
Arthaud 
Astierde La Vigerie ‘d°) 
Aucuet. 
Hadie, 
Ballanger (Robert), 

seinc-et-0ise, 

Barel. 
Barthélémy. 
bariouini 


Mine bastide (Penise), 


L ire, 
Benoist (Charles). 
Resset. 

Likat, 


Daniel), Seine. 





| 
| 





Poulain 
Pourtier 


Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nurd 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille 

Quilici 

hebhier 


Ramadier 

\amaronv. 
taulin-Laboureur (de) 
tavmond-Laurent. 
Rceb 

tegaudie 

icille-Soult 

Rencurel 


lony Révillon. 


Ont voté contre : 


Billoux. 
Biondt. 


Biscariet, 


Bis-0! 

Blanchet. 
Boccasny. 

onte {Florimond). 


Boulet :Paul). 
Bourbon. 


Mme Boutard, 
Boutavant. 
Brault 


Mine Madeleine Braun 
Brillouet. 
achin 
“uillavet. 
jalas 
:amphin. 
ance. 
apdeville, 


Marcel). 


ie 


loublanec, 
fr boulet. 
lruffaut. 





Va ay 

|Valentino. 

|Vée 

Vendroux. 
Verneyras, 

Very ,Emmanuel), 
Viard 

Viatte 


Vio'lette (Maurice). 
Vuillaume. 

Wagner, 

\Vasmer. 

Mle Weber, 

Wolff 

[Yvon. 





Cartier (Marius), 
Ilaute-Marne, 
Asanova. 
Anstera 
Cermolacce., 
Césaure. 
Chambeiron. 
:hambrun tde). 
\ime Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
cogniot. 


Pierre Cot, 
Cristofol, 

Croizat. 

Daladicr (Edouard), 





Costes {Alfred), Seine. 





N'ont 
MM. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Chevallier Jacques), 


Alger 
Condal-Mabharman. 


pas pris part au vote : 


Coulibaly Ouezzin. 
berdour 
Féix-Tehicaya. 
Hamani Diori. 
Houphouet-Bo gny. 
kKhider. 


Lamine Debaghine. 
Laribi. 
Liselte. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoghansy et Rec; 


Mamadou Kkonale. 
Mezerna. 
(de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Jeanmot. 


Juglas. 
Naegelen (Marcel). 


Sesmaisons (de). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


a —————— 


FAssemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en Séance avaient été de: 
Nombre des volants.....s..sooses Dresden Sr ar 
Majorité GAIN... APPEL E IT LT LILI TS . 20 

Pour ladoption....... sinemésas ons 009 
Coté ruche nscrs TRE PE CUT IUT ME 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformc- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 





— 


—+0+- 








— 
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jadie. Damas Hubert (Jean). 
284 Badiou. Darou luvues (Emaet}, 
CORTE Qu ni Barangé (Charles), David (Jean-Pauï) Alpes-Maritimes, 
‘à = \ Maine-et-Loire. Seine-et-Oise. Hugues (Joseph- 
Sur l'amendement de M. Cherrier à l'arti le 5 du projet tendant à farbiet David (Marcel), André). Seine. 
porter à 18 mois la durée du Service inililaire Suppression de Bardoux !Jacques). Landes Hulin 
l'article) Jar! hin Def 1Ilu<<e 
arrot Defos du Rau Hutin-Desgrèes 
eus Bas Degoutté el 
Nombre des VOA Soccer essence 587 Ua | P Mme Dez # ja quin t 
Majorité absolue... ns msmnresmumn msn ns 254 Baudrv d'Asson (de) Deixo « jaquèt, 
Bau S Dela: LL Jean-Moreau 
Pour L'adoption. ...ssssosssess.ees 116 ruvlet Delahoutire. loubert. 
À , ive Géraud 
DDIFS ...........oses sescoccscces 411 Bayrou Delbos (Yvon) louve (Géraud). 
Con! à Beauduier b $ lules-Julie Rhône, 
‘ ] ù ! Bè | LD s Joseph) Fuly 
L'Assemblée nationale n'a pas adop becquet D Pt 4 ty 25e PERTE 
 ‘gou Dordogri Kir. 
Ben Aly Chérit. Depreux (Edouard) Kuehn (René) 
a . Benchen 1 Deshors | se 
voté pour : | 
ni P Béné (Maurice) Desjardins Laraze (Henri), 
; Bontaieb. D )n Lacoste 
MM. Duprat (Gérard). Michaut (Victor), Réranger (Anûré Devems Lalle 
Ajrodi, More Dupuy, Gironde.| seit lerieure. orgasse. Devina S Lamarque-Cando. 
Alio Dulard Michel, Bergeret. Dezarnauks Lambert (Emile-Loul# 
Mlle Archimède. Mme Duvernois. \Midoi Bessai LL) Doubs 
Arthaud Fajun ,Etuenne). Mokhiar! Bélolaud Diallo (Ya e) Mlle Lamblin. 
Astier de La Vigerie (d’}. | Fayet, Mo:lagnicr, Beugniez Mile Dienesch Larnit e-G èye, 
Auguet Fievez. Môquet B'anchini Dxmier Lanie! (Joseph. 
Ballanger {Robert}, Mae François. \Mora ivhet Doiminjon Lapie {Pie rre-9livierÿe 
seine-et-Oise. Mme Galicier. Morand. Bdauit Georges) Doua a La irelli. + 
Barel Gard uv Mouton, Bil'ères Doutrellat Laurens (Camille), 
Barthélémy. Garcia, Miir) Binot Draveny. Can IL. Ra 
Gautier. Mustmeaux Biondi Duforest Laurent {Augustin}, 


Bartolini. 

Mine Bastide (Denise}, 
L ire. 

jenoist (Charles). 

Berger. 

Bessel. 

Bilat 

Billoux. 

hiscarlet. 

hissol. 

Ban “het. 

Hoccagny. 

Ronte (Florimond). 

Bourbon. 


Mme Boutard. 
Rou.avant. 
Brault 


Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 

cachin (Marcel). 

Calas. 

Campain. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
HauteMarne. 

Casan)va. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 
Mme Charborre. 

Chausson, 

Cherrier. 

Mie Chevrin. 
Cilerne. 

Mine Ciaeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis. (Alpaonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

breyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 


Duche (Jean), Seine- 
et-Oise, 
Dufour. 


Dumet (Jean-Louis). 


Allonneau. 

À miot (Octave), 

André (Pierre), 
er. 


Genest. 
tinestet. 

Mme G'nollin. 
GiOVONL. 
Girard. 


Girardot. 
Gosnat. 


Goudoux 
Gouge. 
Greftier 
Grenier (Fernand), 
Gresa Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure 
Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guigucn. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire 

Guyot {Raymond}, 
Seine 

amon (Marcel). 

Mme Herlzog-Cachin. 

Husonnier. 

Joinville ‘Alfred 
Mal'eret). 

Juge. 

Julian ’Gaston), 
Hautes-Alpes, 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur, 

Mme Le Jeune ‘Iélè- 
ne), Côtes-du-Nord 

Lenormand 

Leperv:nche (de,. 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Lire, 

Maton 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 





Ont voté contre: 


Anxionnaz. 
Apithy. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry, 


me Naut'é. 
Mme Nedelec. 


Noûi Marcel}, Aube. 
Patinaud 
Paul (Gabriel), 


Finisiers < 
Pautmier 
verdon iHilaire). 
Mme Péri 
éron (Yves). 
Petit {A.bert), Seine 
Péyrat 
Pierrard 
Piruot, 
Pournadère. 
Pourtalet. 
Pourvet 
Pronteau. 
Prot, 
Mme Rabaté. 
ametlte 
Renard 
Mme Revraud. 
itigal (Albert:, Loiret. 
Rivet, 
Aime Roca 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt 
Rouvcaute (Gabriel), 
Gard 
Roucaute 
Ardèche. 
Ruffe, 
Mile Rumeau, 
savard 
Mme Schell 
serv.n. 
signor 
Mme Sportisse, 
lhamier 
Lhorez {Maurice}, 
lhuillier 
cillon {Charles). 
Touchard. 
loujas. 
Tourne 
Tourtaud. 
fricart 
Mme Vaillant 
Couturier, 
Vedrines. 
Vergès. 
Mme VermeerscP. 
Pierre Villon, 


(Roger), 





Zunino. 


Audeguil. 
Augarde, 
Aujoulat, 
Aumeran. 

Babet (Raphaël), 
Bachelet, 

Bacon, 


Roganda 


Edouard Bo { 
Bonnet 
Borra 


Mlle Bosquier. 

Rouhey (Jean). 

Bou”. j 

Bour t (Menri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier. lle- 
et-Vilaine 

khouvier O'Cotl \U. 
Mayenne 

RBrusset (Max). 

B'uvncel, 

Burlot 

Buron 

Cadi !Abde!kadcr). 

Caillavet 

Capdi ville 

Capitant René), 

Caron 

Cartier !:Gitbert) 
seinæ-et Oise. 

Cartier ‘Marcel)}, 
Drôme 

Castellani 

Catoire. 

Catrice 

Caveux 

Cayol. 

Cerclier 

Chaban-Pcelmas, 

Chamant 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Cha:<3ing 

Chaste;lain. 

Chautard 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 
heva'lier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Chevigné (de, 

Christ aens 

Clemenceau 

Clostermann. 

Coffin. 

Clin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain 


‘Jean). 





Daladier {Edouard}. 


(Michel). 





Dupraz (Joan ès), 
Mile Dupuis (J3s6), 
Seine 
Dupuv Murceau), 
Gil inde 
Duquesne 
Durroux 
Dusseauix 
Duveau 
Eia 

rrecart 

vrard 

bre 

igon (Yves), 
iraud, 

ire (Phil ppe). 
iriliez 

iure (Edgar). 
sua 

x 


rédéric-Dupont. 
rédet (Maurice). 


romnent 


Gallet 
Galis-Gasparrou, 


GaraVel, 


Garel 

Gau 

(saw ni. 

G'y {Francisque). 
Gazier 


Geoffre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

6 acobbi, 

God n. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin {Félix}. 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin 
Rhône. 

Guesdon 

Gui bert. 

Guillant (André). 


Gurilte. 


(Maurice), 


Ghillou (Louis), 
Finistère, 

Guissou (Henri), 

Guitton. 

Guyamard 

Guyon {Jean-Ray- 
mond), Gronde. 

Halbout. 

Henauit, 

Henneguelle 


forma Ould Babana. 


Le Bail. 
Lecourt 
Le ( italler 
Leenhardt (Francis}e 
\ à 

Fran ( seine 


Lefèvre-Pontalis. 
Legendre, 

Lejeune (Max),Somm4 
Mme Lempereur. 


Le Sciellour. 


Lescorat. 
Lespôs 
Letau 


étourneau 
Le Troquer (André}. 


Levindrey. 


Charles Lussy. 

Mabrut 

Marouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamba Sano. 

Marcellin 

Marie (André), 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine 

Martineau 

Masson (Juan), Haute 
Marne 

Maurellet 

Maurice-Petsche, 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Sein, 

René Maver, 
Constantine, 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekk 

Mendès France. 

Men'hon (de) 

Mercier (André-Frañ 
cois), Deux-Sè-:es,. 

Métayer, 

Jean Meunier. Indre 
et-Loire. 

Michaud (Louis', 
Vendée. 

Michelet, 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy), 





Mondon, 
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Énée 5 ——, 
Monin Prigent (Tanguy), Segelle 
Bionjaret Finistère. Senghor, 284 
Mont. Oncuñle. SiefricL SCRUTIN (N° 7) 
Monteil r rad Ouilie “ioris Le , | : = É 
1 Sas ic Rabier. Strandre Sur l'amendement de M. Billat à l'article 5 du projet tendant à 
Mo: ei Pierre). Ramadier Sim net. Porter à 1S huis la durée dn Service militaire {Incorporatio 
= er Ramarony. sion. automne des jeunes ngricutHeurs), 
ITICE. ; Ramonet sissoko (Fily-Dabo), 
Moro-Giatferri (de). taulin-Laboureur fde).!=tnai.. , 
+ \uchet. Ravimond-Laurent. solinhac. Nanbre de: VON So esescosresoésssdronesessesese 589 
JUS) à sourbeL. on it£ + " 
té } ) : bsolue 
ni st er tde), ù 0 Taillnde. | MINS EROINE, noise dot este SE 
ré fo andré) Rei'le-Soult leilsen (Henri), ra 
Nazi Boni ; Rencurel. de mn Pour: l'adoplon:.ss.ceccsestesse 
i. ins sas Tonv Pévillon. eitgen !{ ’icrre), ilie- , 
nan ec . ! ai { [E 
:. ” Reynaud (Paul).  et-Vilaine. Contr ss svosesisessesésvertéestos TS 
Noël (André), Puy-de- | Ribeyre (Paul). one 
Dôme é Ricou. TPE L'Asserblée nalionale n'a pas adopté, 
Nosuwires Rigal (Eugène! lerrenoire. 
Oimni ; Soine ” Theetten 
i L . , hiha 
Oca UVAN M R ne +. T ibault. ; 
ra gigi RoCRe Thiriet. re Ont voté pour : 
Ourdriozo Mamadou Rollin (Louis). Late (Eugène). 
tou toities ar, < É : ñ 
Palewski ‘s qu - linaud (Jean-Louis), . MM. Marc Dupuy (Gironde). [ Michel. 
pen uni 20m . linguy (de). Airoldi. Dutard : Midot. 
enog Roulon. l'oublanc. Allot. k Mme Duvernois. Mokht{ari. 
Peu Le. el caid Mohsot à Cheikh |Triboulet. Mile Archimède. Fajon (Etienne), Monta ier, 
1AUAHIUS}, SA MON 4 CHE A $ { "ay 
EE id Me 4 Chei Truffaut. Arthau L À se Fayet Môque 
eti "Uy}, & saravane Lambert. [Valav Asterde La Vigerie (d”). | Fievez. Mo-a 
Pyrénées. Sauder. [Valentino Auguet Mme Français. Mcrand. 
Mine Germaine schaff Vie Gé: it {) Ballanger (Robert), Mme Galicier, Mouton. 
Peyroles chauffler (Charles). |} roux | Seine-et-Oise. Garaudy. Mudry. 
8 ap Scherer (Marc). Vernevres ue FR pri Musmeaux. 
‘fimin s Schmidt (Robert), Le < 3arthéiémy. autier. Mine Nautré. 
Philip (André). Haute-Vienne. : +7 (Emmanuel). Bartolini. Genest. Mme Nedeiec. 
Pipay Schmitt (Aibert), Bas Viatte bune Bastide (Denise), | Ginestet. è Noël (Marce!), Aube. 
. ! A: , iatte. Mme Ginoïlin. Patinaud. 


Pleven (René). 
Poimbout 

Mme Poinso{hapuls 
Poirot Maurice). 
Poulain 

Pourtier. 

Mlle Preve®t. 


d'risent Robert), Nord. 





Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiler 
Schuman 
Moselle 
Schumann 
Nord, 


(Robert), 


Viollette (Maurice). 
Vuillaurme. 

Wagner. 

Wasmer 

Mile Weber. 





{Maurice), 


Wolff. 
Fe "on. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aragon (d'). 
ben Tounes. 
Bukadoum. 
Boulet (Paul). 
Chevallier (Jacques), 
A! 


lger 
Coudat-Mahaman, 


Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 
Féiix-Tchicaya. 
Forcinal. 

Hamani Diori 
Houphouet-Hoigny. 
Kh'der. 

Kkricger (Alfred). 


Lamine Debaghine, 
Laribi. 
crivain-Servoz. 
Lisette. 

\Mamadou Konate. 
Mezerna 
Pierre-Grouês. 
serre. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabermananjara, 


\aseta, 


kavoahangy el 


kb y 


{de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Jeanmot, 


Juglas. 
Naegelen (Marcel), 


Sesmaisons (de), 


Villard, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de TlAssemblée nationale, et 
Pi, Bouxom, qui pré-idait la séante. 
= ——— 
Les nombres annoncés en Sfance avaient été de: 
Nombre des Volants. sosssesssees SE PE EN 
Majorité absolue. ....s.sssssssoreosssnesenesssssse 298 
Pour l'adoplion......sevesroosvses 176 
Contre soso. éassuresusssses -: 410 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ste de ser 


ment à la 


ulin ci-dessus. 





LS ® Sr 





ire. 
Benoist (Gharles), 
Berger. 
Besse 
Billat. 
Billoux. 
PBiscarlet, 
Bissol. 
Blanchet 
Boccagny, 
Bonte tFlorimond), 
Bourbon. 
Mme Boutard., 
Boutavant. 
Brault. 
Mine Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun tde). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin, 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
CristofoL 
Croizat. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad 
Mn.e Douteau. 
Breyfus-Schmidt. 
Ducios (Jacques), 


Seine. 
Ducios (Jean), Seine- 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard), 


MM. 
Abelin. 
AKku. 
Allonncau 





Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Goure, 

Greflier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
eine. 

Guiguen. 

Guilion (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 

ilugonnier. 

Joinville {Alfred 
Mallerel). 

Juge 

Julian (Gaston), Havw- 
tes-Alpes. 

kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Bé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Auillier (Waldeck). 

Llante, 

Maiilocheau 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Aibert). 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Olss). 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 


Ont voté contre: 


Amiot {Octave}, 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz, 


Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seins, 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtaiet, 

Pouvet 

Pronleau, 


Prat. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigat Aïbert), Loiret, 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rachet { Waldeck). 

Rosenblalt, 

Roucauie (Gabriel), 
Gard. 

Roucaulte (Roger), 
Ardèche, 

Rou'on. 

Ruffe, 

Mlle Rumeau. 


Signor. 

Mine Sportisse. 
Thamier, 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tiülon ‘Chartes). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaïlant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon, 

Zunino. 





Apithy. 
ArnaAi. 
Asseray. 
Aubame, 





ins, 





+ 
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suban. 
Aubry. 
Audeguil, 
AUZSAT rde. 
Aujoutat. 
unerän. 
sue (Raphaël). 
Racheiet. 
Bacon. 
Padie. 
Badiou 
Eirangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
F: irbier 
B ardoux (Jacques). 
Barrai ‘hi n, 
Barrot 
Bas 
paul Bastid. 
Baudry 
Baurens. 
BayleL. 
Bayrou 
Beauquier, 
pèche. 
cquet. 
PBégouin. 
Ben Aiy Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb 
Béranger (André). 


Beugniez. 

Bianc “wie 

Biche 

Bidat À (Georges). 
B:llères. 

Binot. 

Biondi 

Blocquaux. 

Kocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet 

Borre. 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Ecurgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, flie- 
et-Vilaine. 

Bouvier © Cotlerea", 
Mayenne. 

Brusset (Max}. 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 

Callavet. 

CHE 

Capitant (René), 

Caron. 

Cartier ‘Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel). 
Drôme. 
Castellani., 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Ca vol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

COATRENNRE. 
Charpin. 

Cha: ssaing, 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier 
Aiger. 

Chevallier ‘Louis), 


(Fernand), 


Indre. 
Chevailier Pierre), 
Loiret, 
Chevigné (de). 
Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 


d'Asson (de). 





Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Sene-el-0ise. 

David {Marcel}, 
Landes 

Detterre 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos , Yvon), 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André!, Dor- 
dogne 

Depreux 

Deshors 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulids. 

Dhers 

Diallo {Yacine), 
Mlle Dienesch, 
Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas {Joseph}. 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 
Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves). 


(Edouard). 


(Edouard). 


Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix 

Finet. 

Fonlupt-Esreraber. 

Forcina!, 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galet 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavinti. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geotfre (de). 

Gernez, 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud : 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille 


Guillou (Louis), Fini: 


tère. 


Guissou (Henri). 


Guitton 

Guyomard 

Guyon (Jean Ray- 
mond;. Gironde. 
Ila.bou!. 


Henault 

Henneguelle 

[Lorma son Babana. 

ju Î } } 

Hugues tEmile), 
Aipes-Mäaritimes, 

Hugues (Joseph- 
Arnuré), Seine. 

Huyhin 

tlussel 

Hutin-Desgrèes. 


ihuel 

lacquinot. 
laque! 
Jean-Moreau 
Joubert 

Jouve ‘Géraud). 
Jules-Julien, Rhône. 
July 
Kauffinann,. 

Kir 

Krieger (Alfred). 
Kuehn \ené). 


Labrosse 
(l avaze (Henri). 


Lamarque-Cando. 

Lambert :Emile-Louts), 
Doubs 

Mile Larmblin. 

Lamine-Guève. 

Laniel {Joseph}. 

Lapie (Pierre-Oliv'er). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 
Mine Lefehvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 

Lejeune Max). Somme 
Mme Lempereur. 

{» Scielloui. 

Lescorat, 

Lespès 

Letournean. 
Le Troquer (A 
Levindrey. 

Liquard 
Livry-Level. 

Loustau. 
Louvel. 

Lucas 

Lharles Lussy. 

Mabrut. 

Mocouir. 

Maibrant. 

Mallez. 

Mampa Sano. 
Marcellin 

Marie {André}. 

Marin {Louis). 

Maroselli. 

Martel Louis). 

Martine 

Martineau. 

Masson ‘jean 
Marne 

Maurellet 

\iaurice-Petsche. 

Mauroux 

Maver 'Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons 
tantine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Picrre-Fer- 
nand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaigner'e. 

Mekki. 

VMiendes-France. 

Menthon (de). 

Mzrcier (André-Fran- 
çois:, Deux-Sèvres. 


andré). 


ffautle- 





Mélayer. 








SEANCE DU 27 QG FOBRE_ Eu 10 7367 
ss — - _— ——— _— —_— re _ — 
Jean Meunier, ind'e , Pleven (René). Schum an (Robert), 
et-Loire Poimbœutf. \o 
Michaud (Louis), Mme Poinso-Chapuis [Schumann (M C€Je 
Vendée. Poirot (Maurice), Nord 
UcheieL. Poulain = 
Minjoz Pourtier senghor. 
Mitterrand Mile Prevert sietridt 
Mich ‘Jules). Prigent (Robe’t). sigrist 
Moisan Nord sivandre 
Mollet (Guy). Prigent (Tanguy), imonnet. 
Mondon Finistère, ’ sion 
Monim Où le «1Ss0ko (Fily-Dabo), 
Monijaret ( j Srmail 
Mont Rabiet solinhat 
Monteil æA L Rai r. Sourbet 
Finistère Ramarony. | ide 
Moules Pierre). Ramonet” re Henri 
Mepntilot Raulin-Laboureur ‘de) Gironde 
Morice Ravmond-] un Teilgen (Pierre), Iles 
Moro-Giaflerri (de). Reeb et-Vi ( 
Mouchet, Regaudie l'emo! 
Mous<u Reille souit leroend 
Moustjer (de). Rencurel lerrenoire 
Moynet Tonv Révillon Theeëetten 
Nazi Boni. l naud (1 ] Fhibauit 
Ninine. Ribeyre Pa 1) Fhiriet 
Nisse ticou, Thomas (Eugène) 
Noë: (André), Pug Ge- | Rigal ‘Eugène), lhoral 
Dôme Seine linaud (Jean-Louis), 
Noyueres Rincent. linguvy (de). 
Ofmi Ro:lore Foublanc 
Vo pa Pouvanaa Ro'lin Louis) friboulet 
O"voel Roa & I iffaut 
Ouedraogo Mamadou Rou Vaiay 
Palewski Rou au Valentino 
Pan:aloni. Saïd No! \amed Cheikh I\ era 
Penoy saravane Lambert. Vendroux 
Petit (Eugène-Clau- sauder Verneyras 
dius). schaff Very (Emmanucl). 
Petit :Guv), Basses- Schauffler Charles), Viard 
Pyrénées Scherer (Marc). Viatte 
Mme Germaine Schmidt (Robert), Viollette (Maurice) 
Peyroles, Haute-Vienne. Vuillaume. 
Pevtel Schmitt (Albert). Bas-| Wagner 
Pflimlin Rhin Wasmer 
Philip (André). Schrult René), Mlle Weber. 
Pinay Manche. Wojf. 
Pineau. Schneiter. Yvon. 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Coulibaly Ouezzin j6 ain Servoz, 
Aragon (d'y. Derdour AEL tte. 
en Tounes, Félix-Tchicava. SE, dou Konate, 
Boukadoum. Harmani Diort | Mezerna 
Boulet (Paul). Houphouel-Boigny. ie (André), 
Chevallier (Jacques), | Khider re-Grouëês, 
Alger Lamine Debaghine. [Ses rre. 
Condat-Mahaman. Laribi. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MY. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


M. Juglas, Sesmaisons (de), 
Jeanmot. Nacgelen (Marcel). Vilaru, 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot président di Assemblée nationale, et 
M, Bouxom, qui pré-idait la séance, 
Les nombres à ion) en ir ivaient él4 de 
Normbre d NOM arcanes note enr . * 
DORE 'OROR Jr oscsn ice its sdhées és ces 295 
Pou } Liu EE TE CPPES TU PUR Î 
MONS sites diden do tds vs 111 


Mais, après vérification <es nombres ont Cté reclifiés conformé 


Ment à Ja lisle.de scrutih ci-dessus, 


_——  —20 0 ———  —— 




















Sur l'ur tement de A 


Pour 1! 


MM. 
Abelin 
Aku | 
Allonnean | 
Armiot (Octave). 
André Pierre), 
Avtier 
ANXIONNAZ. 
Apilhy. 

Arnal 
Asseray 
AubDame. 
Auban 
Aubry 
Audeguil 
Augarde,. 
Aujoulat 

AU nerar 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 

Bacon. 

Badie 

Padiou 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 


Parbier 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin 

Barrot 

Bas 

Paul Bastid 

Baudry d'Asson (de) 
Baurens. 

Ba vlet 

ba vrou. 

Beauquier. 

Bèche 

becquet, 


Bécouin 

Ben Alv Chérif. 
Benchennouf 
Béné (Maurice). 
Bentaieb 
Béranger (André). 


Bergasse. 
Bergeret, 
Bessac 


Bétolau 1. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet 
Bidault 
Billères. 
Binot 
Biondi 
Blocaqauaux. 
Bocquet. 


(Georges). 


Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet 

Borra 

Mile Bosauier. 


Routey (Jean). 
Bour 
Bouret Henri). 


Bourgès-Maunoury 
Xavier Bouvier, ILle- 
et-Vilaine 


Bouvier - O'Cottereau, 
Mavenne . 

Brusset (Max). 
Bruyneel 

turlot. 

Buron 


Cadi (Abdelkader). 
Caillavet 
Capdeville 
Capitant René). 
Caron. 





SCRUTIN (N° 2848) 


Î Camdemlle am lu 
la durée du Sserri 
Î i out CI 
1 lon! 
Ont voté pour : 


Cartier  tGiüberD, 

Seine-et-Oise. 
artier (Marcel), 

Drôme 

a<tetlani. 
Laioire 
Latrice 
Caveux 
Cu vol 
Cerclier 
Cheban-Delmas, 
Chomant 
Chariot (Jean). 
Charpentier, 
:harpin 
Chassaimg 
Chasteltlain. 
Chaultard 


(Jean). 


Chaze 
Chevalier (Fernand), 
Alge 
Chevallier ‘Louis), 
indre. 
Chevallier (Pictre), 
Loiret 


Chevigné de). 

Coristiäens 

Clemenreau (Michel! 

Los termann. 

Coffin 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Pau), 
Hérauit. 

Coudray. 

Courant. 

Couston, 

Crouzier, 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Namas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

DelachenaL 

Delanoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Denais Joseph}. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors 

Desjardins. 

Desson 

Devemy. 

Devina 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo {Yacine). 

Miie Dienesch, 

Dixmier 

DorninjJon. 

Douala. 

boutrellot. 

Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Jounnès). 
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le (, du proje! ten- 


militaire Envoi des 


sA operalioits miili- 


iMlle Dupuis (José, 
| Seine 

Dupuy ‘Marceau). 
Gironde. 

| Duquesne. 

Durroux 

bDusseaulx. 

Duveau., 


| 
| 


Yves). 


‘arine (Philippe). 

Farinez 

Faure 

Fauvel. 

Félix, 

Finet 

nr Esperaber. 

Fouvet 

Frédéric- Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 

Galv-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet 

Gau 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

corse 

Gosset 

Gouin (Félix). 

nourdon. 

Hozard (Gilles), 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert 

Guillant (André). 
uille 


Edgar). 


Guillou (Louis), 
Finistère. 
uissou (Henri), 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray - 


mond), Gironde. 
{lalbout. 
Hénault. 
Henneguelle. 


Aorma Ould Babana. 

Hubert (Jean), 

Hugues ‘Emile), 
Alpes-Maritimes. 

{Hugues {Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

{huel 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Joubert 

Jouve (Géraud},. 








Jules-Julien, Rhône. 

July 

Kautfimann. 

kKir. 

krièeger (Alfred). 

Kuehn tRené). 

Labrosse. 

Lacuze ‘Ienri). 

Lacoste. 

Lalle 

Larmarque-Cando 

Lambert Emiie-Louis', 
boubs 

Mie Lamblin. 

Larmine-Guève 

Lane! Joseph). 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Laureïli 


Laurens {Camille}, 
Cantal 
Laurent (Augustin), 
Nord 
Le Bail 


Lecourt 

Le Coutatller 

Leenhardt (Francis). 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune (Max), 
somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Lespès 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level. 


Loustau 
Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy. 
Mabrut 
Macouin. 
Matbrant. 
Mallez 

Mamba San. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Marin ‘Louis). 
Marosef}i 
Martel :Louis). 
Martine 
Martineau. 


Masson (Jean), Faute- 
Marne. 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Maver (Daniel), Seine. 

René Mayer. 
Constantine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre. 
Fernand), 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 


MM. 
Airoldi. 
AlHOL 
Mlle Archimède. 
Arthaud 


.Astier de La Vigerie (d”). 


Auguet à 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel 

Barthélémy. 
Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol 
Blanchet, 








Mercier (André - Fran 
çois), Deux-Sèvres 

Métlaver 

Jean Meunier, Indre- 
e'-Loire 

Michaud 
Vendée 

MicneteL 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch Jules). 

Moisan 

Mollet 

Mondon 

Monin 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre). 

MonutiHot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu 

Moustier (de). 

Moynel. 

Mutter (André). 

Naz Boni. 

Ninine. 

Nisse 

Noël André), Puy-de 
Dôme 

Noguères. 

Olrmi 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou 

Palewski 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit Guy), 
Pyrénées 

Mine Germaine 
Peyroies. 

Pevtel 

Püimlin 

Philip «André). 

Pinay 

Pineau 

Pieven René). 

Poimbœut 

Mme Poji:so-Chapuis 

Porrot Maurice). 

Poulain 

Pourtier 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Quelle. 

Quilici. 

Rabier . 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Ravmonda-Laurent. 

Reeb 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Rencurel. 


‘Louis), 


1GuY). 


Basses- 


Ont voté contre : 


Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brauït 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson, 


Tony Révillon. 


Revnand ‘Paul. 
Ribevre Paul). 
Rire 

Rigal ‘Eugène), 
Seine 
Rincent. 


Rociore. 

Ro'llin Louis). 

Roques 

Potigsier. 

Roulon 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Saravane Lambert 

sauder 

Schaïf 

sehauffler Charles), 

Scherer Marc). 

Schmidt  ‘Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bag 
Rhin 

Schmitt René), 
Manche 

Schnciter. 

Schuman 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle 

senghor. 

Siefridt. 

Sigrist 

Silvandre. 

Simonnet. 

sion 

Sissoko {Fily-Dabo) 

Smail 

Solinhac. 

Sourbet 

Taillade. 

Teitgen 
Gironde 

Teitgen ‘Pierre), {Ile 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thor. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy ‘dej. 

Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valav 

Valentino 

Vée (Gérard), 

Vendroux. 

Verneyras 

Verv :Emmanuel). 

Viard 

Viatte 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer 

Mlie Weber. 

Wolf. 

Yvon. 


(Robert), 


(Henri), 





Cherrier. 

Mine Chevrin. 

Literne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine, 

Pierre Cot. 
Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seinè 
et-Oise. 

Dufour. 





Dumet (Jean-Louis). 


es 








0) 


(Ile 


8). 


F1 


nèe 
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cb TÈl 
puprat (Gérard). 

M Dupuy (Gironde). 
putard 

wine Duvernois. 
yAajon (EUenne). 
Fayet 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Gaixier. 
Garaudy. : 
Garcia 

Gautier. 

Genest. 


inestet 
Mme Ginollin. 


(:10VONLU, 

G am. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouse 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros 

Mme Guérin (Lucie), 


Ssetne-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
seine. 


uen. 
G in (Jean), Indre- 
imon (Marcel). 
Mine Hertzog-Cachin. 
Huzonnier. 
Joinville {Alfred 
Malleret). 


e. 
Raymond), 





Juge 
Julian (Gaston), 
| 





2 Ilautes-AÏpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
4 jouches-du-Rhône. 
F 

2 MM 

5 Aragon (d'). 


Ben Tounes. 
Biukadoum. 

Boulet (Paul). 

Chevallier (Jacques), 
Alger 

ConatMahaman. 


MM 
Jeanmot. 





Mme Lambert {Marie) 
Finistère, 

Lamps 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur 

Mme Lefebvre 
cine), Seine. 


(Fran 


Mine Le Jeune (Hélène), 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand 
Lepervanche ide) 
L'Huillier (Waideck). 
Llante 
Maillocheau. 
Manceau 
Marty (André) 
Masson {Albert}, 

Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise 

Meunier (Pierre), Côte 
d'Or 

Michaut Victor), 

Seinc-Inférieure. 
Michel 
Midol 
Mokhtari. 
Montagnier. 
Môquet. 


Mouton. 
Mudry. 
Musmceaux. 
Mme Nautlré. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), 
Patinaud 
Paul Gabriel), 
Finistère. 
Paumier 
Perdon iHilaire). 
Mme Péri 
Péron (Yves). 


Aube 


Coulibaiy Ouezzin. 
Derdour 

Félix Tchicaya. 
Forcinal. 

Ilamani Diort. 
Houphouel-Boigny. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy 


Excusés ou absents par 


Juglas 
Naegelen (Marcel). 


Petit {Alkert)}, Seine 
Peyrat 

Pierrard 

Pirot 


Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet 
Pronteau. 
Prot 

Mine Raba.s. 
Ramette 
ienard 


Mme ki: vra id 
Rigal {Albert), Loiret. 
Rivet. 


Mme Roca 
Rochet (WaldeckK}). 
Rosenblatt 
ioucaute 
Gard 
Rouecaute 
Ardèche 
Rutte 
Mile Rumeau. 
Savard 
Mme SchelL 
Servin 
Signor 
Mme <portisse. 
Fhamier 
Thorez (Maurice). 
Thullier 
Tillon ‘Charies). 
Touchard. 
loujas 
Tourne. 
Tourtaud. 
ricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 


(Gabriel), 


(Roger), 








N'ont pas pris part au vote: 


Ne peuvent prendre part au vote : 


Laribi 
Lécrivain-Servoz. 
Lisette 
Mamadou Konate. 
Mezerna 
Pierre-Grouès. 
serre. 

(de). 


congé : 


Sesmaisons (de). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot. 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance, 


Les nombres 





l'Assemblée 


nationale, et 


annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.......sssossosovosvocencoesse 087 
Majorité absolue............s.essseneonoessesesee 294 
Pour J'adoption..ssssessssosssesss 410 
Contre sscvostdesiséerste PE 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
sent à la liste de scrutin ci-dessus. 








+0. 





Sur. Ll'armendi ent « 
à 1 l4 1= { 
lt 
Maj 
p 
p'4 
MM. | 
Airo! ll, | 
A l 
Aragon ‘d’\. 
Mlle Archimède | 
Arthauda 
Astier de La Vigerie (d”) 
AuguetL. 
Balïlanger (Robert), 
Seine-ei-0ise, 
Barel 


Barlhélémy. 
Bartolini. 
Mine Bastide (Denise), | 
Loire. 
Benoist 
Berzer. 
Besset, 
Billat 
Billoux. 
Biscarlet. 
issol. 
Blanchet. 
Boccagny, 
Bonnet. 
Boute .Florimond) 
Boulet (Paul), 
Bourbon, 
Mme Boutard, 


(Charles). 


Boutavant, 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 
Briouet. 

Cachin (Marcel). 


Calas. 

Camphin. 

Cance, 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de) 

Mme Charbonnal 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin, 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Ailphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis ‘André), 
Dordogne. 

Djemad. 

Mme bDouteau. 

Lreyfus-Scnmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 
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SCRUTIN (N° 2849) 


W. Marcran à 


Ont voté pour : 


rat (Gérard) 
Dupuy, 


Gironde 


Mme François 
Mine Galicier, 
Lar: 


‘nier Fernand). 
uresa (Jacques). 


Lucie), 
ieure 
lose), 


, , t 
Seine-Inf 


Mme Guérin 
Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean), 
et-Loire 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamon (Marcel) 
Mme Ilerizog-Cachin, 
Hubert lea 
Hugonnier. 
Joinville (Alfred 
leret). 


Guérin 
r 


Indre 


Mal 


Juge. 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes 


Kriegel-Vairimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Mme Le Jeune !Fé- 
Lenormand. 
Lepervanche tde). 
L'Huillier (Waideck). 
Lliante. 
Maillocheau, 
Manceau. 
Marty (André), 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton. 
Mendès-France. 
andré Mercier, Oise. 
Meunier (Pierre), 





Dufour. 


MM. 
Abelin. 
Aku. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 


Côte-d'Or. 


Ont voté contre: 


André (Pierre). 
Anlier. 
AnxIonnaz. 
Apithy. 

Arnal, 


| 
| 





185 
410 


Paumier 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri 
Péeron (Yves) 
Petit tA'be:t) 
Peyral 
Pierrard 
Pierre-Groués, 
Pirot 
Poumadère, 
Pourlalet. 
Pouyet 
Pronteau. 
Prot. 

Mme R ibaté, 
itamette 
Renard 

Mme Revrard 
igal (Albert 


seine. 


Loiret 


Mrpe Roca 
Hochet !W aldeck). 
Rosenblatt 


Rouraute Gabriel), 


Gard 
toucaute (Rager), 
Ardèche 
Rutfe 
Mile Rumeau. 
savard 
Mine Schell, 
serre 
servin 
SINnOr. 
Mme Sportisse 





Î 


lène)}, Côtes-du-Nord |Thorez 





L 

Fhamicr 
Maurice). 
Thuillier 
Tillon (Charies). 
Touchair 1. 
T )U ja s 
lourne 
lourtaud. 
Tricart 
Mme 

rier 
Vedrines 
Vergès. 
Mme Vermeers b, 
Pierre Villun. 
Zunino. 


Vaillant Coutwæ 


Asseray 
aubame. 
auban 
Aubry. 
Audeguil. 
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Ausarde, 

Aujoulat, 

Aturneran. 

Babet Raphaël). 

Ba 'hetet 

Bacon. 

Badie 

Badiou 

LBarangé 


Barbier 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot 

Bas 

Pau! Bastid 
Baudiry d Asson 
haurens. 

Ba viet 

Bayrou. 

Beauqu er. 


(de). 


Bouin 

Ben Aly Chérif. 
Benchenneulf 
Ben Maurice). 
Bentaieb 


Béranver 


André). 


Georges). 


Hiocquaux. 
Bocquet, 

Bosanda 

Edouard Bonnefous, 
Borra 


Mlie Bosquier 
Bouhvy Jean), 
lour 

Bouret Henri). 


Bourses Maunoury 

Xavier Bouvier, 
el-Vilaine 

Bouvier-0'Cottereau, 
Mavenne 

Brusset (Max). 

Brusneel 


Ille 


Buriot 

Buron 

Cadi ‘Abdelkader). 
Caitlavet 


Capdeville 
Capilant 
Coron 
Cartier (Gtlibert), 
seine-et-01se 
arhier (Marcel), 
brome 
astetlani, 
toire. 


René). 


airice, 

AVCLUX 

vol 

erclier 

haban-Delmas. 

.hamaäant 

harlot (Jean) 

harpentier, 

harpin 

hassaing, 

hastellain, 

bhautard. 

haze 

Chevalier (Fernand), 
Aizer 

Chevailier (Jacques), 


Jean). 


= on dl, fe je je jun je, je Le le fn de di, 


Alger 
Chevalier (Louis), 
Indre 
Chevailer (Pierre), 
Loiret. 


Chevigné (de). 

Christiaens 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann, 

Coffin 

Colin 

Cordonnier 

Coste-Floret tAlfred), 
Haute-Garonné 

Coste-Floret Paul), 
lcrauil 





ASSEMBIEE 





Loudray. 

Lou”ant, 

Couston, 

Lrouzier, 

Dasain. 

Datadier (Edoua”d). 
amas. 

Larou 

David (Jean-Paul), 
seine-elt-01se, 

David (Marcel, 
Landes. 

Dellerre, 

beflos du 

bDevoutte 

Mme Dbegrond. 

Deixonne. 

bDelachenot. 

Delahoutre. 


Rau. 


Delbos Yvon). 
bDelcos 
Denais Joseph) 


Depreux (Edouard). 
Deshors 

Desjardins. 

Des<ori 

Devemy. 

DevinaLl, 
bDezarnaulds. 


Dhers. 
Diallo Yacine), 
Mlle Iecnesch, 


Diximier, 

Dominjon 

bouala 

boutreilot. 

Draveny, 

bufarest 

Dupraz ‘Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
seine. 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux 

DUSsCAIUx, 

Duveau, 

Elain 

E-recart, 

Lvrard. 

Fabre, 


| Fagon (Yves), 


laraud. 
l'arine 
Farinez 
laure (Edgar), 


(Philippe). 


lauvel 
Félix 
Finet. 


l'ontupt-Esperaber, 

Forcinai, 

louyet 

Frédéric Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

l'uraud 

‘abelle, 

haborit. 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

uaret 

au 

Ga vine. 

Gay (Francisque). 

LUazicr, 

G“eoffre (de). 
‘èrnez, 

H“ervolino, 

Giacobbi. 

Godin. 

uorse 

{,osset., 

ü“ouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

uuibert. 

Guillant (André), 

Guille. 

Guitlou Louis), Finis 
tère. 

Guissou (Henri). 

uuitton 

Guyomard 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 


————__— 
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Halbout, r Moch Jules), Poulain. Schumann (Mauri 8) 
Henault Moisan. Pourter. Nord d 
Henneguelle. Mollet (Guy), Mlle Prevert. segelle, 
Horima Ould Rabana. Mondon. Prigent (Robert\., Nord |senghor. 
Hugues (Emule), Monin, Prigent (Tanguy), siefridt 

Alpes Marilirnes. Monjaret. Finistère. sigrist. 
(lugues'Joseph Mont. Queuilie. Silvandre. 

André), Seine. Monteil (André), Quilicr simonnet. 
ifulin, Finisière. Rabier. sion. 
ilussel à Montel Pierre), Rarnadier. sissoko (Fily Dabo), 
iutin-Desgrèes. Montiliot. Ramarony. smail, 
ihuei Morice. Ramonet. Solinhac. 
lacquinot, Moro-Giafferri (de). Raulin-Lahoureur (de) |sourbet, 
laquet. Mouchet. Raymond-Laurent, l'ail'ade. 
lean-Moreau. Moussu. Reeb. leitgen (Henri), 
ioubert Moustier ‘de). Regaudie, Gironde, 
louve (Géraud. Movnet. Reille-Soult, Teigen (Pierre), Ille- 
jules-Julien, Rhône. Mutler (André). Rencurel. et-Vilaine. 
Fuly Nazi Boni. Tony Révillon. lemple. 
Kauffmann. Ninine, Revnaud (Paul). lerpend. 
Kir. Nis-e. Ribeyre (Paui). lerrenoire, 
Krieger (Alfred). Noël (André), Puy-de- |Ricou. l'hcetten. 
Kuchn (René). Dôme. Rigal (Eugène), Seine |Thibauit. 
La brosse | Noguères. Rincent. lhiriet. 
Lacaze Henri). Of. Roclore. lhornas (Eugène). 


Lacoste. 


| Lalle 


Lamarque-Cando. 

Lambert :Emile-Louis), 
Doubs. 

silie Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel ‘Joseph). 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Laurelh. 

Laurens (Camille), 
Canal 

Laurent {Augustin}, 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coulaller. 

Leenhardt (Francis). 

Meme Lelebvre iFran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Lejeune 
somme 

Mine Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau 

Le Troquer ‘ André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Lousteau, 

Louvel, 

Lucas. 

‘harles Lussy, 

Mabrut. 

Macouin. 


(Max), 


Malbrant, 
Mallez. 
Marmba Sano, 


Marcellin 

Marie ‘André). 

Marin (Louis), 

Marosel!i 

Martel (Louis), 

Martine 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Marne, 

Maurellet 
Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


IHaute- 


Meck. 

Médecin 

Méhuignerie, 

Mekki. 

Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 


çois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
élt-Loire, 

Michaud (Louis), Ven- 
dée 

Michelet. 

Minjoz. 








Mitterrand. 





Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou 

Palew=ki. 

Pantaloni. 

Penoy. : 

Petit (Eugène Claur- 
dius). 

Peti (Guy), 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Pevtel. 

Pflimhn 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven René). 

Poimbæut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 


Basses- 





Rollin (Louis). 

Roques, 

Rougier, 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane-Larmbert. 

sauder. 

Schaif. 

schauffler (Charles). 

scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman {Robert}, 
Moselle. 


Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis), 
linguy (de), 
loublan®. 
lriboulet, 
Truffaut. 

Va!ay 

Valentino. 

Vée (Gérard). 
Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel), 
Viard. 

Viatle. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 
Wolff. 





Yvon, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Condat-Mabaman. 
Coulibaly Ouezzin. 


Derdour. 
Félix-Tchicaya, 
Hamani Diort, 
Houphouël-Boigny. 
Khider. 
Lamine-Debaghine. 


Laribi. 
lécrivain-Servoz. 
Lisette. 

Mamadou Konate. 
Mezerna, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Jear'ant, 


Jug'as. 
Naegelen (Marcel). 


Sesmaisons (de). 
Villard, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


—————————> 


l'Assemblée 


nationale, € 


Les nombres annoncés en séance ayaient été de: 


Nombre des votants.......ossousosseñosccocose #99 
Majorité CDODIUL: ordovvr co sat scott etes 2% 


Pour l'adoption. ....sosesse ..... 
Contre 


nn tn tourne. 


186 
409 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiñés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus, 








+0 


2 





ot e), 


I!le- 


nm é- 
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SCRUTIN (N° 2850) 


Suz l'ensemble du projet tendant à porter 


r à 18 Mois la durée 


du service militaire. 
Nombre des VOlanIs. ss... sossoose cossse : 09 
Majorité SPORE... oroodossessessesds esse FORRENRENS 300 
Pour l'adoplion...sssssssossssse.. 414 
CNRC Loisieauss ons e. Lnisd est: : DU 
L'Assemblée nationale à adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Cartier (Gilbert), Duforest, 
Abelin. Seine-et-0ise. Dupraz (Joannès)}. 
Aku. Cartier (Marcel), Mlle Dupuis (José), 
Allbbnneau. Drème. Seine. 
Amiot (0etave). Castellani. Dupuy (Marceau), 
André (Pierre). Catoire. Gironde. 
Antier. Catrice. Duquesne. 
Anxionnaz. Cayeux (Jean). Durroux, 
Apithy. Ca yol. Dusseaux. 
Arnal. Cerclier. Duveau, 
Asseray. Chaban-Delmas, Elain. 
Aubame. Chamant. Errecart. 
Auban. Charpentier. Evrard. « 
AUDrY. Charpin. Fabre. 
Audeguil. Chassaing. Fagon (Yves). 
Augarde. Chastellain, Faraud. ge 
Aujoulat. {Cbautard. Farine (Phil'ppe)}, 
AUuINeran. Chaze. Farinez. 
Babet (Raphaël). Chevalier (Fernand), [Faure (Edgar). 
hachelet, Alger. Fauvel. 


Bacon. 
Badie. 
Baudliou. 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 

Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 

Barrot. 

Bas 

Paul Bastid. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 

Baylet 

Bayrou. 

Beauquier. 


Bèche, 

Becquet. 
Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Béranger (André). 
Bergasse, 

Bergeret. 

Bessac. 

Bélolaud. 
Beugniez. 
Bianchini, 

Bichet. 
Bidault 
Billères. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Fdouard Bonnefous. 
Borra. 

ne Bosquier. 
Bouhey (Jean). 

Bour. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 

Bouvier (Xavier), !lle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau. 
Mayenne. 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdetkader). 

Caillavet, 

Capdeville. 


(Georges). 


Capitant (René). 
Caron. 





Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Chbristiaens. 

Clemenceau 

Clostermann, 

Coffin. 

Coiin. 

Condat-Mahaman, 

Cordonnier. 

Cwste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Deiachenal, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Dessor. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo {(Yacine). 

Mlle Dienesch 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot 

Draveny. 


Dor- 


(Michel). 


Fétix 
Félix-Tchicaya, 
Finet. 
Fon.upt-Esperaber. 
Fouyet, 
Frédéric-PDupont 
Frédet (Maurice), 
Froment. 

"uraud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 
Gaiy-Gasparrou. 
Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque), 
Gazier, 

Geolfre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 
Giacobbi, 

Godin. 

Gorse 

Gosset 


Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard Gilles), 


Grimaud. 

Guérin 
Rhône. 

Gueson. 

Guilbert. 

Guil'ant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 

tère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard, 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Falbout. 

ilamani Diori. 

Henault 

fHenneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 

Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 

André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes 

Ihuel 


(Maurice), 





Jacquinot. 





Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Joubert. 


Jouve (Géraud). 
Jules-Julicn, Rhône. 
Ju!v 

Kauffmann 

Kir 


krieger 


{ Alfred), 


Kuelhin (René). 
Labrosse 

Lacaze (Henri) 
La Le. 

Lalli 
Lamarque-Cando, 


Lambert (Emile- 
Louis}, a pt 
Mle Lamh! 
Lamine Coëve. 
Laniel (Joseph. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laurellr 
Laurens (Camille}, 
Cantal. 
Laurent (Augustin), 
\ord 
Le Bail 
Lecourt. 
Le Coutalier. 
Leenhardt (Francis). 
Mine Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Letèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lejeune (Max), Somme. 
Mine Lempereur, 
Le Sciellour, 
Lescorat 
Lespès 
Letourneau. 
Le Troquer 
Levindrey. 
Liquard. 
Lisette. 
Livrv-Level. 
Loustau 
Louvel 
Lucas 
Charles Lussy. 
Mabrut 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martine 
Martineau. 
Ma:son (Jean), 
Marne 
Maurellet 
Maurice-Petsche. 
Mauroux 


(André). 


Haute- 


Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel 

Mazier 


Mazuez (Pierre- 
Fernalid), 
Meck. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Alaägon d'). 
Mile Archimède, 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie {d'). 
Auguet. 
Ballanger {Robert}, 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire, 
Benoist 
Berger. 
Besset. 
Billat. 


(Charles). 


et-Loire 

Michaud 

Vendée. 

Michelet. 

Minjoz 

Mitterrand 

Moc! tJules). 

Moisun 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Mont 

Monjaret 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel ‘Pierre). 

Montillat. 

Morice, 

Moro-Giafferri 

Mouchet. 

Moussn 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Nazi Boni, 

Ninine 

Nisse 

Noël (AI 
Dôrne 

Noguères. 

Olmi 

Oona Pouvanaa, 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou 

Patew-Kkt 

Pantaloni 

Penoy 

le gl Eugène- 
Claudine). 


(Louis), 


(de). 


dré}, 


Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mine Geremaine 
Pevrolez, 

Pevytel 

Finn 

Philip (André). 
Pinay 

Pincan 

Pleven (René). 


Poimbæœuf 

Mme Poins 

Poiraot {Ma 

Poulain 

Pourtier 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici 

Pebier 

hamadicr 

Ramarony. 

Raulin-Laboureur (de) 

Ravinond-Laurent, 


o-Chapuis 
urice), 








Billoux. 


Reeb. 


Ont voté contre : 


Biscarlet. 


Hiscol 
BI nc + t. 
Boc« gny. 


éd (Élorimond). 

B ukadoum. 

Boulet (Paul. 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant, 

Brauit. 

Mine Madeleine Braun 
Brillouet, 

é Marcel). 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova, 


Puy-de. | 


Médecin. |Regaudie. 
Mehaignerie. [Reille-Soult. 
Mekki [Rencürel 
Mendès-France. lony Révillon 
Menthon (de ). IReynaud (Paul), 
iereier ndré-Fran- |Ri Deyre (Paut). 

ce is. ee sev res |Ricou 
Métayer IRigal (Eugène), Seiné, 
Jean Meunier, Indre \Rir went 


ÎRoc lore. 
Rollin 


Roques 


{Louis}. 


Rousseau 
laid Mohamed Cheikh 
[Sa ivane Lambert, 


|Sauder 
É hauffler ‘Charles), 
scherer (Marc) 
s hmidt qe rt}, 
Ha ite-Vienne. 
schmitt Albert), Bas 
Rhin. 
Schmitt (MRené}, 
| Manche. 
ineiler. 
[Sci hui _ n (Robert}, 
Most » 
Schumann {Mauricek 
Nord 
sezelle. 
senghor, 


sielridt, 

sigrist. 

Silvandre, 
simonnet. 

sion. 

Sissoko (Fity-Paho), 
sr ÏL. 
sohnhac. 
sourbet, 
Faillade, 
loitgen “ci 


IIIe 


à izéne). 


PÉESRÉÉFESE FEES 


| naud (Jean-Louis), 


2 





- 
és 
_— 


CO ed 
x 
_ 
ae 
_— 
. 


Castera. 

LerInoiäece. 
hambeiron 

Charnbrun de). 

Lx ne Charbonnel, 
hausson. 

| herrier 

\ 


line Chevrin. 


| Co $ Alfred seine, 
| Pi “e Cot 
Crnstofol 

oizat 
iMine Darras 
|Dassonville 
[U \!] ec}, 
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lournal OfJeCICE Au 26 0 lobre 41950.) 


mm — 
Djemada Julian (Goston), Hau- Péron (Yves). 
Mme bouteau. tes-Aipes. (Petit (Albert), Seine. Excusés ou absents par congé : 
Dreytus-schimidt, Kh der [Peyrat 
PR (Jacques), Krlegol-1 ve mont. dv gui MM Juglas Sesmaisons (de). 
orine, amDer Ucien), 0 A f \avgele i ar 
Duclos (Jean), Scine [E = “hes-du-Rhône. Poumadère. Jeanmot. Naegelen (Marcel). Villard. 
et-Ose Mine Larobert (Marie), 'Pourtalet. 
Dufour | Finistère. |Pouyet N'ont pas pris part au vote : 
Dumet (Jean-Louls). Lamps |Pronteau 
Duprat (G rd) Lareppe [1 ret \! Edouard Herriot, président de FlAssemblée nationale, cf 
Mars bupuys, Girende Lavergne [Mme Rabaté M. Bouxoi, q présidait la stancé. 
Dulturd Lecœur |Rametti 
Mm> buvernois, Lécrivain-Servoz | Ramonet. £ 
Fajon (Elienne). Mine Le Jeune Hélène), Renard 
} ivel Côtes-du-Nord. iMine Revrand Les nombres annoncés en séance avaient été de 
Fievez Lenormand, Rigal (Albert), Loiret. 
Mine Francois, Lepervanche ‘de) Rhivet rai [ 
vs à Es Ha Nombre des volanls.csscososssmssssssessssse esse ODS 
Mine Galicier. L'Huillier (Waldeck). Mme Roca vel Mods 4 
Garaudy Llante Rochet (Waldeck). Majorilé absolue.........uesesmens nnesssssssssssss JU 
Garavel, Maillocheau. | ftosenblatt g Re 
Garcia Manceau Roucaute (Gabriel), Pour l'adupilion......e.esesesosese 117 
Gauuer, Marty (André) | Gard conte ..H000daixe Sos des UD 
Genest Masson (Albeït) Roucaute (Roger), » 
Ginestet, Loire rdèche PPT A7. 4 
Mune G In. Maton En | Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
A ' » An mnt Ci-deseus 
Glovoni \ iré Mer er, Oise, [Alle Rumié au. [EEL d 1 dis [ scru'ril i-d 15, 
Girard Meunier (Pierre), ISavard. dsl 
Girardot, Côte-d'Or Î\me Schell 
Gosnat Mezerna Serre : 
Goudoux Michaut (Victor), ee s : ji 
Gouce Seine-Inférieure. tp r Rectifications 
Grefler Miche! (Mine S ortisse. au compte rendu in extense de la 2 séance du 93 oclobre 190. 


Grenier (Fernand), Midol 
Gresa (Jacques). Mokhtari Thot EP 


Gros Monlagnier. 2 
| 


Mme Guérin (Lucie), | Môquet (Titlon (Éharles) Dans le serutin (no 2831) sur la première partie de l'ordre du jour - 
de + a r > 3 i louchard EST e MM, Chevallier (Pierre), Lussy, Delcos et de Menthon, déposé 
d A pi aride Mout . |Toujas en conclusion du débat sur le réarmement de l'Allemagne : 
seine outon. Echege 2,00 : £ : 
Guiguer Muërs [Tourne M. Duvean, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir vouiu 
Guillon (Jean), Indre- | Musmeaux |Tourlaud voler « contre ‘ 
et-Loire Mme Nautré. [tri rl ; : M. Desjardins, porté cormme avant Volé « pour », déclare avais 
Guyot (Raymond), Mme Nedelec Mme Vaillant-Coutu- voul ibstenir volontairzment », 
Soine , Noël (Marcel), Aube.!' rer SEE 
Harmon (Marcel) Patinaud Vedrnes, 
Mme fIlerlzog-Cachin Paul (Gabriel), Finis- Vergès Dans le scrutin {n° 2833) sur la deuxième partie de l’orérg du jours 
Iuzonnier nistère | Mme Vi rmeersch. de M. Cnevallier (Pierre), déposé en conclusion du débat sur le 
Joinville tAlfred Paumier Pierre Villon. réarmement allemand : 








nllor prdo lilai unin tX £ a , , 1 
Malieret), Perdon (Hilaire). wa e M. Duveau, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 





Juve Mme Péri. voler contre ». 
M, Desjardins, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir 
Se sont abstenus volontairement: voulu s'abstenir volontlaircinent », 
MA Ben Tounes. lubert (Jean). 
Bonnet. Derdour Lamine Debaghine. Dans le scrutin {no 2835) sur l’ensemble de l’ordre du jour déposé 
Charlot (Jean), Dumas (Joseph), Laribi. par M. Chevallier (Pierre) en conclusion du débat sur le réarme- 
Pierre Grouës. Forcinai ITerrenoire. ment allemand : 


M. Duveau, porté comme avant volf « pour », déclare avoir voulu 
Ne peuvent prendre part au vote: voler « contre ù : À 
M. Desjardins, porté comine ayant volé « pour », déclare avoir 

voulu « s'abstenir volontairement », 
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